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les  hommes  se  sont  procurés  des  aliments  et  ont  entretenu  la  vie 
dans  l'espèce  humaine. 

Un  jour  cependant  Tagriculture  apparaît  comme  un  art,  et  ce 
jour  est  hier.  Autrefois  les  observations  des  hommes  étaient, 
par  la  mémoire,  transmises  de  génération  en  génération  et  cons- 
tituaient, pour  le  métier  d'agriculteur,  des  règles  de  pratique. 
Mais  tout  à  coup  les  connaissances  humaines,  par  le  génie  de 
quelques-uns,  se  sont  élevées  à  une  hauteur  où  elles  ont  pu  se 
reconnaître,  se  distinguer,  se  classer  au  point  de  devenir  des 
sciences. 

«  Découvrir  des  vérités,  a  dit  Hippolyte  Passy,  c'est  faire  de 
la  science,  appliquer  et  réaliser  des  vérités,  c'est  faire  de  Tart.  » 
Qui  dit  art,  dit  liberté  de  Thomme  :  liberté  de  modifier  plus  ou 
moins  heureusement  son  effort  sur  la  nature,  liberté  de  réussir 
plus  ou  moins  complètement,  en  alliant  les  traditions  du  passé, 
les  conseils  de  la  science  et  le  génie  particulier  de  l'homme.  L'art 
n'a  rien  de  fixe.  Il  laisse  à  l'imprévu  la  plus  grande  place,  et  à 
l'action  personnelle  la  supériorité  du  résultat  final. 

Tout  porte  à  croire  que  l'agriculture  ne  sera  jamais  une  science 
véritable.  Comme  la  médecine  qui  traite  le  corps  humain,  avec 
le  secours  de  toutes  les  sciences  naturelles,  l'agriculture  traite 
le  corps  de  la  nature,  avec  le  secours  de  toutes  les  sciences  natu- 
relles et  sociales,  et  pourtant  jamais  le  médecin  et  l'agriculteur 
ne  sont  assurés  d'une  solution  parfaitement  certaine.  Des  règles 
de  conduite  bien  appliquées  peuvent  donner  des  solutions  très 
probables  ;  mais  ces  solutions,  qui  dépendent  du  talent  de 
l'homme  et  du  hasard  des  circonstances,  ne  sont  pas  fixées 
d'avance  avec  une  rigueur  absolue,  comme  les  solutions  de  l'arith- 
métique et  de  la  physique. 

Quand  l'homme  travaillait  au  hasard  et  machinalement,  l'agri- 
culture était  un  métier;  mais  elle  est  devenue  un  art,  depuis  que 
l'homme  travaille  avec  réflexion,  depuis  qu'il  sait  tirer  de  la  terre 
et  de  la  nature  les  aliments  qui  lui  sont  nécessaires,  par  les 
meilleurs  procédés  et  dans  les  meilleures  conditions  de  profil. 

La  nature  est  un  infatigable  instrument  de  production  qui  tra- 
vaille solitairement,  suivant  les  lois  mystérieuses  de  ses  trans- 
formations ;  mais  elle  ne  peut  rien  seule  et  par  elle-même.  Elle  ne 
peut  que  s'offrir  et  se  livrer  généreusement  à  celui  qui,  par  l'in- 
telhgence,  est  le  maître  de  tout.  L'homme  est  le  maître  de  tout, 
mais  lui  aussi  ne  peut  rien  par  lui  seul,  et  pour  lui  seul,  sans  la 
nature.  L'homme  est  condamné,  dans  son  propre  intérêt,  à  tra- 
vailler sur  la  matière  pour  les  autres,  et  sa  destinée,  par  un  effort 
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çn  apparence  isolé,  est  de  créer,  entre  la  nature  et  les  sociétés 
humaines,  une  association  providentielle  de  services  et  de  se- 
cours mutuels. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  la  classification  proposée  par 
l'illustre  fondateur  de  l'agriculture  rationnelle,  par  Thaër,  qui 
croyait  que  l'agriculture  était  pour  le  cultivateur  un  métier,  pour 
l'agriculteur  un  art,  et  pour  l'agronome  une  science.  Ces  fines 
distinctions  ne  peuvent  prévaloir  contre  le  caractère  essentielle- 
ment aléatoire,  variable,  et  comme  disait  Montaigne  «  ondoyant 
et  divers  »  de  cette  association  des  forces  de  l'homme  et  de  la 
nature  qu'on  appelle  l'agriculture.  L'agriculture  peut  être  un 
métier,  mais  elle  est  toujours  un  art. 

Quoi  qu'on  pense  de  ces  observations,  l'agriculture  comme 
tous  les  arts  a  une  théorie,  et  cette  théorie  comprend  deux  parties 
absolument  distinctes,  suivant  qu'on  regarde  la  terre  ou  l'homme: 
l'une  est  l'économie  naturelle  ;  elle  détermine  le  rôle  de  la  nature 
dans  l'œmre  agricole  et  les  relations  de  l'agriculture  avec  les 
sciences  naturelles.  La  seconde  est  l'économie  sociale  :  elle  dé- 
termine le  rôle  de  l'agriculture  dans  l'organisation  des  sociétés 
humaines  et  ses  rapports  avec  les  sciences  sociales.  C'est  cette  dis- 
tinction fondamenlale  qui  nous  permet  de  jeter  quelque  lumière 
dans  l'obscurité  d'un  si  vaste  sujet,  et  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  l'agriculture  entre  dans  le  mouvement  et  l'action  de  toutes 
les  sciences  naturelles  et  de  toutes  les  sciences  sociales,  et  quelle 
place  elle  se  fait  et  quelle  place  elle  tient  dans  l'organisme  de  la 
nature  et  dans  l'organisation  des  sociétés  humaines. 

I 

Suivons  l'ordre  de  la  création,  considérons  l'air,  l'eau  et  la 
terre.  Prenons  d'abord  l'atmosphère  qui  entoure  de  toute  part 
le  globe  terrestre,  et  qui  par  l'air,  l'eau,  le  calorique,  les  fluides 
électriques  dont  il  est  plus  ou  moins  composé,  entretient  la  vie 
du  monde,  crée  les  climats,  comme  les  climats  créent  les  diffé- 
rentes agricultures. 

Les  premières  sciences  qui  s'imposent  à  l'agriculture  son!  les 
sciences  physiques  et,  dans  les  sciences  physiques,  l;i  nicléorolo- 
gie,  dont  l'homme  qui  règne  par  le  travail  sur  la  terre  (  lle-nième 
subit  la  souveraine  influence.  Toute  son  intelligence  vsi  épuisée 
de  ce  côté,  quand  il  a  essayé  de  régler  son  travail  sur  des  souve- 
nirs, des  calculs  et  des  espérances.  Tout  son  effort  est  suspendu, 
suivant  l'action  plus  ou  moins  intense  de  la  chaleur  ou  du  froid. 
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avec  lesquels  il  est  obligé  de  compter  du  premier  au  dernier  jour 
de  Tannée.  Rien  ne  peut  remporter  contre  la  succession  prévue 
dos  saisons,  contre  la  direction  des  vents  et  contre  les  intempéries 
imprévues  de  l'atmosphère.  Rien  ne  peut  l'emporter  contre  l'in- 
fluence des  climats.  Tel  climat,  tel  sol,  telle  agriculture,  telle 
population,  tels  besoins,  telle  civilisation.  La  météorologie,  c'est 
lo  soleil  avec  ses  ardeurs  du  printemps  et  de  l'été  ;  c'est  la  glace, 
la  neige,  avec  les  rigueurs  de  l'hiver  ;  c'est  l'orage  avec  la  grêle  ; 
c'est  même  Fcau,  et  l'eau  n'est-elle  pas  à  elle  seule  la  cause  né~ 
cessaire  de  la  vie  terrestre  ?  apportée  par  les  variations  de  l'at- 
niosphère,  elle  avive  et  féconde  le  travail  de  l'homme  et  la  pro- 
duction de  la  terre.  Elle  n'est  pas  toujours  l'esclave  unique  de  la 
météorologie  ;  car  elle  est  associée  à  la  terre  dans  une  étemelle 
alliance  et  règne  dans  l'atmosphère  comme  une  des  lois  physiques 
de  la  nature. 

L'atmosphère,  par  le  sec  et  l'humide,  a  donc  servi  à  créer  le 
monde  et  à  former  en  partie  la  croûte  du  globe.  Toutes  les  parties 
de  cette  croûte  ne  sont  pas  semblables.  A  côté  des  roches,  des 
sables  et  des  terrains  stériles  apparaît  la  terre  nourricière,  la 
terre  qui  contient  les  aliments  des  plantes  et  l'un  des  secrets  de 
la  nature.  La  science  de  la  terre  elle-même,  la  science  des  divers 
sols  et  sous-sols  qui  la  recouvrent  et  des  divers  éléments  qui  la 
composent,  c'est  la  géologie. 

La  géologie  est  la  base  de  l'agricultun».  La  connaissance  des 
sols  et  des  sous-sols  est  le  fondement  de  Tagronomie,  et  l'agro- 
nomie est  la  partie  de  la  science  agricole  qui  traite  spéciale- 
ment du  sol  au  point  de  vue  de  la  production.  La  géologie  agri- 
cole touche  d'un  côté  à  la  physique  et  de  l'autre  à  la  chimie.  Les 
sols  arables  varient  bien  plus  en  raison  des  propriétés  physiques 
des  substances  qui  les  composent  que  par  la  composition  chimi- 
que de  ces  substances.  En  effet,  toute  la  masse  du  sol  ne  sert  que 
mécaniquement,  soit  à  loger  et  maintenir  les  racines,  soit  à  tenir 
interposés  l'eau,  les  gaz,  en  un  mot,  les  agents  secondaires  de  la 
végétation.  La  chimie  elle-même  intervient  pour  déterminer  la 
composition  des  sols  au  point  de  vue  de  la  production.  De  quels 
éléments  se  composent  les  divers  sols  arables,  et  suivant  les  élé- 
ments de  ces  divers  sols,  quels  végétaux  peuvent  y  croître, 
quelles  moissons  peuvent  y  pousser,  quels  animaux  doivent  s'y 
nourrir,  en  un  mot  quelles  cultures  doivent  y  être  constituées  ? 
voilà  le  premier  point. 

De  cette  donnée  scientifique,  la  connaissance  des  sols,  l'agro 
nomie  tirera  la  connaissance  des  meilleurs  movens  de  traiter  les 
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cultures  qu'on  peut  appliquer  aux  diiïérents  sols,  et  c'est  ainsi 
que  la  science  de  la  terre,  en  partant  de  la  géologie,  arrive  à 
l'agronomie  et  trouve  dans  l'agronomie  la  théorie  nouvelle  des 
engrais,  la  loi  récemment  découverte  de  l'épuisement  et  de  la 
reconstitution  des  sols  cultivés,  en  un  mot  les  conditions  fonda- 
mentales de  ce  que  j'appellerai  la  biologie  terrestre. 

Je  me  sers  du  mot  de  biologie  terrestre  pour  indiquer  que  la 
terre  participe  aux  lois  de  la  vie.  On  peut  dire,  en  effet,  que 
cette  terre,  considérée  jadis  comme  une  matière  inerte,  respire, 
puisque  l'atmosphère  exerce  sur  elle  une  impression  permanente 
et  qu'en  pénétrant  dans  le  sol,  l'air  en  change  les  conditions.  Non 
seulement  la  terre  respire,  mais  elle  a  faim  et  soif.  Elle  a  faim, 
et  à  défaut  de  l'honmie,  elle  se  nourrit  des  organismes  vivants 
qu'elle  a  dans  son  sein,  des  graines  que  le  vent  lui  apporte. 
Elle  a  soif,  et  elle  boit  les  eaux  de  Talmosphère,  et  les  réserves 
qu'elle  en  fait  et  recueille  servent  à  sa  vitalité.  Sa  destinée  est 
de  produire  ;  elle  fonctionne  comme  un  corps  vivant. 

El,  suivant  la  parole  de  l'Ecriture  et  suivant  les  leçons  de  la 
science,  voici  que  la  terre  produit  «  de  l'herbe  verte  qui  porte 
des  semences  en  elle-même  et  des  arbres  à  fruits  qui  portent  des 
semences  propres  à  leur  espèce.  »  Et  voici  que  des  graines  de  vie 
surgissent  et  fécondent  le  sol,  dont  elles  tirent  leur  nourriture, 
et,  en  disparaissant,  elles  nourriront  le  sol  à  leur  tour.  La  botani- 
que, je  prends  ce  mol  dans  son  sens  le  plus  général,  sera  la 
science  de  la  végétation  et  naturellement  une  des  sciences  maî- 
tresses de  Tagriculture.  Les  principes  de  la  physiologie  végétale, 
de  Tacclimatalion  et  de  la  culture  des  plantes  pourront  être  mé- 
connus, pendant  des  siècles  :  les  lois  naturelles  de  la  création 
végétale  n'en  répandront  pas  moins  leurs  bienfaits  sur  l'humanité 
tout  entière.  Do  même  qu'au  point  de  vue  scientiOque  les  calculs 
de  ragronomie  dépendent  de  la  connaissance  des  terrains,  et  se 
rattachent  à  la  géologie,  de  même  le  choix  dos  diverses  cultures 
découlera  do  la  connaissance  dos  diverses  espèces  de  plantes 
et  se  rattache  à  la  botanique.  L'agriculture  a  donc  une  seconde 
et  solide  base  dans  la  biologie  végétale. 

Et  voici  que  la  création  se  poursuit  dans  les  eaux,  dans  les  airs 
et  sur  la  terre.  La  terre  couverte  de  végétaux  offre  à  dos  êtres 
nouveaux  l'occasion  de  naître  pour  les  consommer.  La  matière 
s'organise  en  s'élevant  à  un  degré  supérieur.  Par  un  effort  su- 
prême, lo  règne  animal  entre  dans  le  cycle  do  la  vie  et  la  distri- 
bution des  espèces  animées  s'opère  dans  tous  les  éléments  de  la 
nature,  suivant  la  diversité  des  conditions  physiques  et  climato- 
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li^ques.  Vivants,  les  animaux  consommeront  les  végétaux  et  les 
rendront  à  la  terre,  de  telle  sorte  que  les  résidus  de  la  vie  ani- 
male, sous  les  influences  chimiques,  retourneront  à  Tétat  miné- 
ral, pour  revenir  dans  le  règne  végétal  et  recommencer  révolu- 
tion de  la  vie.  \e  voit-on  pas  que  certains  animaux  sont  dans  la 
dépendance  de  certains  végétaux,  que  la  plupart  des  animaux 
font^  pour  ainsi  dire,  partie  intégrante  de  la  terre  cultivée,  que 
fart  d^nlretenir,  d'utiliser  ces  animaux  pour  le  profit  de  la  terre 
et  Tusage  de  Thomme  est  une  des  formes  organiques  de  Tagri- 
culture,  qu'enfin  on  peut  distinguer,  mais  qu'on  ne  peut  séparer, 
dans  la  pratique,  Tart  de  la  terre  cultivée,  c'est-à-dire  l'agrono- 
mie, de  la  science  générale  des  animaux,  de  la  zoologie,  de  l'art 
du  bétail  entretenu,  c'est-à-dire  de  la  zootechnie. 

L'agriculture  est  donc  la  senante  de  toutes  les  «sciences  qui  entre- 
tiennent la  vie  dans  la  terre,  dans  le  végétal,  dans  l'animal  et  aux- 
quelles s'appliquent  les  noms  de  biologie  terrestre,  de  biologie 
végétale  et  de  biologie  animale  ;  car  toutes  les  sciences  s'enchaî- 
nent, comme  tout  s'enchaîne  dans  la  nature  ;  tout  :  l'atmosphère 
et  l'eau,  la  terre  et  le  végétal,  l'animal  et  l'homme.  Kien  ne  se 
crée,  rien  ne  se  perd,  tout  se  transforme.  La  science  constate  ce 
qui  est. 

Enfin  llioinme  parait,  la  création  s'arrête  avec  lui  et  pour  lui. 
Tout  est  fait  pour  lui  et  sera  pour  lui,  s'il  le  veut,  un  instrument 
dévie. 

Lliomme  n*est  plus  un  animal  ;  par  l'intelligence,  c'est  la  créa- 
ture supérieure.  Il  reçoit  en  naissant,  comme  les  autres  animaux, 
des  instincts  et  des  besoins,  des  sens  et  des  muscles  :  mai*?  a  ses 
sens  et  à  ses  muscles  il  joint  l'intelligence,  et  l'intelligence  lui  met 
en  main  les  instruments  qui  exécuteront  sa  pensée.  Le  bâton  qu'il 
a  saisi  pour  frapper  les  animaux  et  abattre  les  fruits  double  sa 
force  natoreUe.  et  bientôt  tout  devient  un  outil  pour  utiliser  les 
produits  de  la  nature  et  assurer  sa  supériorité  sur  les  animaux. 
L'homme  dans  les  agents  naturel?*.  tel>  que  le  feu.  l'air  et  l^au  : 
dans  les  moteurs  \îvants.tels  que  les  animaux  domestiques:eiifjn 
dans  les  matières  inertes,  la  pierre,  le  bois  et  le  fer.  trou\e  les 
élémcnls  de  sa  puissance,  et  cette  puissance  grandit  en  propor- 
tion des  senices  qu'il  sait  tirer  d*s  agents  iialureh.  de*»  instru- 
ments créés  et  de  tous  le*  procédés  par  le^^^iurl*  il  sait  *i'*:jup^rtr 
de  la  oatore. 

Les  progrès  de  la  civilisation  §^  précipitent  et  se  me^ur-:/.  par 
la  facilité  ave^  laquelle  •-?  prc^duit.  v*  di'vî*^  le  ♦ra'kail  hurnàiii.  et 
s'édbaDgeni  de*  «r^ices  entr^  ♦ou*  l*-s  homîfî'-^.  Il  *iill  d^-  le  que 
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la  création  et  l'usage  des  instruments  et  plus  tard  la  création  et 
Tusage  des  machiner  relèvent  directement  de  Tintelligence  de 
rhomme,  et  que  la  science  de  la  mécanique,  au  point  de  vue  de  la 
pratique  agricole,  est  une  science  annexe,  une  science  de  se- 
cours et  de  procédés,  mais  point  une  science  de  fonds  et  d'orga- 
nisation. 

La  mécanique  est  rinlelligence  de  Thomme  mise  au  service  de 
ses  forces.  La  force  humaine  est  représentée  par  la  charrue  des 
temps  antiques  comme  par  la  machine  à  vapeur  des  temps  mo- 
dernes. C'est  la  force  humaine  matérialisée  et  continuée. 

Il*  en  est  de  même  d'une  autre  science,  la  chimie  qui,  par  sa 
souveraine  importance,  semble  devoir  faire  cortège  à  la  géologie, 
à  la  botanique,  à  la  zoologie,  dans  la  série  des  sciences  organi- 
ques de  Tagriculture  et  pourtant,  elle  n'est  encore  qu'une  science 
annexe,  une  science  de  secours  et  de  procédés  relevant  de  l'in- 
telligence humaine.  Il  n'est  pas  de  science,  à  cette  heure,  plus 
merveilleuse  que  la  chimie.  Chacun  s'incline  devant  ce  nom 
magique  et  tout  à  coup  populaire  ;  elle  pénètre  partout  et  prétend 
tout  dominer  et  tout  expliquer. 

Si  la  géologie,  la  botanique  et  la  zoologie  peuvent  être  regar- 
dées comme  les  fondements  de  l'économie  naturelle  de  l'agricul- 
ture, on  ne  peut  pourtant  pas  songer  à  tirer  de  leur  étude  les 
secrets  de  la  nature,  l'application  des  vérités  nouvelles  incon- 
nues. La  chimie,  au  contraire,  c'est  la  révélation  des  choses^ 
c'est  l'explication  des  transformations  de  la  nature,  c'est  l'évolu- 
tion vers  l'avenir.  Elle  reconnaît,  calcule,  décompose  et  recom- 
pose les  combinaisons  par  lesquelles  la  vie  circule  dans  la  ma 
tière  tout  entière,  dans  le  sol  et  dans  les  plantes,  dans  tous  les 
êtres  de  la  création  et  nous  apprend  les  actions  réciproques  que 
les  choses  exercent  les  unes  sur  les  autres,  et  les  moyens  de  modi- 
fier ces  actions  à  notre  profit.  Si  l'agriculture  s'élève  du  méca- 
nisme du  métier  à  la  dignité  d'une  science,  elle  le  devra  certai- 
nement à  la  chimie  qui  lui  dira  ce  qui  est,  ce  qui  peut  être,  et  ce 
qui  doit  être.  Si  depuis  des  milliers  d'années  les  éléments  de  la 
Création  se  perpétuent  par  des  lois  providentielles  dans  des  com- 
binaisons fécondes,  mais  ignorées,  la  chimie  ouvre  à  l'homme 
des  horizons  lumineux  où  il  pourra  lire  tout  haut,  dans  le  livre 
de  la  nature,  les  lois  qui  entretiennent  la  vie  sur  le  globe  et  leur 
rendre  hommage,  en  les  faisant  tourner  au  profit  et  à  la  gloire  de 
son  travail. 

Nous  nous  sommes  efforcé  jusqu'à  présent  de  montrer  com- 
ment l'art  de  l'agriculture  se  rattachait  aux  sciences  naturelles  ; 
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il  faut  conclure  et  constater  que  l'art  de  Tagriculture,  sous  la 
protection  et  dans  le  domaine  de  l'économie  naturelle,  s'est  l'ait 
un  domaine  propre  et  qu'il  s'appelle  l'économie  rurale. Ici  riionime 
n'est  plus  en  présence  des  lois  de  la  nature, il  est  en  présence  même 
de  ses  forces  et  de  sa  volonté.  Il  a  devant  lui  les  problèmes  inces- 
samment variés  d'une  œuvre  qu'il  est  forcé  de  créer,  suivant  les 
lieux,  les  circonstances  et  les  températures,  et  ce  sera  précisé- 
ment un  effet  de  son  art  que  de  prendre  part  dans  l'ensemble  des 
procédés  et  des  systèmes  qui  s'offrent  à  lui.  L'économie  rurale 
est  l'œuvre  de  l'homme  lui-même,  quoiqu'elle  relève  de  Técono 
mie  naturelle. 

Si  l'on  a  bien  voulu  suivre  l'ordre  de  nos  pensées,  on  recon- 
naîtra que  l'économie  rurale  est  l'ensemble  des  procédés  et  des 
systèmes  que  l'homme  applique  à  l'exploitation  de  la  terre  et  à 
la  reproduction  des  végétaux  et  des  animaux.  Elle  est  donc  un 
art.  Elle  embrasse  tous  les  procédés  d'exécution  et  toutes  les 
connaissances  spéciales  qui  composent  d'abord  l'agronomie,  qui 
est  l'art  de  cultiver  la  terre  et  de  la  défendre  contre  les  atteintes 
des  animaux  nuisibles  et  des  plantes  parasites,  ensuite  la  zoo- 
technie, qui  est  l'art  d'élever  et  d'entretenir  les  animaux  domes- 
tiques bien  portants  ou  malades,  à  celte  fin  d'en  tirer  les  produits 
les  plus  avantageux.  Nous  nous  perdrions  dans  l'ensemble  de 
nos  observations,  si  nous  entrions  dans  les  détails  pratiques  de 
l'œuvre  agricole  :  il  suffira  de  dire  que  l'économie  rurale  réunit 
et  comprend  la  direction  générale  de  cette  œuvre  agricole,  le 
choix  des  agents,  du  bétail,  des  instruments,  la  distribution  et  la 
surveillance  des  travaux  et  la  comptabilité  :  puis  vient  la  partie 
capitale  de  l'organisation  de  la  culture,  c'est-à-dire  le  règlement 
des  systèmes  de  culture. 

Ce  mot  de  système  de  culture  est  souvent  pris  dans  des  sens 
divers  et  avec  beaucoup  de  raison.  Si  cette  matière  est  traitée 
tour  à  tour  par  les  économistes,  les  politiques  et  les  écrivains 
purement  agricoles,  c'est  qu'elle  se  décompose  en  plusieurs  sé- 
ries d'idées  et  de  faits.  Quand  on  parle  des  systèmes  de  culture, 
il  semble  qu'on  pense  toujours  à  cette  question  de  la  grande,  de 
la  moyenne  et  de  la  petite  culture  qui,  je  le  reconnais,  peut  être 
aussi  bien  revendiquée  par  l'économie  politique  que  par  l'éco- 
nomie rurale  ;  mais  les  divers  systèmes  de  culture  peuvent  ne 
pas  être  envisagés  seulement  au  point  de  vue  de  l'étendue  de 
l'exploitation  rurale,  ils  peuvent  être  classés  aussi  suivant  l'ac- 
tion que  l'homme  exerce  sur  la  nature  de  la  production.  Quand 
rhomme  recueille  les  produits  spontanés  de  la  nature,  ou  les 
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fait  récolter  sur  place  par  du  bétail,  quand  il  dirige  la  produc- 
tion de  manière  à  utiliser  la  richesse  naturelle  du  sol,  ou  orga- 
nise la  production  de  manière  à  accroître  cette  richesse,  l'homme 
ne  choisit-il  pas  entre  les  divers  systèmes  de  culture  ?  D'autre 
part,  les  systèmes  de  culture  peuvent  être  encore  envisagés, 
non  plus  au  point  de  vue  de  l'action  de  l'homme,  mais  au  point 
de  vue  de  la  direction  du  travail  agricole,  suivant  que  l'exploi- 
tation rurale  s'accomplit  par  les  propriétaires  du  sol  eux-mêmes, 
par  des  régisseurs  au  nom  et  pour  le  compte  de  ces  derniers,  par 
des  fermiers  ou  par  des  métayers.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  sys- 
tèmes de  culture  varient,  suivant  le  traitement  spécial  que  l'homme 
fait  subir  à  la  terre,  suivant  que  l'œuvre  agricole  se  poursuit 
par  tel  ou  tel  système  d'assolement  et  de  rotation,  et  c'est  ici 
qu'il  convient  de  saluer  au  passage  cette  grande  révolution  que 
la  chimie  moderne  a  faite  dans  la  pratique,  en  substituant  aux 
anciens  assolements  le  traitement  par  l'analyse  de  la  terre  et 
l'emploi  des  engrais  chimiques.  Si  utiles  que  soient  ces  distinc- 
tions pour  expliquer  le  mécanisme  de  l'économie  rurale,  il  con- 
vient donc  de  dire  que  l'économie  rurale  peut  avoir  la  prétention 
d'embrasser,  dans  le  cercle  de  son  action,  tous  les  modes  de  cul- 
tiver la  terre.  A  côté  de  la  production  des  céréales,  des  racines, 
des  plantes  qui  servent  à  l'alimentation  de  l'homme  et  des  ani- 
maux, de  l'agriculture  proprement  dite,  ne  faut-il  pas  placer 
l'agriculture  fruitière,  l'agriculture  maraîchère,  et  l'agriculture 
florale  ?  L'agriculture  est  une  expression  générale  qui  désigne 
l'agriculture  proprement  dite,  l'exploitation  de  la  terre  avec  les 
céréales  et  les  animaux  ;  mais  la  sylviculture,  la  viticulture,  l'hor- 
ticulture sont  des  parties  de  l'économie  rurale.  Sous  toutes  ces 
formes,  c'est  toujours  la  même  chose,  l'action  de  Thomme  sur 
une  partie  spéciale  de  l'exploitation  de  la  lerro. 

Il  n'est  pas  douteux  que  toute  l'économie  rurale  domine,  pré- 
pare et  concentre  tous  les  efforts  que  l'homme  accumule  sur  la 
terre,  pour  mettre  le  sol  en  état  de  produire  par  ûcs  moyens 
mécaniques,  pour  accroître  la  faculté  productive  (ki  sol  par  des 
moyens  chimiques,  pour  déterminer  par  la  connaissance  de  la 
botanique  et  de  la  physiologie  végétale  l'emploi  des  plantes  ali- 
mentaires ou  industrielles  les  plus  propres  à  donner  des  béné- 
flces  suivant  le  sol  et  le  climat.  En  définitive,  quand  on  parle  de 
l'économie  rurale  d'un  pays,  on  doit  viser  les  conditions  dans 
lesquelles  se  présente  l'œuvre  du  travail  agricole,  avec  tous  les 
détails  de  la  pratique  et  tous  les  procédés  d'exécution  que  l'homme 
met  en  mouvement  pour  répondre  aux  nécessités  de  l'exploita- 


L  AGRICULTURE  DEVANT  LA  SCIENCE  13 

lion  que  lui  impose  la  nature  des  choses  :  car  ce  n*est  pas 
rhomme  qui,  à  son  gré,  détermine  le  caractère  de  Tœuvre  agri- 
cole, c'est  la  nature  des  choses  qui  imprime  à  son  travail  telle 
ou  telle  direction  et  lui  assure  telle  ou  telle  récompense. 

Le  régime  des  cultures  relève  directement  des  sciences  natu- 
relles, mais  par  certains  points,  pénètre  dans  le  domaine  des 
sciences  sociales. 

11 

Abordons  maintenant  la  seconde  partie  du  plan  que  je  me  suis 
tracé,  pour  formuler  la  théorie  de  Tagriculturc  et  considérolis 
Tœuvre  agricole  non  plus  dans  ses  rapports  avec  les 
sciences  naturelles,  mais  dans  l'action  de  Thomme,  dans 
la  pratique  de  son  travail  sur  Tagriculture  au  point  de  vue  de  la 
société  :  c'est  ce  que  j'appellerai  volontiers  Féconomie  sociale, 
par  opposition  à  l'économie  naturelle.  J'ai  dit  et  je  répète  (jue 
l'agriculture  était  un  fait  complexe  et  qu'elle  consistait  dans  l'ac- 
tion de  l'homme  sur  la  nature  pour  en  tirer  des  aliments  ;  mais 
jusqu'à  présent  nous  avons  envisagé  l'homme  dans  sa  dépen- 
dance des  forces  de  la  nature,  puis  dans  l'isolement  de  son  effort 
sur  la  terre,  de  sa  lutte  avec  elle,  lutte  qui  se  termine  par  une 
association  féconde  et  une  victoire  définitive.  L'homme  n'est  pas 
un  être  solitaire.  Il  est  fait  pour  vivre  en  société,  et  son  travail, 
si  personnel  qu'il  soit,  devient  une  œuvre  sociale  par  les  eftets 
qu'il  entraîne  et  les  contrecoups  qu'il  produit.  Le  travail  de 
l'homme  traverse  en  effet  deux  épreuves.  Après  avoir  subi  l'in- 
fluence des  lois  économiques,  il  subira  l'influence  des  lois  qui 
règlent  l'organisation  des  sociétés  humaines. 

L'économie  socia*le  se  composera  donc  de  deux  séries  de  con- 
naissances bien  distinctes  et,  si  l'on  veut,  de  deux  sciences  :  l'éco- 
nomie politique  qui  s'appuie  sur  des  lois  providentielles  et  l'éco- 
nomie gouvernementale  qui,  sous  les  formes  les  plus  diverses, 
est  faite  par  les  législations  humaines. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce  qu'est  l'économie  politique.  Sans 
entrer  dans  toutes  les  controverses  qu'a  soulevées  la  définition 
de  celte  science,  je  liens  que  l'économie  politique  est,  comme  on 
disait  autrefois,  la  science  de  la  richesse  et,  comme  on  dit  aujour- 
d'hui, la  science  du  travail.  J'admets  encore  que  cette  science  a 
pour  objet  de  déterminer  les  causes  et  les  effets  des  phénomènes 
naturels  qui  président  à  l'échange  des  services  sociaux,  à  la  pro- 
duction, à  la  distribution,  à  la  circulation  ou  à  la  consommation 
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des  richesses,  et  les  richesses  créées  sont,  dans  le  cas  présent, 
les  produits  du  travail  agricole. 

En  effet,  quand  Téconomiste  étudie  Tœuvre  agricole,  il  n'a 
pas  le  devoir  d'étudier  les  détails  de  la  pratique  agricole,  il  ne 
doit  pas  rechercher  l'occasion  de  décrire  comment  ont  été  cul- 
tivés et  récoltés  les  fruits  de  la  terre,  comment  sont  organisées 
les  exploitations  rurales,  comment  tous  les  services  agricoles 
s'enlr'aidenl  pour  former  une  industrie,  et  comment  les  produits 
agricoles  se  consomment  et  se  transforment, les  uns  par  les  autres, 
pour  produire  les  aliments  de  la  vie  commune,  en  donnant  le 
bénéfice  qui  est  la  récompense  du  travail.  Ceci  est  plutôt  l'œuvre 
du  praticien  qui  écrit  sur  le  mécanisme  et  les  règles  de  l'économie 
rurale.  De  ces  questions,  il  dissertera  cependant,  si  cela  lui  plaît; 
niais  cela  n'est  pas  exclusivement  son  affaire. 

L'économiste,  au  contraire,  se  plaçant  dans  des  régions  plus 
élevées,  dissertera  sur  le  mécanisme  des  lois  qui  dominent  par- 
tout l'exercice  des  forces  naturelles  et  morales  de  l'homme,  et  il 
lui  suffira  de  justifier  ses  conclusions  par  des  exemples  qu'il 
tirera  de  l'œuvre  agricole.  Les  questions  ne  lui  manquent  pas. 
Il  peut  se  demander  comment  les  diverses  industries  et  l'industrie 
agricole,  notannnent,  concourent  à  la  production  de  la  richesse 
par  leur  action  isolée  ou  par  leur  action  réciproque,  cpiel  rôle 
jouent  les  agcntii  naturels  et  notamment  les  fonds  de  terre  dans 
la  production  de  la  richesse,  quelle  part  revient  à  l'homme,  à  fa 
terre,  aux  machines,  aux  capitaux,  dans  l'œ^uvre  agricole,  quel 
est  le  caractère  des  divers  revenus  provenant  de  la  terre,  quelle 
est  l'influence  de  la  population,  du  voisinage  des  villes,  de  la 
facilité  des  débouchés  sur  tel  ou  tel  système  de  culture,  et  sur  les 
prix  des  produits  agricoles,  enfin,  par  quelles  raisons  la  société 
est  intéressée  ù  la  mobilisation  des  propriétés  ou  à  la  circulation 
des  marchandises,  à  la  prospérité  des  industries  manufacturières 
ou  agricoles,  comme  à  la  prospérité  du  commerce.  Voilà  des 
questions  d'ordre  général,  d'intérêt  social,  qui  relèvent  directe- 
ment de  l'économie  politique.  La  simple  énumération  de  ces  ques- 
tions nioulre  (ju'il  n'y  a  pas  au  fond  d'économie  politique  ru- 
rale. L'agriculture  n'a  pas  une  économie  politique  spéciale,  un 
cadre,  des  principes,  des  controverses  particulières.  Un  moment 
on  put  croire,  avec  les  physiocrates,  (jue  la  terre  et  l'agriculture 
deviendraient  la  base  principale  de  la  science  des  richesses  :  mais 
une  juste  réaction  mit  en  lumière  le  rôle  [prépondérant  du  travail 
et  des  capitaux  et  plaça  dans  rintelligence  de  l'homme  la  source 
de  la  production.  Tous  les  écononnstes  ont  puisé  dans  ce  fonds 
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inépuisable  de  Tagriculture  d*innombrables  exemples  pour  prou- 
ver Texislence  et  raction  de  ces  r^les  générales,  de  ce»  lois  éco- 
nomiques, qu*on  a  comparées  à  une  mécanique  sociale,  mais  au- 
€im  Q*a  eu  la  pensée  de  faire  spécialement  une  économie  politique 
pour  l'agriculture. 

Dans  cet  ordre  d'idées  et  sur  ce  poijit,  nuDe  théorie,  nul  sys- 
làme.  Le  simple  examen  des  faits  prouve  que  Ton  réussit  aisé- 
ment quand  on  est  dans  une  bonne  situation  économique,  rien  au 
contraire  ne  peut  réussir  quand  on  est  dans  une  mauvaise.  Il  est 
donc  nécessaire  de  connaître,  si  la  situation  économique  d'un 
pays  est  ou  non  favorable  au  développement  de  l'agriculture  qui 
se  pratique  dans  ce  pays.  Cette  étude  repose  sur  des  faits  et 
éehappe  au  raisonnement. 

Peut-être  pourrait-on  essayer  d'appliquer  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique  à  l'agriculture  d'une  manière  spéciale  ;  mais 
alors  il  faudrait  faire  ce  travail  avec  beaucoup  de  tact  et  de  pru- 
dence sous  la  forme  d'un  résumé  doctrinal,  d'un  précis  d'ensem- 
ble :  car  pour  les  dissertations  et  les  controverses  sur  les  capi- 
taux, la  propriété,  la  rente  de  la  terre,  la  valeur,  le  crédit  et  les 
banques,  la  population  et  les  salaires,  on  en  a  beaucoup,  peut- 
être  trop  pour  conclure  sûrement. 

Trois  méthodes  s'offriraient  au  maître  qui  voudrait  traiter  ce 
sujet.  La  méthode  de  Jean-Baptiste  Say,  la  méthode  ordinaire, 
le  traité  divisé  entre  les  trois  chapitres  traditionnels  de  la  produc- 
tion, de  la  distribution  et  de  la  circulation  des  richesses  s'offri- 
rait la  première.  La  seconde  méthode,  la  méthode  historique, 
conduirait  l'auteur  à  une  sorte  de  cours  d'histoire  de  l'économie 
politique  depuis  un  siècle  surtout,  et  ce  cours  montrerait  d*abord 
comment  les  économistes  ont  envisagé  successivement  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  et  à  l'agriculture,  et  ensuite  dans 
quelle  mesure  l'agriculture  scienliOque  s'est  prêtée  aux  transfor- 
mations de  la  vie  moderne.  Enfin,  on  pourrait  se  placer  au  point 
de  \'ue  positif  de  Carey  et  de  Peshine  Smith.  Nos  auteurs  fran- 
çais n'en  ont  pas  fait  un  très  grand  cas,  parce  qu'ils  ont  une  ten- 
dance marquée  pour  la  métaphysique  et  qu'ils  aiment  à  confondra 
les  lois  qui  régissent  la  production  de  la  richesse,  avec  les  lois 
qui  sont  en  même  temps  des  lois  de  l'esprit  humain  ;  mais  la 
méthode  de  Carey,  qui  s'efforce,  au  contraire,  de  baser  les  lois 
de  l'économie  politique  sur  les  lois  de  la  nature,  est  séduisante, 
on  en  conviendra,  pour  celui  qui  veut  étudier  les  problèmes  éco- 
nomiques relevant  de  l'agriculture.  Le  choix  dans  la  méthode  de 
discuter  n'est  pas  la  question. 
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M.  Roscher  a  donné  à  Tun  de  ses  plus  célèbres  ouvrages  le 
titre  de  :  Trailé  if  économie  politique  rurale  ;  mais  M.  Roscher 
ne  traite  pas  d'économie  politique  pure,  et  ne  remplit  pas  un  des 
trois  cadres  que  je  viens  d'indiquer.  Ce  n'est  pas  un  traîlé.  ce 
n*est  pas  un  cours,  ce  n'est  pas  un  exposé  louchant  la  science  du 
travail  ou  de  la  richesse  dans  l'œuvre  agricole.  Endemment,  ce 
li\Te  est  rempli  de  doctrines  économiques,  de  faits  économiques 
et  d'enseignements  économiques.  11  est  écrit  par  un  économiste  ; 
mais  il  n'est  pas  un  li\Te  de  doctrine  sur  Téconomie  politique  au 
point  de  vue  de  l'agriculture. 

Je  dis  donc  que  l'économie  des  sociétés  humaines  comprend 
deux  sciences  :  Téconomie  politique  et  l'économie  sociale.  L'une 
destinée  à  analyser  les  phénomènes  matérieb  et  moraux  résul- 
tant du  tra\'ail  et  de  l'échange  des  produits  du  trai-ail,  l'autre 
destinée  à  analyser  les  combinaisons  sociales  résultant  de  Forga- 
nisation  du  gouvernement  et  de  l'action  des  lois  ;  celle-ci  pure- 
ment doctrinale,  celle-là  particulièrement  pratique,  se  distin- 
guent entre  elles  par  ce  caractère  fondamental,  que  des  prin- 
cipes d'économie  politique  e3Ûstent  en  dehors  de  la  volonté  de 
lliomme,  tandis  que  l'organisation  des  sociétés  politiques  découle 
soit  de  la  coutume,  soit  de  la  loi,  et  toujours  du  fait  de  rhomme. 
Cette  distinction  éclaire  tout. 

C^  peut  s'étonner  de  Téclat  qu'ont  répandu  les  théories  de  l'éco- 
nomie politique,  et  de  l'obscurité  dans  laquelle  on  a  laissé  les 
principes  de  la  science  politique.  A  cette  heure  même,  le  départ 
n'est  pas  encore  fait  entre  les  matières  qui  appartiennent  nettement 
à  la  science  politique  et  celles  qui  appartiennent  à  la  science  éco- 
nomique, et  cependant  ce  départ  se  ferait  tout  naturellement,  si 
on  assignait  à  la  science  économique  la  seule  mission  d'analyser, 
de  constater  certains  phénomràes  sociaux  placés  auniessus  de  la 
ix^lontè  de  llionune  qui  les  subit,  tandis  qu'on  reconnaîtrait  à  La 
politique  la  factthé  de  cnî^r  des  combinaisons  diverses  de  droit 
et  de  les  imposer  aux  manifestations  de  racti\itê  humaine. 

L'ecxHKumie  gvHivemementale  n'embrasse  pas  seulement  l'or- 
garà^atico  politique  du  gvHixememenl.  c'est-è-dire  tvMites  les  ques- 
tions qui  touchent  à  Texervice  de  la  souveraineté,  au  E!>ecantsme 
de>  droits  et  des  dew^irs  de  l'Etat,  à  la  partictpatKHi  des  citoyens 
aux  charws  publiques  :  elle  embrasse,  ce  me  semble,  testes  les 
k>i>  qui  règlent  et  Tadmiuist ration  et  même  les  relatx>as  jur>iiqi»es 
des  citoyens.  IVur  ra\imîuîstratk>n.  aucun  doute  ue  peu:  s>le- 
\er  et  Tadministratioix  eonxprend  Kmtes  les  finances  e^  les  daaixvs 
tous  les  imp04s.  J^nsîste  sur  ce  point,  parve  ^pie.  depuis  Adam 
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Smith,  la  matière  des  ûnauces  paraît  être  accaparée  par  les  éco- 
nomistes. Certes,  les  écrivains  économistes  ont  qualité  pour  abor- 
der, discuter,  juger,  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la 
distribution  des  richesses  créées,  tous  les  problèmes  que  sou- 
lève laction  du  gouvernement  par  Texercice  de  son  administra- 
tion ;  mais  les  écrivains  politiques  en  théorie  doivent  revendiquer, 
garder  et  classer  dans  l'économie  sociale  cette  matière  capitale 
des  finances  ;  et  la  raison  est  une  raison  décisive  :  c'est  que  les 
finances  d'un  Etat  varient  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  suivant 
les  temps  et  les  circonstances,  et  qu'elles  sont  une  annexe  de  la 
constitution  politique  et  une  conséquence  de  l'état  social. 

Ce  qui  est  vrai  des  finances  et  de  l'impôt  Test  également  de 
tous  les  règlements  d'ordre  administratif  et  môme  de  tous  le» 
actes  qui  constituent  les  relations  juridiques  du  citoyen  :  de  telle 
sorte  qu'on  aperçoit  clairement  l'économie  sociale  solidement  éta- 
blie par  la  volonté  des  hommes  sur  la  base  du  droit  politique, 
du  droit  administratif,  du  droit  privé,  pour  faire  respecter  l'ordre 
et  assurer  à  chacun  le  fruit  de  son  travail. 

Si  nous  considérons  maintenant  l'œuvre  agricole  dans  ses  rela- 
tions avec  TEtat  et  la  Loi,  l'influence  que  l'Etat  et  la  Loi  peuvent 
exercer  sur  elle  éclate  à  tous  les  yeux.  Sans  prendre  en  main  la 
charrue,  sans  prendre  la  place  du  capitaliste  ou  du  travailleur 
dans  l'exploitation  de  la  terre,  l'Etat,  par  des  institutions  sage- 
ment combinées,  peut  créer  un  milieu  dans  lequel  l'agriculture 
trouve  des  éléments  de  bien-être  et  de  succès.  Cette  influence 
est  sensible  dans  l'organisation  des  exploitations  rurales  ;  car  le 
législateur  peut  les  améliorer,  en  favorisant  le  dessèchement  des 
marais,  la  fixation  des  dunes,  le  défrichement  des  terres  incultes, 
les  irrigations  et  les  drainages,  en  organisant  des  associations 
agricoles,  en  favorisant  les  compagnies  d'assurances,  de  crédit 
foncier,  de  crédit  agricole,  de  secours  mutuels,  enfin  en  répan- 
dant l'instruction,  comme  le  demandent  tous  les  amis  de  l'agri- 
culture euro[>éenne.  Si  cette  influence  de  l'Etat  est  très  impor- 
tante sur  certaines  parties  de  l'œuvre  de  la  production  agricole, 
elle  est  particulièrement  décisive  sur  le  sort  deî^  populations  agri- 
coles, qui  travaillent  pour  gn:j:ner  leur  vie,  pour  prendre  leur 
part  des  charges  publiques,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat 
cl  concourir  à  la  prospérité  nalionale. 

Nous  arrivons  à  ce  point  rif'îcisif  de  l'influence  des  lois  sur 
l'agriculture.  Dans  le  droit  ci\  il,  les  lois  sur  les  personnes  n'ont 
aucune  influence  :  il  n'en  est  i>as  de  môme  des  lois  qui  régissent 
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Tétat  de  la  propriété,  car,  sans  la  propriété,  Tagriculture  n'existe- 
rait pas.  Se  prononcer  pour  le  coUectivisme  en  agriculture,  c'est 
supprimer  Thomme  dans  Texercice  de  sa  liberté.  Quand  la  sécu- 
rité de  la  propriété  est  parfaite,  Tagriculture  se  développe  et 
triomphe.  La  transmission  de  la  propriété  est  la  conséquence 
nécessaire  du  droit  de  propriété,  et  le  mode  et  le  prix  de  cette 
transmission  entraînent  des  résultats  diiïérents  dans  la  prospé- 
rité de  l'œuvre  agricole.  La  législation  qui  repose  sur  la  liberté  des 
ventes  vient  au  secours  de  la  liberté  de  l'exploitation.  Très  impor- 
tante est  la  matière  du  louage,  du  bail  à  ferme,  du  métayage  qui 
touche  réellement  à  l'exploitation  de  la  terre.  Les  lois  sur  les 
successions  ouvrent  le  débat  sur  la  division  de  la  propriété.  Elles 
favorisent  la  grande  propriété  ou  la  petite  propriété,  et  la  grande 
propriété  entraîne  des  modes  de  cultures,  et  des  combinaisons 
agricoles  que  ne  peut  aborder  la  petite  culture.  Le  problème  de 
la  production  et  du  profit  reçoit  suivant  les  pays  les  solutions  les 
plus  diverses. 

La  meilleure  solution  est  de  bien  faire  ce  que  l'on  fait  :  même 
exercé  dans  des  conditions  diffërentes,  tout  bon  travail  donne  la 
solution  la  plus  favorable  aux  intérêts  privés  et  à  l'intérêt  public. 

Parmi  les  lois  civiles  la  matière  des  hypothèques  tient  le  pre- 
mier rang  dans  les  évolutions  de  la  propriété  foncière  immo- 
bilière. Le  régime  hypothécaire  peut  être  un  obstacle  ou  un 
secours  au  Crédit  foncier  et  au  Crédit  agricole,  cVst-à-dire  à 
l'exercice  du  crédit  pour  la  propriété  ou  du  crédit  pour  le  travail 
agricole.  L'hypothèque  recule  aujourd'hui  ;  elle  recule  dans  la 
pratique,  attaquée  par  les  mouvements  des  capitaux  et  par  l'in- 
fluence des  services  rendus  par  le  Crédit  foncier. 

L'avenir  appartient  dans  la  matière  des  contrats  à  la  société. 
L'association  ne  se  concentre  plus  dans  les  régions  de  culture 
pour  créer  le  métayage,  c'est-à-dire  des  sociétés  de  production 
et  des  coopérations.  Elle  est  entrée  dans  les  mœurs  par  la  voie 
des  syndicats  pour  favoriser  non  seulement  la  production,  mais 
l'écoulement  des  produits. 

Les  rapports  de  l'agriculture  avec  le  droit  civil  n'ont  pas  la 
même  intensité  que  ses  rapports  avec  le  droit  administratif.  Le 
droit  administratif  réunit  toutes  les  institutions  qui  organisent 
l'Etat.  L'organisation  des  services  publics  de  l'Etat  enveloppe 
l'agriculture  dans  un  réseau  d'influences  qui  agit  sur  la  condi- 
tion des  cultivateurs,  l'état  de  la  propriété,  et  le  développement 
régulier  du  travail  agricole.  Cela  est  si  vrai  que  dans  toutes  les 
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coDlrces  de  TEurope,  l'Elal  s'est  installé  sur  Tagriculture  par  des 
ministères  spéciaux,  dont  les  développements  heureux  ont  envahi 
et  dominent  toutes  les  parties  de  Tagriculturc.  Considérez  tour 
à  tour  les  services  publics,  l'instruction  générale  comme  l'ins- 
truction professionnelle,  considérez  les  institutions  militaires  au 
point  de  vue  de  la  population  des  campagnes,  Faction  incessante 
du  service  des  travaux  p^iblics,  considérez  l'état  des  finances 
d'un  pays,  ou  même  spécialement  des  villes  par  la  législation  des 
octrois  et  vous  serez  étonné  de  voir  à  quel  point  le  fonctionne- 
ment des  services  publics  arrête  ou  pousse  en  avant  l'œuvre 
agricole. 

Tous  ces  services  publics  viennent  prendre  leur  place  dans  le 
budget  et  résumer  leur  action  dans  l'organisation  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques.  Quel  rôle  est  réservé  à  l'agriculture  dans 
les  impôts  ?  Quelles  charges  subit-elle  ?  Les  impôts  qui  la  frap- 
pent sont-ils  en  proportion  de  ses  ressources  et  ne  nuisent-ils 
pas  à  la  production  ou  à  la  circulation  des  produits  ?  Voilà  des 
questions  où  le  législateur  intervient,  bien  ou  mal,  et  où  il  est 
appelé  à  peser  sur  le  sort  destiné  à  l'agriculture.  L'équilibre  des 
charges  et  des  revenus  de  l'agriculture  donne  donc  lieu  à  des 
mouvements  d'opinion  publique  et  à  des  lois  qui  trahissent  l'im- 
portance des  calculs  engagés.  Les  douanes  sont  un  perpétuel 
exemple  du  conflit  des  calculs  des  particuliers  et  des  calculs  de 
l'Etat.  La  législation  et  l'économie  politique  se  disputent  le  soin 
de  faire  pencher  la  balance  soit  du  côté  des  producteurs,  soit  du 
côté  des  consonmiateurs,  et  la  politique  rompt  le  plus  souvent 
l'équilibre  des  intérêts. 

Mais  il  est  une  partie  des  institutions  administratives  qui  exerce 
en  tout  temps  sur  l'agriculture  une  souveraine  influence.  Je  veux 
parler  des  travaux  publics  «lui  créent  ou  qui  entretiennent  les 
voies  de  communication  ;  rien  n'égale  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction l'ouverture  des  nouveaux  débouchés  ;  et  par  suite,  l'ac- 
tivité du  commerce  national.  L'achèvement  des  routes,  de  la 
grande  et  de  la  petite  vicinalilé  avait  été  un  grand  bienfait.  La 
création  des  chemins  de  fer  a  accompli  une  révolution  dans  la 
valeur  des  territoires  traversés,  dans  les  conditions  de  l'exploita- 
tion agricole  et  dans  les  moeurs  publiques,  et  l'on  peut  dire  dans 
l'ordre  social.  Cet  exemple  a  plus  de  force  que  toutes  les  considé- 
rations pour  montrer  l'influence  directe  et  décisive  qu'exerce  l'ad- 
ministration et,  par  l'administration,  la  législation  sur  le  sort  dos 
populations  rurales  et  la  prospérité  de  l'agriculture. 
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En  clierchaiil  à  distinguer  dans  les  ressorts  de  celte  étemelle 
inaciiiiic  qui  travaille  tous  les  jours,  par  Taccord  de  la  nature  et 
de  l'homme,  à  entretenir  la  vie  sur  notre  terre,  on  voit  que  les 
sciences  naturelles  en  sont  les  moteurs  nécessaires  ;  mais  que  les 
sciences  politiques  en  constituent  aussi  des  rouages  importants. 
Or,  les  sciences  naturelles,  quoiqu'elles  soient  parvenues  à  se 
faire  de  plus  en  plus  un  domaine  propre,  se  touchent  et  s'entre- 
lacent si  étroitement  que  dans  leur  généralité  elles  ne  font  qu'une 
seule  puissance,  la  science.  Mais  après  avoir  rendu  hommage  à 
ces  judicieux  observateurs  ou  à  ces  grands  esprits  qui  sont  les 
vrais  auteurs  des  progrès  admirables  de  l'agriculture,  il  ne  serait 
pas  juste  de  dédaigner  Faction  des  législateurs  qui,  plus  ou  moins, 
seiTont  ou  nuisent,  frappent  ou  soulagent,  relardent  ou  précipi- 
tent l'œuvre  agricole. 

Aussi  ne  puis-jc  mieux  terminer  ces  considérations  sur  l'action 
des  sciences  entre  elles  et  des  sciences  sur  les  lois,  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'agriculture,  qu'en  citant  un  passage  de  l'éloge  de 
Gilbert  par  Cuvier.  Après  s'être  excusé  de  traiter  des  problème» 
agricoles  si  peu  appréciés,  dit-il,  par  la  plupart  des  savants,  il 
ajoute  : 

«  L'agriculture  n'est  que  l'art  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  tou- 
jours, dans  un  espaco  donné,  la  plus  grande  quantité  possible 
d'éléments  combinés  à  la  fois  en  substances  vivantes. 

«  Quelque  bizarre  que  cette  définition  puisse  paraître  à  ceux 
qui  n'y  ont  pas  réfléchi,  c'est  la  seule  qui  exprime,  dans  toute  sa 
gi^K» rallié,  le  véritable  problème  que  l'agriculture  se  propose, 
('elte  combinaison  est  le  but  connnun  auquel  tendent  tous  ceux 
qui  s'occupeni  de  cet  arl,  depuis  le  ministre  qui  dirige  et  le  sa- 
vant qui  médite,  jusqu'au  manœuvre  qui  retourne  la  terre,  sans 
savoir  ni  s'informer  pourquoi. 

a  Mais,  parmi  ceux  qui  se  livrent  aux  travaux  de  l'agriculture 
et  parmi  ceux  (jui  jouissent  de  ses  produits,  il  en  est  bien  peu  qui 
sachent  combien  il  est  difficile  de  faire  arriver  ces  produits  à  cette 
plus  grande  (piantité  possible. 

«  Les  éléments  qui  composent  les  corps  organisés  tendent  sans 
cesse  i\  se  disperser  et  se  disperseraient  bientôt,  s'ils  n'étaient 
sans  cesse  ramenés  dans  la  circulation  organique  par  la  force 
de  la  génération  et  de  la  nutrition  :  si,  à  l'instant  où  une  plante 
est  dans  sa  force,  il  ne  se  trouvait  point  un  animal  pour  s'en  nour- 
rir :  si  la  teriv  ne  recevait  des  animaux,  en  engrais,  ce  qu'elle 
leur  donne  en  fourrago  :  si  des  végétaux  choisis  ne  forçaient  pas 


l'agricultube  devant  la  science  2Î 

Talmosphère  à  rendre  au  sol  ce  que  celui-ci  perd  par  Texportation 
de  ce  qu'il  a  fait  naître.  C'est  comme  dans  la  circulation  politique 
où  la  masse  du  numéraire  ne  contribue  pas  autant  à  l'aisance  gé- 
nérale que  la  rapidité  de  son  mouvement. 

«  Mais  pour  que  l'agriculteur  se  détermine  à  toutes  les  peines 
et  à  toutes  les  avances  qu'un  tel  travail  exige,  il  faut  qu'il  soit 
assuré  que  ses  produits  seront  consommés  précisément  dans  la 
même  mesure  qu'il  les  obtiendra.  La  perfection  de  tous  les  pro- 
cédés de  la  culture  ne  suffit  donc  pas. 

«  Il  faut  souvent  que  les  habitudes  des  peuples,  leur  façon  de 
se  vêtir,  de  se  nourrir  soient  encore  modifiées  pour  arriver  à  la 
solution  la  plus  parfaite  de  ce  grand  problème,  et  cependant  c'est 
du  résultat  de  tant  de  rapports  compliqués  que  dépend  la  prospé- 
rité des  empires  (1).  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  pour  justifier  le  caractère,  le  rôle  de  l'agri- 
culture, Cuvier  s'est  trouvé  conduit  à  décrire  sa  marche  victo- 
rieuse à  travers  toutes  les  sciences.  Il  fait  naître  l'agriculture  dans 
l'application  des  sciences  naturelles  ;  mais  il  nous  en  montre 
l'épanouissement  et  la  fin  dans  le  jeu  dos  sciences  économiques 
et  politiques.  «  Le  grand  problème  de  l'agriculture,  dit-il,  com- 
prend des  rapports  compliqués,  d'où  dépend  la  prospérité  des 
empires.  »  Ces  rapports  compliqués  naissent  et  se  dénouent  dans 
l'action  réciproque  des  sciences  et  des  lois.  En  effet,  toutes  les 
sciences  travaillent  à  leur  tour  pour  assurer  le  développement  de 
l'agriculture  et  atteindre  la  production  maxima.  La  réalisation  de 
ces  produits  appartient  aux  sciences  économiques  et  politiques  : 
et  c'est  précisément  l'analyse  de  ces  rapports  compliqués  qui 
nous  a  permis  de  voir  dans  l'agriculture  un  art  qui  relève  de 
l'homme  et  de  la  nature,  des  sciences  et  des  lois. 

Térence,  dans  sa  comédie  de  Heauioniimorumenos,  fait  dire 
à  l'un  de  ses  personnages  :  «  Homo  sum  et  humani  nihil  a  me 
ahenum  pulo.  »  L'agricultuie  peut  reprendre  cette  pensée  et  dire: 
«  Agricultura  sum  et  humani  et  scientiœ  nihil  a  me  alienum  puto.» 
Je  suis  l'agriculture  et  rien  de  l'homme  et  de  la  science  ne  m'est 
étranger. 

Louis  Pa6sv. 


({)  Reeueil  <2r#  Eloges kiêtoriguef^  par  CuTier,  t.  C,  p.  143. 
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L'EXPOSITION  DE  SAINT-LOUIS 


De  l'avis  de  tous  les  étrangers  qui  y  vivenl  ou  y  passent,  à 
Paris  tout  est  parfait  :  les  expositions  comme  le  reste.  Celle  de 
1900  était  une  Parisienne  accomplie  :  gaie,  pimpante,  accorte 
et  avenante,  Toeil  un  peu  émérillonné  en  ces  jours  de  fêtes,  pa- 
rée de  tous  ses  alours,  elle  séduisait  tous  ceux  qui  Tapercevaient 
au  passage  et  n'eut  que  des  admirateurs.  Le  seul  moyen  d'échap- 
per à  ses  séductions  était  de  ne  pas  la  voir.  L'Américaine,  ceci 
coule  de  source,  a  un  tout  autre  caractère.  C'est  une  grande, 
très  grande  matrone  américaine.  Mclpomène,  si  vous  voulez, 
moins  l'exubérance  des  chairs.  Fière,  hautaine,  altière,  elle  nous 
montre  tout  d'abord  le  bois  dont  elle  se  chauffe.  Si  elle  ne  trou- 
vait pas  d'obstacles  sur  son  chemin,  elle  en  inventerait  pour 
avoir  l'agrément  de  les  vaincre.  Dans  le  site  qu'elle  a  choisi  pour 
établir  ses  pénales,  la  Nature,  toujours  obligeante,  lui  a  épar- 
gné ce  surcroît  de  labeur.  Le  voici  :  Des  bois,  la  brousse,  des 
bas-fonds,  des  collines,  dégringolant  en  des  ravins  profonds, 
pour  remonter  sur  une  autre  crête  et  retomber  dans  d'autres 
creux  ;  une  petite  rivière  dont  le  cours  a  été  tracé  par  la  fan- 
taisie la  plus  échevelée,  tout  autour,  l'empire  de  l'humide  ro- 
seau. Aimez-vous  les  difOcultés  ?  L'on  en  a  mis  partout.  C'est 
un  domaine  admirable  pour  les  chèvres  des  Alpes.  Ce  premier 
aperçu  vous  montre  combien  sont  opposés  le  caractère  de  la 
Parisienne  et  celui  de  l'Américaine.  La  Parisienne,  chaussée  à 
la  Louis  XV,  adore  l'asphalte  et  les  chemins  unis.  La  matrone 
américaine,  en  un  besoin,  chausse  ses  bottes  de  caoutchouc  et 
les  étire  jusqu'au-delà  des  genoux.  Les  flaques  et  la  ronce  ne 
Toffraient  pas.  Elle  les  connaît  depuis  sa  tendre  enfance.  El 
comme,  d'un  autre  côté,  le  travail  ne  lui  fait  pas  peur,  elle  a 
transformé  ce  site  ingrat  en  une  sorte  de  Jardin  des  Hespérides. 
A  le  parcourir  Ton  trouve  phis  d'agrément  qu'a  suivre  les  plates 
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allées  du  Champ-de-Mars.  L'inattendu  vous  guette  au  passage, 
et  vous  ménage  partout  des  surprises  agréables. 

Ce  premier  tour  de  force  n'a  pas  satisfait  complètement  l'am- 
bition de  la  matrone  américaine.  Chaussée  au  rebours  de  Per- 
relle,  elle  nivelle  comme  Hercule,  et  bâtit  comme  Michel-Ange. 
Ne  lui  parlez  pas  de  bonbonnières>.  Elles  lui  font  horreur.  A  quoi 
cela   pourrait-il   servir  pour  loger  les  monstres  aux  muscles 
d'acier  qui  font  la  besogne  de  corporations  dont  le  capital  se  chif- 
fre par  dizaines,  par  centaines  de  millions  et  même  par  mil- 
liards. Il  faut  des  demeures  à  leur  taille.  On  les  leur  a  données. 
Elles  sont  dans  les  proportions  de  ce  Continent  et  du  peuple  qui 
l'habite.  Comme  les  habitations  particulières,  qui  ne  ressemblent 
en  rien  aux  nôtres,  elles  portent  l'estampille  américaine.  Cela 
n'est  renouvelé  ni  des  Egyptiens,  ni  des  Grecs,  ni  des  Romains, 
ni  des  Arabes,  ni  des  Goths  ou  de  la  Renaissance.  Ce  n'est  ni 
classique,  ni  romantique.  Voulez-vous  faire  la  différence  ?  Li- 
sez Shakespeare,  après  avoir  parcouru  Racine.  Celui-ci  vous  sa- 
tisfait, l'autre  vous  stupéfie. 

Entrons  un  peu  dans  le  particulier  :  Nous  allons,  si  vous  vou- 
lez, monter  par  les  sentiers  en  pente  douce,  tout  ornés  de  fleurs, 
qui  nous  conduisent  en  haut  de  la  terrasse  de  Saint-Cloud.  Nous 
y  voici.  Donnez-vous  la  peine  de  vous  asseoir  dans  ce  fauteuil-ba- 
lançoire, a  rocking -chair,  pour  embrasser  le  Panorama,  tout  à 
l'aise.  Un  panorama  couvrant  vingt-huit  fois  la  superficie  du 
Champ-de-Mars. 

Bien  loin,  à  votre  droite,  dans  la  direction  de  Sèvres,  sur  une 
éminence,  se  dresse  la  fîère  silhouette  du  Palais  du  Gouverne- 
ment Fédéral.  Trianon,  en  comparaison,  est  une  chélive  bico- 
que. Tous  les  ministères  y  sont  représentés.  Celui  de  l'Agricul- 
ture y  expose  une  petite  carte,  grande  à  peu  près  comme  la 
place  du  Carrousel.  C'est  celle  des  Etats-Unis  et  de  ses  quarante- 
cinq  Etats  et  Territoires.  Vous  vous  y  promenez  comme  dans  le 
Jardin  des  Tuileries.  Les  sentiers  marquent  les  frontières  de 
chaque  Etat.  Les  parterres  figurent  le  territoire.  Vous  y  voyez 
pousser  toute  la  flore  de  la  région  :  ici  le  blé,  là  le  coton,  ailleurs 
le  tabac,  plus  loin  la  vigne,  etc.;  et  aussi  les  méthodes  employées 
par  l'Etal  pour  hâter  le  progrès  agricole  :  division  des  semis, 
et  plantations,  météorologie,  chimie,  entomologie,  stations  expé- 
rimentales, forêts,  élevage. 

Le  ministère  des  Finances  nous  montre,  pour  nous  distraire, 
la  traite  originale  tirée  sur  lui  pour  payer  à  Napoléon  I*'  Tachât 
de  la  Louisiane.  Soixante-quinze  millions  de  francs. 
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Le  ministère  de  Tlnlérieur  expose  à  nos  regards  les  progrès 
accomplis  par  les  Peaux-Rouges,  depuis  qu'il  les  a  sous  sa  tu- 
telle, enfermés  dans  des  espaces  dont  il  leur  est  interdit  de  fran- 
chir les  limites.  Nous  nous  demandons  si  le  gouvernement  russe 
a  jamais  fait  quelque  chose  de  semblable  pour  les  paysans  ré- 
gentés par  l'administration  moscovite  ? 

Des  Indiens  repêchés  aux  poissons  péchés  et  évoluant  dans 
des  bassins  et  des  bocaux,  la  transition  est  naturclh».  La  Com- 
mission de  la  Pêche  nous  fait  voir  toutes  les  variétés  qui  ont 
consenti  à  quitter  les  profondeurs  de  TAtlantique  et  du  Pacifi- 
que, les  eaux  claires  des  lacs,  la  vase  des  rivières,  et  même  les 
Philippines,  pour  venir  faire  la  roue  à  Saint-Louis.  Parmi  eux 
se  trouve  un  monstre,  le  poisson  électrique.  L'on  se  demande 
le  genre  d'argument  qu'il  a  fallu  employer  pour  l'enlever  à  ses 
lares-. 

L'Administration  des  Postes  nous  initie  à  tous  les  artifices 
qu'elle  emploie  pour  économiser  la  main-d'œuvre  et  accélérer 
la  distribution  des  correspondances.  Nous  aimons  à  croire  que 
notre  ministère  des  Postes  et  Télégraphes  y  enverra  quelques- 
uns  de  ses  fonctionnaires  les  plus  intelligents,  choisis  parmi 
ceux  qui  détestent  la  routine  :  s'il  s'en  trouve. 

Dans  ce  concours  pacifique  où  tous  les  peuples  fraternisent, la 
note  guerrière  n'est  pas  oubliée.  Le  gouvernement  expose  tout 
un  assortiment  de  canons,  le  sabre  de  son  grand'père,  et  la  paire 
de  lunettes  historiques,  offerte  par  Washington  à  Lafayette  pour 
surveiller  la  marche  des  Anglais. 

Quittons  ces  deux  libérateurs  pour  visiter  un  village  des  Phi- 
lippines, conquises  par  leurs  successeurs.  A  cet  effet,  tournez 
le  dos  à  Sèvres,  et  virez  votre  fauteuil  dans  la  direction  du 
Monl-Valérien.  Vous  apercevez  un  lot  de  quinze  hectares,  en  par- 
tie boisé,  descendant  en  pente  douce  jusqu'au  bout  du  Lac  de 
la  Pointe  de  Flèche.  Le  petit  bourg,  construit  par  les  insulaires 
mêmes,  donnera  l'hospitalité  à  onze  cents  Philippins,  pris 
parmi  les  soixante-cinq  tribus  de  l'Archipel.  Sous  la  protection 
d'un  bataillon  de  quatre  cents  éclaireurs,  cl  au  son  d'un  orches- 
tre de  quatre-vingt-cinq  musiciens,  les  six  cents  autres,  nous 
montreront  tous  leurs  petits  talents  :  la  fabrication  des  dentelles, 
la  pêche  des  perles,  le  jardinage,  le  labourage,  l'extraction  des 
minéraux,  leurs  manufactures  ;  sur  le  lac  ils  pourront  exercer 
leurs  talents  nautiques.  Rien  n'a  été  oublié.  Ils  ont  à  leur  dispo- 
sition une  église,  un  théâtre,  un  marché,  des  fabriques,  qu'on 
croirait  importées  de  Manille.  Les  matériaux  en  viennent.  Tout 
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est  strictement  couleur  locale.  Sans  quitter  Sainl-Louis,  vous 
voyez  les  Philippines  telles  qu'elles  sont,  cl  leurs  habitants  en 
chair  et  en  os.  Phidias  ne  les  a  pas  sculptés. 

Les  Philippines  sont  à  rextrémité  occidentale,  le  Palais  Fé- 
déral à  l'extrémité  orientale.  Les  autres  édifices  sont  éparpillés 
sur  des  môles,  des  crêtes,  des  dos  d'ùnes,  des  plateaux,  sur  la 
côte  de  Saint-Cloud,  et  les  plus  grands  sont  assis  dans  la  plaine 
de  Boulogne-sur-Scinc,  séparés  des  premiers  par  la  Rivière  des 
Pères,  jouant  ici  le  rôle  du  grand  fleuve  parisien. 

Ces  derniers  sont  à  gauche  de  l'Exposition  fédérale.  C'est  une 
suite  de  Panthéons,  d'églises  de  la  Madeleine,  d'Arcs  de  Triom- 
phe, coiffés  comme  Saint-Paul  à  Londres,  ou  Sainte-Sophie  à 
Constantinoplc  ;  leurs  proportions  sont  à  ces  monuments  ce 
qu'est  le  Louvre  à  la  Madeleine.  Le  Champ  de  Course  de  Boulo- 
gne et  ses  annexes  ne  pourraient  pas  les  loger. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Les  organisateurs  ont  assigné 
la  première  place  au  Palais  de  l'Instruction,  celle-ci  étant  la 
source  de  tout  progrès,  comme  ils  le  disent  excellemment.  D'une 
part,  ils  exposent  les  méthodes  américaines,  de  l'autre,  c^e  des 
différents  peuples  :  Instruction  publique,  privée,  et  paroissiale  ; 
Instituts  supérieurs  et  Académies  ;  hautes  études  :  collèges,  uni- 
versités, écoles  scientifiques,  techniques, professionnelles, biblio- 
thèques et  musées,  écoles  des  Beaux-Arts  et  conservatoires.  Les 
écoles  d'agriculture  et  celles  des  arts  mécaniques  exposent  leurs 
méthodes  et  tous  les  avantages  que  la  nation  en  retire,  pour  dis- 
tancer ses  rivales  dans  l'arène  économique.  Les  affaires  avant 
tout. 

Passons  à  l'exposition  géologique,  minéralogique,  et  métallur- 
gique. Elle  se  trouve  tout  à  côté.  Ce  qu'elle  présente  de  plus  in- 
téressant, c'est  la  «  machinerie  »,  qui  traitera  les  minerais  et 
les  minéraux  sous  les  yeux  du  public.  Elle  saisit  la  matière  pre- 
mière, la  transforme,  et  offre  au  spectateur  le  produit  indus- 
triel prêt  à  partir  pour  le  marché.  L'on  a  sous  les  yeux  tout  ce 
que  l'homme  tire  du  sein  de  la  terre,  depuis  l'argile  jusqu'aux 
engrais  minéraux,  en  passant  par  les  roches,  les  pierres,  les 
combustibles,  les  pierres  précieuses  ;  les  machines  pour  l'exploi- 
tation des  mines  et  des  carrières,  leur  éclairage  et  leur  ventila- 
tion ;  les  procédés  pour  fabriquer  l'acier  Bessemer  directement 
du  minerai,  la  carburation  du  métal  ;  puis  les  oj)érations  des  mé- 
taux précieux  :  or,  argent,  platine.  Dans  une  colline  contiguê  au 
bâtiment,  le  visiteur  assistera  h  l'extraction,  au  transport  sou- 
terrain des  minerais  et  du   charbon,   du   plomb,   du  zinc,   du 
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vingt-sept  mille  kilos.  Elles  gémissent  lamentablement,  mais  ne 
restent  pas  en  panne,  grâce  à  leurs  petites  roues. 

Quittons  la  vapeur  et  passonsr  à  rélectricilé  qui  se  prépare  à 
la  remiser.  Elle  nous  montre  tous  les  types  de  machines  avec 
lesquelles  elle  jure  ses  grands  dieux  qu'elle  arrivera  à  ses  fins  : 
des  moteurs  pour  chemins  de  fer,  élévateurs,  grues,  presses 
d'imprimerie.  L'année  dernière  nous  avons  vu,  dans  le  voisinage 
de  Philadelphie,  une  petite  birouchette  à  quatre  roues,  légère 
comme  une  plume.  Elle  était  armée  de  deux  barattes  de  cin- 
quante litres.  Vous  les  emplissez  d'eau.  Vous  y  versez  le  contenu 
de  deux  ou  trois  grandes  fioles.  Cela  suffit  pour  activer  une  bat- 
teuse qui  égrène  dix  hectolitres  d'avoine  à  l'heure.  Cette  machi- 
nette  détrône  la  lourde  locomobile  que  Ton  voit  se  mouvoir  le 
long  des  routes  comme  une  tortue.  Il  suffit  d'un  cheval  pour  la 
transporter  au  pas  accéléré. 

Ici  et  dans  l'Ouest,  une  foule  d'ateliers  sont  activés  par  rélec- 
tricilé transportée  à  grande  distance 

Il  est  impossible  de  toucher  ce  sujet  sans  rencontrer  Edison, 
4iui  expose  ses  nouveautés,  entre  autres  une  batterie  secondaire, 
dernier  genre. 

Les  grandes  corporations  américaines  réduisent, sous  nos  yeux, 
les  minerais,  par  l'électricité,  tirent  l'acide  nitrique  de  Tair,  etc., 
et  changent  l'eau  vaseuse  du  Mississipi  que  nous  buvons  actuel- 
lement en  un  pur  cristal. 

Le  télégraphe,  transmettant  plusieurs  messages  concurrem- 
ment sur  le  môme  fil,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  opère  sous 
les  yeux  du  public.  La  plus  grande  station  du  monde  pour  la 
transmission  sans  fil  se  trouve  à  l'Exposition.  i|u'elle  met  en  rap- 
port avec  les  principales  \nlles  de  TOuesl.  Après  le  télégraphe, 
le  téléphone  sans  fil  est  expérimenté  en  votre  pi"é<>tMice. 

Du  transport  de  la  pensée,  passons  à  celui  des  choses  qui  oc- 
cupe le  plus  vaste  édifice  de  TExposilion.  Il  couvre  plus  d'un 
tiers  du  Champ-de-Mars  à  Paris.  Les  organisateurs  de  l'Expo- 
sition, qui  ne  manquent  pas  d'imagination,  et  savent  tirer  la 
quinlescence  de  tout,  ayant  sous  la  main  tous  les  types  imagi- 
nables du  vieux  et  du  nouveau  monde,  les  feront  concourir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  fête,  afin  d'établir  la  valeur  respecti\e 
des  locomotives  dans  la  pratique,  en  présence  de  tous  les  WatL 
Slephenson  et  Giffard  de  la  terre,  qui  ont  promis  de  visiter  Saint - 
Louis  ctM  été.  Ceci  promet  plus  d'un  événement. 

Les  automobiles  qui  se  montrent  ^nirtout  avec  ostentation  n'ont 
pas  penlu  cette  occasion  d^étaler  leurs  gnU^^  et  leurs  a|>titudes 
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à  écraser  les  promeneurs.  Il  y  a  profusion  d'exposants  français, 
anglais,  germains  et  américains. 

La  navigation  est  représentée  par  les  flottes  gracieuses  qui 
évoluent  dans  les  eaux  du  Alississipi  et  des  grands  lacs,  et  par 
les  lévriers  qui  s'époumonent  pour  se  distancer  sur  les  grand' 
routes  de  TAllantique.  A  côté  d'eux  se  trouvent  tous  les  petits 
bateaux  qui  vont  sur  l'eau  sans  avoir  des  jambes  .Sur  des  routes 
qui  marchent,  conmie  disait  feu  Pascal,  c'est  inutile. 

Les  aéronautes  qui  ne  meurent  pas  tous  dans  leur  lit, subissant 
l'irrésistible  fascination  qu'exerce  le  dollar  et  l'aigle  d'or  amé- 
ricain, viennent  en  foule.  Le  vaisseau  aérien  arrivant  le  premier 
au  but,  à  la  vitesse  de  trente-<leux  kilomètres  à  l'heure,  touchera 
un  demi-million.  Deux  cent  cinquante  mille  francs  seront  dis- 
tribués aux  seigneurs  de  moindre  importance,  vainqueurs  en 
d'autres  régales  aériennes.  Tout  sera  bien,  si  tout  finit  bien,  avec 
celte  nouvelle  mélhode  de  transport. 

L'Exposition  occupera  cinq  cent  trente-neuf  hectares,  dont 
cinquante-six  sous  toit.  Ne  vous  étonnez  pas,  si  nous  vous  de- 
mandons de  prendre  votre  caimc  et  votre  chapeau  pour  nous 
rendre  au  Palais  de  haute  et  puissante  Dame  Cérès.  Elle  fait 
moins  de  bruit,  et  abat  beaucoup  plus  de  besogne  que  ses  tapa- 
geuses voisines.  Tous  les  fruits  de  leur  turbulente  activité  sont 
absolument  insignifiants  eu  comparaison  des  masses  que  l'agri- 
culture jette  sur  les  marchés  de  l'Univers.  Elle  les  produit  sans 
turbine  de  huit  mille  chevaux,  avec  des  instruments  dont  le  plus 
considérable  est  facilement  enlevé  par  deux  mules  de  bonne  vo- 
lonté. Comme  nos  lecteurs  les  connaissent  par  nos  esquisses  de 
l'année  dernière,  nous  nous  dispenserons  de  les  énuraérer.  Nous 
leur  disions  que  l'attirail  dune  ferme  américaine  est  à  celui  des 
européennes,  comme  l'assortiment  d'un  grand  magasin  parisien 
à  celui  d'une  boutique  villageoise. 

Nous  trouvons  ici  toutes  les  plantes  cultivées  en  Europe,  plus 
le  coton  et  la  canne  à  sucre. 

En  ce  moment,  le  jeune  fermier  américain  est  en  butte  aux 
quolibetsi  du  vieux  cultivateur  qui  lui  dit,  d'un  air  fort  entendu  : 
«  Je  ne  sais  pas  conunent  vous  vous  y  prenez.  Mais,  dans  ce  ter- 
rain môme  où  vous  n'avez  que  de  chélives  récoltes,  nous  mois- 
sonnions à  pleine  faux.  C'est  à  n'y  rien  comprendre.  »  Là-dessus 
le  jeune  rest«  bouche  bée,  tandis  que  l'autre  rit  dans  sa  barbe 
sachant  qu'il  est  l'auteur  de  tout  le  mal,  pour  avoir  extrait  du 
sol  tous  ses  sels  sans  lui  restituer  quoi  que  ce  soit.  C'est  ce  qui 
explique  la  mise  en  vente    des  fermes,  dans  les  régions  les  plus 
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fécondes,  non  loin  des  marchés,  à  raison  de  cinq  cents  francs 
riicclare.  C'est  le  prix  des  bâtiments.  On  a  la  terre  par-dessus  le 
marché.  Elle  est  épuisée.  Il  faut  la  reconstituer  selon  les  pré- 
ceptes conims  du  cultivateur  de  la  Cagnotte,  dont  le  flls  s'était 
sauvé  de  Grignon  pour  se  faire  garçon  de  restaurant.  Les  abra- 
cadabra  de  la  chimie  agricole  lui  rompaient  la  tête.  C'est  celte 
carrière  et  d'autres  semblables  que  les  jeunes  gens  de  la  campa- 
gne choisissent  ici,  pour  la  même  raison.  Il  faut  passer  de  la 
culture  extensive  à  l'intensive.  Toute  transition  étant  assez  dure, 
la  jeunesse  agricole  s'esquive. 

Les  organisateurs  de  l'Exposition  se  sont  appliqués  à  montrer 
les  méthodes  propres  à  la  facililer.lls  mettent  sous  les  yeux  du  pu- 
blic et  lui  font  toucher  du  doigt  les  transformations  successives 
depuis  la  jachère  jusqu'à  l'intervention  de  la  chimie,  les  fluctua- 
tions de  la  valeur  du  sol,  de  la  rente,  de  la  main-d'œuvre,  du  bé- 
tail, et  des  moissons.  Tous  les  moyens  de  transformer  ses  pro- 
duits pour  les  livrer  directement  à  la  consommation  lui  sont  pré- 
sentés, ainsi  que  ceux  d'utiliser  les  sous-produits,  et  de  tirer  le 
meilleur  parti  des  déchets.  L'outillage  de  la  laiterie  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  complet  et  de  plus  contemporain.  C'est  une 
école-modèle. 

En  bataillons  compacts  les  ennemis  des  plantes  apparaissent, 
avec  ceux,  moins  nombreux,  qui  ont  été  chargés  de  les  détruire, 
par  la  Nature.  Elle  aurait  pu  se  dispenser  de  créer  ceux-ci  en 
ne  faisant  pas  naître  ceux-là.  Elle  avait  probablement  trop  de 
chats  à  fouetter  pour  songer  à  ce  détail.  L'on  ne  s'avise  pas  de 
tout. 

Outre  ce  qui  précède  il  y  aura  six  concours  d'animaux  domes- 
tiques : 

Chevaux  de  trait,  d'altelaiare,  de  selle,  poneys,  ânes  et  mulets, 
quinze  jours  du  22  août.  L'oxposilion  chevaline  seule  comprend 
vingt-quatre  olass«*s  :  roxposiliou  bo\ine  \ingl-cinq  ;  ovine,  por- 
cine et  caprine,  vingl-sopl.  Viennent  ensuite  les  oiseaux  domes- 
tiques, accompagnés  d'un  concours  de  pigeons-voyageurs.  Tous 
les  animaux  exposés  senuil  mis  en  vente  publique  dans  Ten- 
oeinle  du  conooui^s.  L'on  a  conslruil  cinquante  bâtiments  pour 
les  loger  confortablement. 

Kloiv  et  PonH>ue  nous  appellent  dans  un  joli  petit  pavillon 
qui  a  les  dimensions  du  Jar^lin  du  Palais-UoyaL  Pomone  en  oc- 
cupe les  doux  liei*s.  Sa  voisine  se  contente  de  l'autre.  Elle  y  en- 
verra tous  les  fruils  ix^coltés  Télé  dernier,  de  New-York  à  San- 
Francisco,  et  de  Iax  Floride  à  i'hioago   Le  i^villon  situé  au  haut 
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ineur  d  or.  11  confie  un  louis  au  tapis  fauve.  A  la  moisson  il  en 
trouve  quarante.  Il  en  donne  un,  par  jour,  au  moissonneur  qui 
les  ameulonne.  C'est  plus  sûr  et  infiniment  plus  sain  que  Mo- 
naco. 

Quittons  cette  vallée  fortunée,  qui  n'est  pas  celle  des  fruits 
d'or  et  des  roses  vermeilles,  mais  des  vaches  grasses.  Par  monts 
et  par  vaux,  tantôt  parmi  les  roseaux  des  canards,  puis  dans  les 
sentiers  des  chèvres,  en  longeant  le  Palais  des  Beaux-Arts,  bondé 
des  chefs-d'œuvre  enlevés  à  la  vieille  Europe  par  les  Crésus  amé- 
ricains, nous  arrivons  en  vue  de  Jérusalem.  Ce  n'est  pas  celle 
du  rasse,mais  du  Turc,ce  Tartàre  dont  le  cheval  sèche  l'herbe  par- 
tout où  il  pose  le  pied.  Nous  y  voyons  des  Hébreux,  des  Turcs 
et  des  Arabes  qui  ne  sont  pas  de  Montmartre  ou  de  la  Butle-aux- 
Caillcs.  Mais  des  Juifs  à  l'œil  avide,  des  Turcs  somnolents  fu- 
mant le  nargliillé,  et  des  Arabes  solennels.  Le  navire  du  Désert 
accroupi  pour  recevoir  son  fardeau.  De  petits  unes  orientaux 
qui  ont  l'air  trop  triste  pour  ne  pas  être  nés  dans  les  brouillards 
du  Mississipi.  Tous  les  lieux  immortalisés  par  l'apostolat  du 
Fils  de  riionnnc  :  le  jardin  de  Gethsemani,  le  Mont  des  Oliviers, 
le  Calvaire,  l'Eglise  du  Saint-Sépulcre.  Les  prophètes,  les  phi- 
losophes et  les  réformateurs  finissent  généralement  assez  mal, 
et  no  reç^'oivont  pendant  leur  vie  que  de  tristes  salaires.  Jésus  a 
péri  sur  la  croix  comme  blasphémateur,  parce  qu'il  enlevait 
leur  clientèle  aux  rabbins  qui  eussent  fini  par  rester  sans  ouail- 
les. Et  Soornte,  par  la  ciguë,  comme  impie,  sous  les  accusations 
coniicjuos  du  comique  Aristophane. 

La  JérusahMn  do  Saint-Louis  attirera  un  grand  concours  de 
peuple.  Los  Juifs,  très  nombreux  ici,  iront  y  contempler,  avec 
lo  rosto.  la  IMaco  dos  l^'tnientalions.  Les  habitants  du  Far- West, 
lo\is  hoinnios  do  cheval,  les  Ecuries  de  Salomon.  Les  Américains 
rafraîchiront  leurs  impressions  bibliques  en  visitant  les  Saints- 
Lioux.  Los  doux  tiers  d'entre  eux,  affinne  Elisée  Reclus,  ont  du 
sang  britannique  tlansi  les  veines,  et  c'est  généralement  du  sang 
do  ces  Puritains  (pii  fuyaient  la  tyrannie  de  TEglisc  établie  par 
llonri  \TIL  lo  Barbe-Bleue  d'Albion.  L'atavisme,  l'éducation  fa- 
nùlialo.  I^inslruolion  publique,  celle  du  prône  les  porteront  en 
fo\ilo  vers  los  It^moins  muets  de  la  vie  et  du  supplice  du  Naza- 
n^MU  Va\  sorlin>nl-ils  l'esprit  plein  du  principe  fondamental  de 
sa  doctrine  :  No  faites  |>as  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  qu'on  vous  fît  ?  Ou  donneront-ils  la  préférence  à  celle  du 
talion  ? 

Il  est  probable  qu*ils  ne  penseront  ni  à  Tune  ni  à  l'autre,  et 
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passeront  de  Jérusalem,  à  la  salle  des  Festins,  puis  à  celle  des 
Fêtes,  et  enfin,  à  celle  des  Libations,  où  s'achève  généralement 
la  journée.  Ces  édifices  couronnent  Tcouvre,  et  la  couronnent  ad- 
mirablement. 

\os  lecteurs  se  souviennent  qu'ils  sont  perchés  tout  en  haut 
d'un  versant  semblable  à  la  Terrasse  de  Saint-Cloud,  et  où  le 
regard  embrasse  tous  les  monuments  somptueux  de  l'Exposition. 

Comme  les  Palais  des  Transports,  de  l'Agriculture,  de  l'Hor- 
ticulture, des  Forêts,  de  la  Chasse  et  de  la  Pêche,  la  colonne  de 
l'Achat  de  la  Louisiane  par  les  Etals-Unis,  ils  ont  été  érigés  sur 
les  dessins  de  notre  compatriote,  M.  Masqueray. 

La  Salle  des  Fêtes  se  trouve  entre  les  deux  aeitrcs.  Elle  est 
couronnée  comme  Sainte-Sophie  à  Constantinople.  Mahomet  II 
pourrait  y  entrer  à  cheval  à  la  tête  d'une  demi-brigade  de  cavale- 
rie et  la  ranger  en  bataille  sous  la  coupole.  Bien  que  coiffée 
comme  Sainte-Sophie,  elle  est  surtout  destinée  à  Tcrpsichore, 
un  peu  interdite  d'esquisser  des  entrechats  sous  le  bonnet  d'une 
aussi  sage  personne.  De  la  plaine,  l'on  y  monte  par  deux  vastes 
escaliers  qui,  eux-mêmes,  sont  des  monuments.  Entre  eux,  la 
cohue  des  néréides  et  des  triions,  échelonnés  du  haul  en  bas  de 
la  côte,  versent  des  flots  d'eau,  tombant  de  cascades  en  casca- 
des, en  nappes  impétueuses.  Des  pelouses,  des  arbustes,  des 
fleurs  en  profusiion  impriment  une  singulière  animation  à  tout 
cet  ensemble,  qui  est  une  fêle  pour  la  vue.  Celles  de  Teslomac 
se  célèbrent  dans  un  Temple  digne  de  ces  vieux  Romains  qui, 
étant  tout  ventre  et  le  reste,  avaient  fait  un  Dieu  de  leur  abdo- 
men. Brillât-Savarin  y  subira  la  redoutable  concurrence  des 
Chop  Suey,  et  les  nids  d'hirondelles,  plais  chinois,  avec  celle 
des  huîtres  étuvées  et  des  huîtres  fricassées,  lesquelles  sont  les 
délices  des  palais  américains.  Le  temple  des  libations  a  un  dou- 
ble caractère.  Il  est  consacré  tout  ensemble  à  Bacchus  et  à  Gam- 
brinus.  Il  est  digne  de  ces  divinités  absorbantes.  Gargantua  et 
Grandgousier,  auxquels  elles  offrent  l'hospitalité,  ne  les  quitte- 
ront pas  avec  leur  soif.  Si  l'ombre  d'un  vieux  Romain  y  entre  à 
leur  suite,  elle  y  trouvera  autre  chose  que  du  vin  de  Falerne. 
Des  Champagnes,  des  Chambertins  des  Haut-Brion,  sortant  des 
pressoirs  américains  foulant  des  grappes  californiennes,  sous 
les  yeux  des  vignerons  français.  Chut  !  Nous  pourrions  empê- 
cher M.  Méline  de  dormir,  et  troubler  son  sommeil  par  le  cauche- 
mar (les  crûs  de  la  Californie,  submergeant  les  viticultures  de 
la  Gironde,  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne. 

Terpsychore  tend  le  bras  droit  à  la  Gourmandise  et  le  bras 
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auche  à  T Ivresse,  en  deux  arcudes  (|ui  ont  reçu  les  statues 
lossales  des  quatorze  Etats  qui  se  sont  taillés  de  vastes  domaines 
dans  le  territoire  de  la  Louisiane.  Elles  sont  l'œuvre  de  statuaires 
américains  ;  ils  ont  subi,  comme  les  architcctesi,  Tinfluence  domi- 
nante du  milieu  où  ils  travaillent.  Leurs  statues  sont  prises  sur 
le  vif,  leurs  modèles  ne  viennent  pas  de  la  baie  de  Sorrente  ou 
de  la  presqu'île  hellénique.  Nous  citerons  deux  exemples  carac- 
téristiques. Le  Territoire  Indien  est  représenté  par  une  Indiemie 
pur  sang,  tenant  de  la  main  droite  un  cai^uois  de  flèches,  et  en- 
tre les  genoux  une  poterie  indienne  d'un  très  beau  desân.  Sa 
physionomie  pensive,  mélancolique,  est  rongée  par  les  soucis. 
Elle  a  perdu  tous  les  territoires»  de  ses  pères.  Les  bisons  ont  dis- 
paru. Ils  ont  été  remplacés  par  des  rations  de  boeuf  salé,  qui  sont 
censées  payer  les  domaines  de  ses  ancêtres.  Si  bien  que  du  pre- 
mier janvier  à  la  Saint-Sylvestre  les  souris,  dans  son  garde-man- 
ger, se  battent  à  coup  de  couteaux  et  sont  devenues  cannibales, 
ne  trouvant  rien  à  grignoter.  Pauvres  Primitifs.  Les  nations 
évangéliques  les  traquent  dans  toute  i'élendue  de  l'Univers, 
pays  où  Ton  ne  leur  écrase  pas  les  mains  à  coups  de  crosses  de 
fusil,  comme  au  Congo  belge,  quand  ils  refusent  de  récolter  le 
Ils  en  sont  venus  à  rendre  grâce  à  leurs  divinités,  dans  tous  les 
caoutchouc,  pour  un  salaire  dérisoire. 

L'un  des  Etats,  nous  oublions  son  nom,  est  figuré  par  une 
Américaine  d'une  allure  sui)erbe  et  d'un  modèle  accompli.  L'on 
est  tenté  de  la  prendre  pour  la  slatue  du  Désir  Passionné.  Entre 
elle  cl  la  Vénus  de  Milo,  le  cœur  de  Cupidon  pourrait  balancer» 
ne  sachant  s'il  adressera  ses  hommages  à  la  tranquille  beauté 
grecque  ou  à  l'ardente  créole.  Ceci  témoigne  de  l'originalité  des 
artistes  de  ce  pays.  La  statuaire  comme  rarchitecture  sont  rigou- 
reusement couleur  locale.  L'antiquité,  la  renaissance,  l'art  mo- 
derne européen  ne  nous  offrent  rien  do  semblable.  Tout,  ici,  est 
absolument  autochtone,  et  c'est  là  Tun  des  grands,  sinon  le  prin- 
cipal attrait  de  cette  exposlion  originale,  éparpillant  ses  édifi- 
ces pélasgiques  dans  la  plaine  de  Boulogne,  les  collines  de  Cla- 
mart,  les  ravins  de  Meudon,  les  entrailles  des  Catacombes,  sur 
les  coteaux  de  Saint-Cloud,  au  l>ord  des  lacs  ;  plantant  ses  pépi- 
nières sur  les  hauteurs  de  Robinson,  nous  conduisant  partout 
par  des  avenues  impériales,  des  sentiers  pleins  de  fleurs,  égayés 
par  le  murmure  des  eaux,  et  le  bruissement  symphonique  des  cas 

cades. 
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Il  semble  inutile  d'apprendre  aux  lecteurs  du  Journal  des  Eco 
nomisles  que  la  guerre  a  éclaté  entre  la  Russie  et  le  Japon,  et 
que  cet  événement  a  produit  son  effet  sur  toutes  les  Bourses  du 
monde,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Vienne,  à  New- York,  etc.,  aussi 
bien  qu'à  Saint-Pétersbourg  et  à  Paris,  par  une  baisse 
considérable  des  cours.  Ce  sont  là  des  choses  que  tout 
le  monde  connaît,  et  M.  de  Molinari,  notre  directeur,  ne 
voulant  pas  attendre  la  date  encore  éloignée  où  parait  cette  re- 
vue 3u  marché,  a  relaté,  dans  sa  chronique  du  15  mars  dernier, 
les  différences  cotées  sur  les  principales  valeurs  le  8  février,  lors- 
([ue  fut  annoncée  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre 
les  deux  pays.  Nous  ferions  ici  double  emploi  en  les  signalant 
de  nouveau.  La  panique  s'est  reproduite  et  accentuée  dans  la 
séance  du  20  février,  sous  l'influence  des  craintes  d'une  confla- 
gration générale.  On  faisait  courir  les  brtiils  les  plus  pessimis- 
tes. L'Angleterre,  disait-on,  et  les  Etats-Unis,  prenaient  fait  et 
cause  pour  le  Japon,  et  la  France,  en  vertu  de  ses  engagements, 
devrait  marcher  aux  côtés  de  la  Russie.  L'Autriche  allait  profi- 
ler de  l'occasion  pour  intervenir  dans  les  Balkans.  Que  ferait, 
pendant  ce  temps,  l'Allemagne,  qui  se  tenait  sur  la  réserve,  sem- 
blant pencher  vers  la  Russie,  mais  son  attention,  ainsi  que  celle 
de  ntalie,  portée  vers  la  Macédoine  où  des  érvénements  graves 
pouvaient  survenir?  Les  ambassadeurs  de  la  Russie  et  de  la 
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France,  en  Angleterre,  qui  avaient  pris  chacun  un  congé  de  qua- 
rantc-liuit  heures  pour  leurs  affaires  porsonnellcs,  étaient  rap- 
pelés, les  escadres  étaient  partout  mobilisées,  même  celle  de 
l'Espagne  qui  existe  à  peine.  Depuis  lors,  on  s'est  un  peu  ras- 
suré ;  la  Bourse,  sans  avoir  repris  ses  cours  antérieurs,  qui  ne 
marquaient  pas  cependant  une  grande  activité  dans  les  affai- 
res, s'est  raffermie  avec  des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse. 
Cahin-caha  on  va  à  la  merci  des  événements. 

* 
*  * 

A  la  suite  de  la  séance  de  Bourse  dont  nous  venons  de  parler, 
celle  du  20  février,  un  incident  s'est  produit  qui  n'a  pas,  croyons- 
nous,  suffisamment  attiré  l'attention  du  public  :  l'intervention  ar- 
bitraire du  ministre  des  Finances.  Par  son  initiative,  en  effel, 
des  mesures  furent  prises  de  concert  entre  lui,  le  syndic  des 
atrenls  de  change  et  les  représentants  des  Etablissements  de  cré- 
dit, pour  enrayer  la  baisse. 

Le  Temps,  par  une  note  publiée  dans  son  numéro  du  21  fé- 
vrier, expliquait  ces  mesures  do  la  manière  suivante  : 

<(  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances,  a  eu,  hier  soir,  avec  M.  de 
Verneuil,  syndic  des  agents  de  change,  une  entrevue  au  sujet  des 
incidents  de  la  Bourse  de  la  veille. 

«  II  était  naturel,  en  effet,  que  le  Ministre  se  préoccupât  de  la 
situation  du  marché  et  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  une 
plus  longue  répercussion  des  fausses  nouvelles  répandues  dans  la 
journée  de  samedi. 

«  Aucune  de  ces  nouvelles  n'avait,  en  effet,  le  moindre  fondement. 

«  Le  syndic,  avant  de  se  rendre  vers  la  fin  de  la  journée  chez  le 
Ministre,  avait  conféré  avec  ses  collègues  de  la  Chambre  syndicale. 
Il  a  pu,  ainsi,  donner  à  M.  Rouvier  l'assurance  que  la  situation 
do  place  était  très  saine  et  que  les  bruits  circulant  sur  les  embarras 
do  certaines  charges  étaient  radicalement  faux. 

«  Il  a  été  reconnu,  d'autre  part,  que  les  disponibilités  du  marché 
étaient  telles  que  rien,  dans  la  situation  politique,  ni  dans  la 
situation  financière,  ne  justifiait  les  mouvements  désordonnés  de 
la  séance  de  samedi. 

«  Dans  leur  conversation,  le  Ministre  des  Finances  et  le  syndic 
des  agents  de  change  ont  parlé  des  moyens  qu'il  convenait  de  pren- 
dre pour  éviter  la  continuation  de  la  panique,  dans  le  cas  ou  l'exa- 
gération du  mouvement  de  recul  dos  grandes  valeurs  de  placement 
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il  u  y  a  rien  à  risquer,  ^ue  le  vent  tourne,  oa  inv^oque  le  règle- 
ment qui  ruine  au  hasard. 

Nous  ne  croyons  pas  que  rintervention  de  M.  le  ministre  des 
Finances  fût  nécessaire.  Mais  si  Ton  veut  ^admettre,  elle  prouve, 
une  fois  de  plus,  la  mauvaise  organisation  de  notre  marché  finan^ 
cier  qui  ne  s'est  jamais  relevé  du  coup  que  lui  a  porté  la  réforme 
de  1898.  Cette  intervention,  en  tout  cas,  est  arbitraire.  On  a,  au- 
jourd'hui, une  conception  étrange  de  la  Bourse.  Elle  csX  le  mar- 
ché des  intermédiaires,  elle  est  faite  pour  eux  seuls,  ils  y  sont 
les  maîtres,  y  font  la  loi.  Cependant,  c'est  le  public  qui  y  fait  ses 
affaires  ou  qui  devrait  pouvoir  les  y  faire  comme  il  lui  convient, 
le  public  dont  les  intermédiaires  sont  les  agents  salariés,  et  qui 
est  obligé  de  se  soumettre  à  eux.  Aussi,  ne  cesserons-nous  de 
réclamer  le  marché  libre  qui  ferait  disparaître  cette  anomalie, 
anomalie  non  sans  danger  pour  la  fortune  publique  et  privée. 

On  comprendra  que  toutes  les  personnalités  sont  ici  hors  de 
cause.  Nous  parlons  d'une  question  économique  à  un  point  de 
vue  uniquement  économique.  Aussi  bien,  les  agents  eux-mêmes, 
à  notre  avis,  trouveraient  dans  le  marché  libre,  avec  plus  d'in- 
dépendance, des  avantages  qu'ils  n'ont  pas  aujourd'hui. 

La  question  d'organisation  de  la  Bourse  a  été  remise  sur  le 
tapis  ces  derniers  temps.  La  campagne,  entreprise,  semble-t-il, 
avec  des  préoccupations  personnelles  et  politiques,n'a  pas  abouti 
jusqu'ici,  et  peut-être  est-ce  tant  mieux,  car  je  ne  crois  pas 
qu'elle  fût  dirigée  dans  un  sens  très  libéral. 

*  * 

Ce  n'est  pas  non  plus  de  la  liberté  que  se  réclame  M.  Archdéa- 
con  dans  la  proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  le  25  mars  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  et  par  laquelle  il  demande  la  réglementa- 
tion de  rindusîrîe  des  banquiers,  changeurs,  coulisslers,  et,  en 
général,  de  toutes  personnes  faisant  appel  à  Tépargne  et  au  cré- 
dii  publics, 

A  l'avenir  donc,  si  la  proposition  est  votée,  pour  exercer  une 
profession  qui  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle  d'épicier,  si  ce 
n'est  par  la  nature  des  marchandises  sur  lesquelles  on  opère,  il 
faudrait  justifier  de  sa  qualité  de  Français  ;  déposer  à  la  mairie 
de  sa  commune  ou  de  son  arrondissement  :  1^  un  extrait  de  son 
acte  de  naissance  ;  2"  un  extrait  n®  1  de  son  casier  judiciaire  ; 
3*  une  déclaration  indiquant  le  détail  de  son  entreprise,  les 
noms  et  prénoms  de  ses  commanditaires  ou  associés,  qui  se- 
ront tenus  à  faire  le  même  dépôt  que  le  déclarant. 
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Il  faudra,  en  outre,  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  une  garantie  de  25.000  francs,  ou  justifier  d'une  solvabilité 
suffisante. 

Toute  inscription  à  l'un  des  casiers  judiciaires,  dont  extrait 
déposé,  entraînerait  une  incapacité  absolue. 

Enfin,  la  publication  de  ces  divers  dépôts  devra  être  faite  au 
Journal  officiel  et  le  déclarant  ne  pourra  exercer  qu'après  le  dé- 
lai de  un  mois  à  partir  de  cette  publication. 

Où  s'arrêtera-t-on  donc  dans  la  voie  des  réglementations  inu- 
tiles ? 

«  * 

Dans  les  circonstances  actuelles,  quehjues  indications  sur  les 
finances  russes  et  japonaises  ne  paraîtront  pas  dénuées  d'inté- 
rêt. Voici  d'abord  le  tableau  de  la  Dette  publique  au  l^'  jan- 
vier 1904,  dressé  par  MM.  Iloskier  et  Cie,  d'après  la  communi- 
cation officielle  du  gouvernement  impérial. 

Dette  libellée  en  roubles  de  1/15  impériales  ou  en  v^onnotes 

étrangères  : 

Solde  du  capital         Crédits  inscrits  au  budget 
au  de  iîHU 

i*  janvier  Amorlis- 

Calégones  d'emprunts  t90i  Arrérages    sentent»         Total 

Emprunts  pour  lesquels  il  n'est 

pajs  fait  de  tirages 92.590        4.187         828        5.015 

Emprunts    amortissables    par 

tirages   2.941.312     112.405     14.424     126.829 

TotaL 3.033.902     116.592     15.252     131.844 

Dette  libellée  en  roubles  de  1/15  impériales  : 

Emprunts  pour  lesquels  il  n'est 
n'est  pas  fait  de  tirages....     3.090.471     124.751       1.079     125.829 

Emprunts  amortissables  par  ti- 
rages           511.739       23.152      8.012       31.166 

Total 3.602.210     147.903      9.091     156.994 

Total  général 6.636.112    264.495    24.343    288.838 

La  dette  totale,  qui  était  de  6.629.245.986  roubles  au  l**  janvier 
1903,  s'élève  donc  à  6.636.112.841  roubles.  Pendant  Tannée  en  cours 
la  dette  de  la  Russie  a  donc  augmenté  do  6.866.855  roubles. 
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De  combien  aura-Uelle  augmenté  à  la  fin  de  la  guerre  ac- 
tuelle ?  On  peut  en  dire  autant  de  la  Dette  japonaise  qui,  de 
295.807.000  yens,  en  1895,  atteignait  545  millions  en  1902.  Sur 
ces  chiffres,  près  de  173  millions  correspondent  à  des  emprunts 
pour  travaux  publics  et  chemins  de  fer,  auxquels  les  Japonais 
ont  donné  une  grande  extension  pendant  ces  dernières  années, 
et  116  millions  1/2  aux  Emprunts  de  guerre. 

Des  évaluations  auxquelles  on  sVst  livré,  le  Japon  disposerait 
d'un  Trésor  de  55  millions  pouvant  suffire  à  une  guerre  de  qua- 
tre mois.  Il  faut  y  ajouter  les  ressources  des  impôts  qui  sont  déjà 
lourds  et  celles  d'un  crédit  qui,  dans  ces  deriffers  temps,  s'est 
fort  affaibli. 

Le  Rentier  résume  de  la  manière  suivante  les  ressources  dis- 
ponibles de  la  Russie  et  du  Japon. 

A  la  fin  de  décembre  1903,  la  Banque  Impériale  de  Russie 
avait  361  millions-  en  or  déposés  à  l'étranger,  sans  compter  le 
papier  à  l'étranger. 

Son  encaisse  métallique  or  s'élevait  à  1.932  millions,  alors 
que  la  circulation  des  billets  était  seulement  de  1.544  millions. 

D'après  le  bilan  de  la  Banque  de  l'Etat  au  23  janvier/5  février, 
le  compte  courant  du  Trésor  à  la  Banque  s'élevait  à  377  mil- 
lions de  roubles,  soit  en  francs  tout  près  de  1  milliard. 

L'encaisse  métallique  de  la  Banque  du  Japon  est  6  fois  moin- 
dre que  celle  de  la  Banque  de  Russie  et  la  circulation  des  billets 
dépasse  de  253  millions  l'encaisse  métallique. 

Les  fonds  Japonais  4  0/0  se  capilalisent,  au  cours  de  68,  à 
5.88  0/0,  tandis  que  les  4  0/0  Russes,  à  91  (^t  92,  se  capitalisent  à 
4.35  0/0. 

Donnons  le  tableau  du  Rentier  : 

lianque  Impériale  Banque 

de  Russie  du  Japon 

Millions  do  francs    Millions  de  (r. 

Encaisse  métallique  or 1.932.8  320.1 

Billets  au  porteur  en  circulation 1.544.8  573 

Rapport  de  l'encaisse  à  la  circulation  137  %  55  % 

Fonds  à  l'étranger 361.6                   » 

Comptes  courants  et  dépôts  du  Trésor  1.643.4  41.3 

Taux  minimum  de  l'escompte 4  1/2                     5.84 

Cours  de  la  Rente  4  % 92  68 

Taux  %  du  revenu  de  la  Rente  4  %..  4.35  %  5.88  % 

Recettes  budgétaires  de  la  Russie 3.700  700 
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c(  D'après  le  bilarn  de  l'Eiati  Baœe  au  23  janvier  (5  février), 
ajoute  notre  eonfrère,  le  compte  courant  du  Trésor  Busse  s'éierait 
à  377.043.293  r.  05,  soit  en  francs,  à  peu  près  1  milliard.  L'or,  ap- 
partenant à  la  Banque  et  se  trouvant  à  Tétranger,  s'élevait  à 
171.382.028  r.,  soit  en  francs,  plus  de  390  millions  et  il  est  à  remar- 
quer que  ce  chapitre  ne  comprend  pas  l'or  se  trouvant  à  l'étranger 
et  appartenant  au  Trésor  impériaL  m 

Il  résulterait  de  ces  données  que  la  situation  financière  de  la 
Russie  est  aussi  forte  que  ceUe  du  Japon  est  faible.  Or,  Targenl 
est  le  nerf  de  la  guerre. 

On  ne  nous  pardonnerait  point  de  ne  pas  dire  un  mot  du  Trans- 
sibérien^ sur  lequel  les  journalistes  voyageurs  nous  donnent, 
depuis  trois  mois,  leurs  impressions  de  touristes.  Il  est,  jus- 
qu'ici, une  lourde  charge  pour  la  Russie,  car  il  a  coûté  940  mil- 
lions 259.401  roubles. 

Les  recettes,  pour  le  transport  des  voyageurs,  se  sont  chif- 
frées, en  1901,  par  2.755,704  roubles  ;  celles  du  transport  des 
marchandises  expédiées  en  grande  vitesse  par  801.181  roubles, 
et  en  petite  vitesse  par  12.021.578  roubles. 

Résultats  de  début,  sans  doute,  et  qui  sont  loin  d'être  en  rap- 
port avec  les  sacrifices  consentis.  Mais  le  trafic  peut  se  dévelop- 
per, et  le  Transsibérien  est  surtout  un  instrument  au  service  de 
rinfluence  de  la  Russie  dans  le  nord  de  l'Asie  et  en  Extrême- 
Orient.  Les  Japonais  l'ont  bien  compris.  Mais,  c'est  là  de  la  po- 
litique, la  politique  des  deux  larrons,  comme  dit  M.  Henry  Ma- 
ret. 

«  * 

Les  affaires  nouvelles  des  trois  premiers  mois  de  l'année  sont 
faciles  à  énumérer.  Dans  le  domaine  privé,  nous  constatons 
la  création  d'une  Société  de  crédit,  la  Banque  de  V Union  pari- 
sienne, au  capital  de  40  millions,  qui  absorbe  la  Banque  pari- 
sienne arrivée  le  5  avril  au  terme  de  son  existence  statutaire.  La 
moitié  du  capital  a  été  souscrite  par  les  maisons  qui  ont  pris 
part  à  cette  création  et  qui  auront  toutes  un  représentant  dans 
le  Conseil  d'administration.  Les  20  autres  millions  sont  réservés 
aux  actionnaires  de  la  Banque  parisienne  en  liquidation. 

Citons  les  fondateurs  de  cet  établissement  qui  s'annonce 
comme  devant  tenir  une  place  importante  dans  le  monde  finan- 
cier. Ce  sont  MM.  Michel  Heine,  baron  Rodolphe  Hottingucr, 
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iwroii  Alphonse  Mallet,  Paiil  Mtrabaud,  boroii  de  Xeuflize, Adol- 
phe Veriies,  Lucien  Villars  de  la  Société  Générale  beige. 

La  Ville  de  Paris  fait  appel  au  public,  le  16  avril,  pour  rémis- 
sion de  son  Emprunt  de  170  nuUionê  relatif  à  racbèvement  du 
Métropolitain,  Bientôt  elle  demandera  100  millions  pour  l'af- 
faire du  Gaz. 

Enfin,  le  département  de  la  Seine  aura  son  Emprunt  de  200 
millions.  La  loi  qui  l'autorise  a  été  promulguée  au  Journal  oUi- 
ciel  du  21  février.  Ces  200  millions,  dont  le  taux  d'intérêt  ne 
pourra  dépasser  3.70  0/0,  sont  remboursables  en  50  ans,  à  par- 
tir de  1904,  ou  par  périodes  de  50  ans  prenant  leur  point  de  dé- 
part aux  réalisations  successives  de  cet  emprunt.  Ils  sont  appli- 
cables aux  dépenses  énumérées  dans  les  délibérations  du  Conseil 
général  des  20  et  24  décembre  1002  et  qui  se  répartissent  comme 
il  suit  : 

1*  OpératicoiB  d'ordre  ^nëral Fr.  61.850.000 

2®  Opérations  départementales  suburbaines 37.^7.600 

3*  Snbv«ntionB  à  la  ViUe  de  Paris ^.720.830 

4*  Sëserve  pour  dépenses  imprévues  et  frais 8. 168.670 

Total Fr.    200.000.000 

Cela  est  l'article  P**  de  la  loi.  Il  y  en  a  un  second  qui  dit  : 

Le  département  de  la  Seine  est  également  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qne  le  Conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairementy  chaque  année,  à  partir  de  1904,  dans  la  limite  d'un 
maximum  de  11  c.  25,  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  le  nombre  de  centimes  extraordinaires  nécessaires 
pour  assurer  le  aervioe  des  intérêts  et  le  remboursement  des  sommes 
réalisées  smr  Tempruat  départemental  précité  de  200.000.000  de 
francs.  La  perception  de  ees  centimes  extraordinaires  ne  pourra 
s'étendre  an-deli  de  einquante  ans,  k  compter  du  1^  janvier  qui 
saivra  la  date  de  la  dernière  réalisation  effectuée  sur  cet  emprunt. 

C'est  fort  juste.  Quand  <m  emprunte,  il  faut  payer,  et  nous 
paierons. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  Rouvier,  a  déposé  le  30  mars 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  budget  pour  1905. 
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Le  montant  des  dépenses,  y  compris  20  millions  pour  la  ga- 
rantie d'intérêt  aux  Chemins  de  fer,  est  fixé  à  la 
somme  de Fr.     3.603.541.667 

Il  s'élevait  pour  l'exercice  1904  à 3.565.219.928 


C'est  donc  pour  1905,  une  augmentation  de  dé- 
penses de 38.321.739 

Cette  augmentation  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Au  service  de  la  Trésorerie,  2.100.000  francs,  due  à  l'élévation 
du  taux  d'intérêt  des  Bons  du  Trésor  et  des  Bons  à  court  terme  ; 

A  la  Dette  viagère,  3.300.000  francs,  due  à  l'accroissement  des 
pensions  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

A  l'Instruclion  publique,  augmentation  de  0.000.000  de  francs 
causée  pour  moitié  par  l'amélioration  du  traitement  des  institu- 
teurs, et  pour  moitié  par  la  création  d'emplois,  conséquence  des 
laïcisations  d'écoles  ; 

L'extension  des  services  des  exploitations  industrielles  de 
l'Etat  (postes,  télégraphes,  téléphones,  manufactures),  exige 
14  millions  de  plus. 

L'augmentation  des  primes  est  due  presque  exclusivement  aux 
primes  à  la  marine  marchande. 

A  la  guerre,  on  constate  3  millions  d'augmentation  pour  rem- 
placer les  prélèvements  faits  par  mesure  d'économie  sur  les  ap- 
provisionnements de  drap  de  troupe  et  de  chaussures  ;  aux  co- 
lonies, 3  millions  également  pour  la  solde  des  troupes  de  ren- 
fort envoyées  on  Indo-Chine  ;  à  la  marine,  5  millions  pour  le  dé- 
veloppement des  constructions  navales  et  des  travaux  hydrauli- 
ques. 

Enfin,  sur  les  Chemins  de  fer,  il  y  a  5.700.000  francs  d'aug- 
mentation pour  l'entretien  des  lignes  existantes  ou  la  construc- 
tion de  nouvelles  lignes  du  réseau  de  l'Etat. 

Les  augmentations  que  nous  venons  d'indiquer  forment  un  to- 
tal de  i5.500.000  francs,  qui  a  été  ramené  à  38.321.739  francs 
par  des  réductions  sur  d'autres  chapitres,  notamment  sur  les  ga- 
ranties des  Chemins  de  fer  et  sur  le  budget  des  Travaux  publics. 

Ouant  aux  rocoltes,  les  prévisions  les  portent  à  la  somme  de 
3.603.679.480  francs. 

Elles  se  décomposent  de  la  manière  suivnnte  : 
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Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées .V)0.927.307 

Enregislremcnl,  timbre,  domaines,  etc ÎU8.341.300 

Douanes   'j  i6.992.0(X) 

Contributions  indirectes  et  sucres 7^0.558.301) 

Monopoles  et  exploitations  diverses cSl  1.585.465 

Produits  divers 07.283.380 

Recettes  d'ordre 70.031.28-4 

Ressources  exceptionneOles » 

Produits  à  percevoir  en  Algérie 1 .960.453 

L'excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  est  de  137.822  francs. 

Le  caractère  de  ce  budget  est  l'unité,  par  l'incorporation  des 
garanties  d'intérêts  dans  la  masse  des  dépenses  ordinaires,  et 
l'exclusion,  dans  les  recettes,  de  toutes  les  ressources  présentant 
un  caractère  passager  et  exceptionnel.  On  eût  préféré  qu'il  se 
caractérisât  par  l'économie,  la  réduction  des  dépenses  qui  vont 
toujours  augmentant.  Il  est  à  remarquer  que  l'amortissement  des 
obligations  à  court  terme  n'a  reçu  qu'une  dotation  d'un  million, 
mais  on  a  continué  à  inscrire  dans  la  loi  de  finances,  la  disposi- 
tion affectant  les  excédents  budgétaires  au  remboursement  de 
ces  obligations.  Somme  toute,  l'amorlissement  dépend  des  plus- 
values  acquises  en  cours  d'exercice.  11  reste  à  souhaiter  qu'elles 
soient  très  larges.  Et  l'on  peut  craindre  encore  qu'elles  n'aient 
un  autre  emploi. 

Les  résultats  obtenus,  en  1903,  par  la  Banque  de  France,  dont 
l'Assemblée  générale  a  eu  lieu  le  28  janvier  dernier,  ont  été  des 
plus  satisfaisants. 

«  Fidèles,  dit  M.  Pallain  dans  son  rapport,  à  Tune  des  fonctions 
primordiales  de  notre  institution,  nous  avons  continué  de  distri- 
buer le  crédit  à  aussi  bon  marché  que  les  circonstances  économiques 
pouvaient  le  permettre,  soit  à  un  prix  extrêmement  modéré,  infé- 
rieur au  taux  moyen  pratiqué  par  toutes  les  banques  d'émission  du 
monde  entier.  A  cette  préoccupation  constante  de  la  Banque  de 
France,  l'industrie  et  le  commerce  français  sont  redevables  d'un 
avantage  singulièrement  précieux  dans  la  lutte  si  laborieuse  pour 
la  conquête  des  marchés  internationaux. 

«  La  rémunération  plus  élevée  qu'offrait  l'étranger  aux  capitaux 
disponibles  a  eu  naturellement  pour  conséquence  une  tension  gé- 
nérale des  changes  et  un  courant  d'exportation  de  numéraire. 
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u  Le  rôle  de  la  Banque  étant  d'atténner  las  criass,  sinon  de  ka 
éviter,  nous  avons  eu  à  noas  féliciter,  une  fois  de  plus,  d'avoir 
maintenu  de  puissantes  réserves  d'or,  réserves  qui  ont  passé  dans 
la  dernière  période  décennale  de  1.100  millions  à  plus  de  2MI0  mil- 
lions; car,  en  laissant  écouler  à  propos  qoelquea  diiaines  de  mil- 
lions  représentant  une  fraction  minime  de  notre  eneaisse,  nous 
avons  pu  éviter  à  la  fois,  un  drainage  plus  dommageable  encore 
de  la  circulation  et  un  resserrement  monétaire  à  Londrea  qui,  par 
sa  répercussion  amplifiée  sur  Tensemble  des  marehés  solidaires, 
aurait  pu  nous  mettre  dans  Tobligation  d'élever  le  taux  de  nos 
escomptes,  n 

La  masse  des  opérations  productives  a  atteint,  en  1903,  d'a- 
près les  chiffres  du  rapport,  19.057.187.800  fr.,  en  augmentation 
de  2.607.552.900  fr.  sur  le  total  de  Tannée  précédente. 

Les  mouvements  de  fonds  exécutés  gratuitement  pour  le 
compte  du  Trésor  ont  été,  en  recettes,  de  4.206.271.100  fr,  et,  en 
payements,  de  4.484.495.000  fr.,  soit  un  total  dépassant  8  mil- 
liards 1/2,  on  augmentation  de  171.455.600  fr.  sur  le  chiffre  de 
1902. 

Le  31  décembre  1903,  la  réserve  métallique,  or  et  argent,  s'é- 
levait à  3.457.400.000  fr.,  en  diminution  de  160.200.000  fr.  sur 
le  chiffre  du  31  décembre  1902.  L'encaisse-or  a  fléchi  de  161  mil- 
lions 800.000  francs  et  Tencaisse-argent  a  augmenté  de  1  mil- 
lion 600.000  fr.  Le  jour  de  Tannée  où  Tencaisse  totale  a  atteint 
le  chiffre  maxinuini  de  3.091.500.000  fr.  a  été  le  24  juillet  ;  le 
chiffre  minimum  de  3.480.700.000  fr.  a  été  enregistré  le  24  dé- 
cembre. 

Le  maximum  de  la  circulation  fiduciaire  a  (^té,  le  30  janvier, 
de  4.586.012.300  fr.;  le  minimum,  le  25  août,  de  4  milliards 
119.757.900  fr.;  la  moyenne,  de  4.310.411.604)  fr.,  en  augBienia- 
tion  de  148.165.000  sur  la  moyenne  de  1902. 

Les  produite  bruts  réalisés  en  1903  se  sont  élevés  à  40  milr 
lions  860.052  fr.  75  et,  en  y  ajoutant  le  réescompte  du  deuxième 
semestn»  1902  ainsi  que  l'excédent  non  réparti  des  bénéfices  du 
même  semestre  et  \e»  arrérages  de  valeur,  à  52.864.060^  fr.  88. 

Les  dépenses  et  administration  pour  Paris  et  les  succursales 
ont  été  de  16.588.041  fr.  65  et  les  impôts  et  la  redevance  à  TElat 
sur  la  circulation  productive,  de  7.838.272  fr.  71,  knssanl  un 
bénéfice  net  ixirtageable  de  28.437.746  fr.  52.  La  répartition  en 
est  farte  comme  i*uit  :  virement  aux  réserves,  2.000.000  fr;  rées- 
compte du  defixième  semestre  1902,  1.6''i2.5iy0  fr.  80;  dividende 
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nd  de  130  Ir.  par  action,  23.725.000  fr,;  excédent  de  bénéfices 
non  réparti,  170.185  fr.  72. 

La  redevance  à  TEtat,  calculée  sur  la  moyenne  de  la  circula- 
tion productive  et  sur  le  taux  de  l'escompte,  s'est  élevée  à  4  mi^ 
lions  314.649  fr.  43.  Depuis  1897,  la  Banque  de  France  a  versé 
à  l'Etat,  du  chef  de  cette  redevance,  une  somme  totale  de  28  mil- 
lions 697.249  fr.  18.  Le  maximum  annuel  de  la  redevance  à  l'E- 
tat a  été  atteint  en  1900,  année  pendant  la<(iiollc  les  payements 
ont  été  de  5.655.333  fr.  72. 

Le  dividende  de  130  fr.  net  est  de  10  fr.  plus  élevé  que  celui 
de  1902. 

La  Banque  de  France  a  donc  encore  développé  ses  affaires 
déjà  si  importantes  et  obtenu  un  résultat  supérieur  à  celui  de 
1902.  On  ne  peut  qu'en  féliciter  une  direction  aussi  active  qu'in- 
telligente. Faut-il  en  conclure  que  l'année  1903  fut  une  année  de 
grande  activité  industrielle,  commerciale  et  financière  ?  Je  crois 
bien  que  les  faits  démontrent  le  contraire. 

*  ♦ 

La  question  du  rachat  des  Chemins  de  fer  est  venue  au  mois 
de  janvier  dernier  devant  la  Chambre  des  députés.  C'est  déjà  un 
peu  de  l'histoire  ancienne,  mais  comme  elle  n'a  pas  été  résolue, 
elle  est  toujours  d'actualité.  On  sait  que  le  débat  s'est  terminé,, 
après  les  discours  énergiques  du  ministre  dos  Travaux  Publics, 
par  le  renvoi,  à  la  Commission,  de  toutes  les  propositions  dé- 
posées. Actuellement,  l'Etat  négocie,  avec  h^  Compagnies  de 
l'Ouest  et  du  Midi,  la  rétrocession  de  certaines  lignes  qui  vien- 
draient s'adjoindre  au  réseau  de  l'Etat.  On  pouvait  espérer  mieux 
que  le  rachat  par  petits  morceaux.  Mais,  cette  concession  suf- 
fira peut-être  à  enterrer  celte  question.  Nous  voudrions  du  moins 
Fcspérer. 

Nous  donnons  ici,  sur  ce  sujet,  quelques  notes  qui  paraîtront 
peiii-étre  intéressantes.  C'est  notre  modeste  contribution  à  la  so- 
lution du  problème. 

La  statistique  du  ministère  des  Travaux  Publics  sur  l'indus- 
trie minérale  pour  1903,  constate  : 

1*  Que  le  prix  moyen  du  ch&rbon  consommé  par  le  réseau  d'Etat 
i^iiB  élevé  que  le  prix  moyen  du  charbon  consommé  non  seule- 
Ai  par  renaemble  des  compagnies  (24  f r.  11  au  lieu  de  20  fr.  88), 
mais  encore  par  les  conqpagpiieB  qui  peuvent  être  le  mieux  compar 
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(c  prime  »,  calculée  la  plupart  du  temps  sur  des  éléments  immua- 
bles, assure  la  permanence  de  la  subvention,  quelles  que  soient  les 
recettes  de  l'industrie  subventionnée.  Au  contraire,  la  garantie 
dépend  essentiellement  du  trafic.  Elle  se  trouve  tout  naturellement 
réduite  en  proportion  de  Taccroissement  des  recettes. 

(c  Un  dernier  rapprochement  de  chiffres  pour  finir  : 

c(  Le  capital  global  de  nos  réseaux  concédés  est  d'environ  16  mil- 
liards. La  garantie  est  de  27  millions.  C'est  une  proportion  de 
moins  de  3  pour  mille. 

«  Notre  réseau  de  canaux  a  coûté  1  milliard  et  demi.  Ils  reçoi- 
vent de  l'Etat,  à  titre  entièrement  gracieux^  28  millions  annuels, 
soit  près  de  2  pour  cent, 

«  Enfin  l'industrie  des  transports  maritimes  reçoit,  tant  sous  la 
forme  de  primes  que  de  subventions  postales,  un  total  de  70  mil- 
lions, pour  une  flotte  marchande  qui  vaut  dans  les  400  millions  tout 
au  plus  :  la  manne  budgétaire  atteint  ici  à  près  de  20  pour  cent! 

(C  Voilà  des  chiffres  et  des  faits  ! 

«  Faudra-t-il  faire  entrer  aussi  en  ligne  de  compte  toutes  les 
autres  industries  minières,  métallurgiques,  agricoles,  sucrières  ou 
autres,  pour  lesquelles  le  droit  de  douane  constitue  une  prime  avé- 
rée qui  monte  parfois  jusqu'à  25  0/0,  mais  qui  ne  descend  jamais 
au-dessous  de  5  0/0  —  ce  qui  nous  conduirait  à  conclure  qu'en  défi- 
nitive l'industrie  des  chemins  de  fer  est  de  toutes  ces  industries 
celle  qui  grève  le  moins  le  budget  de  la  France?...  » 

Parlerons-nous  des  54  millions  d'impôts  perçus  annuellement 
par  l'Etat  sur  les  titres  des  compagnies  ?  Il  peut  continuer  à  per- 
cevoir cet  impôt  sur  ses  propres  titres,  mais  alors  c'est  la  ques- 
tion de  rimpôt  sur  la  rente,  rente  déguisée  sous  le  nom  d'obliga- 
tion, qui  se  pose  ?  Et,  somme  toute,  cet  impôt  que  paient  les 
-compagnies  indirectement,  puisqu'elles  doivent  en  tenir  compte 
•dans  leurs  prix  d'émission,  plutôt  que  les  porteurs  de  titres, 
4;*est  l'Etat  qui  devra  le  supporter,  soit  en  renonçant  à  les  perce- 
voir, soit  en  abaissant  le  prix  de  vente  de  ses  obligations. 


* 
«  « 


Une  note  très  intéressante  toujours,  au  sujet  du  rachat  des 
Ohemins  de  fer,  nous  arrive  d'Italie,  et  nous  donnons  la  conclu- 
sion d'un  article  que  vient  de  publier  le  Bulletin  de  la  Chambre 

T.  II.  —  AVKIL  1904.  4. 
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de  Commerce  française  de  Milan,  sous  la  signuture  de  M.  Ph. 
Ortia  : 


«On  a  vu  que  rexpérience  devait  démontrer  non  d'abandonner 
Texploitation  privée,  mais  de  l'améliorer,  de  la  restaurer  -pour 
ainsi  dire,  de  la  mettre  dans  sa  voie  naturelle,  conditions  indispen- 
sables pour  se  développer  et  pouvoir  répondre  aux  exigences  mo- 
dernes. Tous  les  hommes  de  bon  sens,  tous  ceux  qui  ont  souci  des 
intérêts  budgétaires  et  qui  veulent  fortifier  le  crédit  public  au  lieu 
de  chercher  à  l'amoindrir,  estiment  que'le  moment  serait  mal  éhoisi 
pour  engager  TEtat  dans  une  opération  aussi  lourde  et  aussi  dan- 
gereuse que  celle  du  rachat  des  chemins  de  fer.  L'exploitation  des 
éhwnins  de  fer  par  TEtat  provoquerait  en  Italie,  comme  en  France, 
une  énorme  déception,  elle  ne  donnerait  aucune  satisfaction  au  pu- 
'hïic  et  elle  augmenterait  les  charges  des  contribuables.  Il  y  a  mieux 
à  faire  poUr  améliorer  la  situation  budgétaire  et  pour  donner  sa- 
tisfaction au  public.  L'Etat  dort  user  de  son' droit  de  contrôle  sur 
les  Compagnies  des  chemins  de  fer;  il  doit  inviter  celles-ci  à  se 
mettre  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  à  réaliser  des  progrès  continus, 
en  un  mot  à  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  développement  des 
relations  présentes  et  futures;  mais  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  les  entraîner  dans  de  folles  dépenses  qui  auraient  de  fâcheuses 
réperctrssions  sur  la  garantie  d^ntérêts. 

Qu41  suive  à  leur  égard  la  politique  financière  que  lui  comman- 
dent tous  les  hommes  compétents  et  expérimentés  en  la  matière  et 
il  ne 'tardera  pas  à  voir  vcMser  lescharges  de  la  garantie  dlntérêts 
et  à  |)Fofiter  des  avantages  que  lui  assure,  aux  termes  des  ocmven- 
tions,  FoKploitation  des  chemins  de  fer  par  des  Compagnies  pri- 
vées ». 

•En  Suisse,  on  sait  par  expérience  ce  que  coûtent  cl  ce  que  ra- 
ient les  rachats  de  Chemins  de  fer.  Or,  voici  les  réflexions  qu'ins- 
pire au  Bulletin  commercial  suisse  —  organe  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  «Genève  —  l'introduction  dans  les  Bourses  de  Baie, 
de  Genève  et  de  Zurich,  sous  les  auspices  de  la  Schweizerische 
Kreditanstalt,  du  Bankverein  et  de  TUnion  financière  de  Ge- 
nève, d'actions  de  la  Baltimore  and  Ohio  Railroad  ('°. 

«  Nous  n'entendons  nullement  nous  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  oui  ou  non  les  actions  'B.  et  0.  E  .3?.  C.  constituent  un 
placement  avantageux  pour  l'épargne  suisse,  et  nous  ignorons  si 
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Ton  se  propose  d^ntroduire  chez  nous  d'autres  valeurs  de  Bourse 
américaines.  C'est  affaire  de  chacun  d'examiner  si  telle  valeur  qui 
lui  est  proposée  r4pond  à  ses.intentions,  et  de  choisir  entre  lesionds 
d'Etat  ou  autres  .placements  réputés  de  toute  solidité  et  les  place- 
ments industriels,  de  chemins  de  fer,  de  mines  ou  de  grandes  fa- 
briques qui  peuvent  lui  être  offerts.  Il  sait  qu'en  donnant  la  préfé> 
rence  à  oes  dernières  catégories  de  placements,  il  est  plus  exposé, 
en  thèse  générale,  aux  conséquences  de  la  spéculation. 

<c  Mais  une  observation  s'impose  ici,  qui  ne  sera  pas  imprévue 
pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  suivi  les  quelques  articles  que 
nous  avons  publiés  à  propos  des  récentes  conversions  des  en^priints 
de  nos  chemins  de  fer  suisses,  et  qui  sont  au  courant  des  tendances 
de  l'activité  législative  des  Chambres  fédérales. 

u  La  «  nationalisation  »  de  nos  chemins  de  fer  a  eu,  entre  autres, 
pour  conséquence  de  chasser  à  l'étranger  une  partie  importante 
de  ces  TaJeurs,  autrefois  considérées  en  Suisse  comme  constituant 
on  placement  de  premier  ordre.  La  politique  financière  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  fédéraux  a  obligé  les  porteurs  suisses 
de  ces  valeurs  à  s'en  défaire,  pour  placer  leur  argent  à  un  taux 
plus  rémunérateur.  Où  trouver  ce  placement  avantageux  1 

«  Sans  doute,  il  serait  bien  désirable  que  le  capital  suisse  voulût 
bien  s'intéresser  d'une  manière  .plus  active  aux  entreprises  indus- 
trielles de  notre  pays  où  abonde  une  force  motrice  qui  nous  donne 
une  avance  j)récieuse  sur  plusieurs  de  nos  concurrents  étrangers, 
nonobstant  la  nécessité  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  de  cher- 
cher au  dehors  la  matière  première  de  la  plupart  de  nos  industries. 
Mais  peut-on  vraiment  s'étonner  si  l'épargne  nationale  préfère 
d'autres  placements? 

«  Une  politique  protectionniste  est-elle  bien  faite  pour  provoquer 
la  création  d'entreprises  industrielles  nouvelles  dans  un  petit  pays 
de  trois  millions  d'habitants? 

f(  L'intervention  de  l'Etat  dans  tous  les  domaines  de  l'activité 
industrielle  et  commerciale,  les  difficultés,  les  charges  nouvelles  qui 
en  sont  la  conséquence  directe  sont-elles  bien  de  nature  à  encoura- 
ger les  placements  dans  les  valeurs  industrielles?  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  poser  ces  questions  à  un  moment  où  les  mêmes  journaux 
qui  toujours  provoquent  et  encouragent  quelque  nouvelle  interven- 
tion de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'activité  privée,  s'étonnent  de 
voir  les  capitaux  du  pays  prendre  le  chemin  de  l'étranger.  Il  en 
a  toujours  été  ainsi  lorsque,  à  une  période  de  liberté,  favorable  à 
l'esprit  d'entreprise,  a  succédé  le  marasme  qu'engendre  le  socia- 
lisme d'Etat  partout  où  ses  apôtres  ont  triomphé.  » 
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Partout,  on  commence  à  se  remettre  de  la  panique  causée  sur 
les  marchés  par  la  brusque  surprise  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. Les  indications  données  de  tous  les  côtés  sont  meilleures, 
relativement  à  l'alarme  si  chaude  que  l'on  a  éprouvée.  En  Alle- 
magne, on  s'habitue  à  la  situation.  Les  affaires  métallurgiques 
sont  en  pleine  activité,  dit-on,  et  le  cours  des  actions  est  en 
bonne  voie  pour  regagner  le  terrain  perdu.  L'argent  est  abon- 
dant. Le  fameux  projet  des  lois  de  Bourse  a  été  déposé  au  Land- 
tag prussien  ;  les  modifications  proposées  sont  insignifiantes.  — 
En  Angleterre,  on  s'occupe  beaucoup  du  budget  dont  le  déficit 
pour  1903-1904  est  de  £  5.430.000,  et  de  l'augmentation  de 
la  Dette  publique  qui  serait  de  £  1.900.000,  et  serait  ainsi  portée 
au  total  à  £  800.200.000.  La  main-d'œuvre  asiatique  au  Trans- 
vaal  est,  après  l'échec  de  la  protestation  de  sir  Campbell  Banner- 
man,  chose  définitivement  acquise.  —  En  Belgique,  on  signale 
une  reprise  sur  les  actions  de  Charbonnages.  —  L'Espagne  se 
débat  toujours  avec  sa  question  du  change.  Un  nouveau  projet 
qui  n'est  guère  qu'une  reproduction  du  fameux  syndicat  des 
francs,  qui  eut  le  succès  que  l'on  sait,  a  été  substitué  à  celui  de 
M.  Villaverde.  Autant  de  ministres,  autant  de  projets, et  le  change 
est  remonté  à  39  0/0  et  plus.  —  La  Russie  est  naturellement  toute 
à  ses  opérations  militaires.  —  Aux  Etals-Unis,  les  trusts  semblent 
avoir  perdu  de  leur  prestige.  Mais  on  ne  croit  pas  qu'aucune  me- 
sure soit  prise  contre  eux  avant  les  élections  présidentielles. 

Maurice  Zadlet. 
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Journal  o(  the  Royal  Slalislical  Society  (31  décembre  1903). 
—  Ce  fascicule  contient  une  intéressante  étude  de  M.  Alex.  Sie- 
mens intitulée  «  The  Metrical  System  of  Weights  and  Meas-ures  » 
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(Le  système  mélri<|uc  de  poids  el  de  mesures).  M.  Siemens  n'esl 
pas  partisan  du  système  métrique,  ce  qui  ne  l'empêche  pas,  du 
reste,  de  reconnaître  toute  la  supériorité  du  système  décimal 
sur  le  système  en  usage  en  Grande-Bretagne  —  le  fameux  sys- 
tème duodécimal,  ainsi  appelé  sans  doute  parce  qu'il  n'est  pas 
duodécimal  du  tout.  Nous  empruntons  le  tableau  suivant  «^ 
M.  Alex.  Siemens  : 

Mesures  britanniques  de 

L05OUEUR  SUPBRFICTE 


Unités 

Statute  mile 


Furlong 


Perch 


Fathoni: 


Tarda. 


x^  wtri  •  ■  ■  •  «  • -•  •    • 


Inches 

Barleycoms 


Proportion 

8 

40 

23/4 

2 

3 

•  •  •  •  •  Z  ^ 

•  •   •  «   •      %J 


Volume 

Unités  Propofiiion 


PIrkiris. 
Hds.... 
Gallons. 
Qanits. 
Pinf^. . . 
Gills  . . , 


4 

2 

...   .4  1/2 


....4 
....2 

•  •  •  •  4 


Uniléf 


Proportion 


Acre 

Rooils 

Rods     

Square  Tanls. 

—  fect  .. 

—  inclios. 


4 

....40 
....30174 

9 

...144 


Poins 


Unité» 


20 
.4 

.2 
.14 
.16 
.16 
.27  11/32 


Mais  M.  Siemens  no  se  contente  ipB9'  de  raf  peler  que  le  sy» 
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lèmc  duodécimal  britannique  n'est  pas  duodécimal,  il  avance 
que  notre  système  métrique*  n'est  pas  davantage  métrique  ;  et, 
à  l'appui  de  celte  opinion,  il  cite  les.  unités  de  poids  et  mesures 
suivantes  actuellemeFit  en  usage  en  France  : 

Le  çtftYi/  =     0i2Si9  grammes  (pierres  précieuses) 

La  cerchf  =     4  métros  cub»t^(boia*&  brûler) 

La  toit».  ==■     4  mètres  cu]>««*v(^;inavier) 

La  pinte  =     2  litres  (lait) 

La  b'irrique  =  225  litres 


La  fruilUUe     =i  13*  litres 
L&  c^Mw-sciAier  =  1/4  litre 
La  ûhofune         =■  1/2.  litre- 


(vi/i) 


Il  ajoute,  d'après  M.  Robert  K.  Gra\ ,  que  <(  la  bière  se  raôsui-e 
en  canettes  de  1  litre,  et  en.  pois  de  2  litres  ;  les  grains,  les- pom- 
mes de  terre,  le  charbon,  en  boisseaux  de  13  litres  »  ;  que  Le  su- 
cre, le  thé,  etc.,  se  vendent  à  la  livre  d'un  1/2  kilo,  ou  môme  à  la 
demi-livre^  d'un  1/4  de  kilo  ;  que  «  les  valeurs,  dans;  les  Iran- 
sactioas  de  bestiaux,  s'iuscrivent  eii  pisioles  de  10  francs'  et  en 
écus  de  3  francs  »,  etc.,  etc.  MNL  Siemens  et  Gray  auj?aienit  pu 
ajouter  que  certains  de  nos  paysaos»^  comptent  leurs  propriétés 
par  verges  et  par  arpenbs  ;  que  dans  un  certain  monde,  si  Ton 
s'en  rapporte  au.  langage,  l'unité  monétaire  est  le  louis  ;  dans 
un  autre,  monde,  la  thune,  ;  enûn,  plus  bas  encore,  le  rond.  Cela 
ne  prouiveraiir  riea  ;  car  MM.  Siemens  et  Gray  ont  été  victimes 
d'une  illusion  ;.  il  n'est,  pas  exact  que  les  anciennes  mesures 
françaises  soient,  encore  utilisées  en  Fraiice  ;  c'est  leur  nom,  et 
leur  nom  seul,  qui  a  été  conservé,  et  ce  uocai,.  la. plupart  du< temps, 
est  même  tombé  dans*  ce  langage  spécial  qui  se  nomme  Targpt. 
L'ouvrier  paiùsien  dit  :  \me<  thune,  pour  cinq  francs,  comme  il 
dit  :  ufi  demi^etier  pour  demaiuler  un^  verre  de.  vin^.  C'est  une 
simple  façon,  de  parlen*  Le  domihseliei!  n'est  pas  plus  une  unité 
de  mesure  de  viii><|ue  le  bock  nipst.  uae  unité  de  mesure  de  bière, 
—  et  la  canette  pas  davantage  en  ce  qui  concerne  celle-ci  ;  et  la 
chopine  pas  da*vantag0  eni  ce  (lui  concerne  celui-là.  11  nen  est 
pas  de  même,  sans  doutev  en. ce  qui  coaccrne  le  carat  ;  mais  cela 
tient  à  des  raisons  spéciale»  que  M.  Siemens  ne  nous  pardonne- 
ittit  pastde  lui  racoler; 

Cela  Demis  au  point,  nous  ne  Saisons  aucune  difficulté  pour  re«^ 
connaiti»*  qiue  Ie>  système  métrique  est  loin.. d'être  sans  défauts* 
Mais  nous  croyon»  aussi  que  ces  défauts  sont,  plus  apparents 
que  réels.  Le  gramme  est  peutihêtre  une- unité  de  poids  «.  ridicu- 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  l'ÉTIUNGSR  67 


The  Economisl  (n**  du  20  février  1904).  —  Comme  tous  les  ans 
à  pareille  époque,  The  Economisl  publie  une  «  Commercial  His- 
lory  and  Review  »  (Histoire  et  Revue  Commerciales),  de  Tan- 
née qui  vient  de  s'écouler.  L'élude  actuelle  se  rapporte  donc  à 
Tannée  1903.  Nous  ne  pouvons  lui  faire  plus  vif  compliment 
qu'en  constatant  quelle  est  digne  en  tous  points  de  celles  qui 
l'ont  précédée  ;  d'une  extraordinaire  richesse  de  documentation 
détaillée  et  rigoureuse,  elle  constitue  u!ne  mine  précieuse  de 
renseignements  précis  auxquels  on  peut  toujours  se  reporter 
en  toute  sécurité. 

Lorsqu'on  se  rappelle  les  espoirs  qu'avait  fait  naître  la  seconde 
moitié  de  Tannée  1902,  il  n'est  pas  contestable  qu'au  point  de 
vue  commercial,  Tannée  1903  n'ait  été  pour  la  Grande-Bretagne 
une  déception.  Elle  n'a  pas  tenu,  il  s'en  faut,  tout  ce  qu'on  lui 
avait  fait  prcHnettre  ;  il  est  vrai  qu'on  lui  avait  fait  promettre 
tant  !  11  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  aurait  probablement 
pu  tenir  beaucoup  plus,  n'avait  été  la  crise  colonnière,  et  aussi 
et  surtout,  la  période  de  trouble  économique  que  M.  Chamber- 
lain a  provoquée  sciemment. 

L'année  commerciale  1903,  n'est  donc  pas  une  bonne  année. 
Mais  ce  n'est  pas  non  plus  une  mauvaise  année.  Pas  plus  que 
les  précédentes,  elle  n'a  révélé  cette  décroissance  continue  du 
commerce  extérieur  britannique,dont  Timagination  de  M.  Cham- 
berlain a  fait  un  épouvantait,  en  môme  temps  qu'un  tremplin, 
—  mais  n*a  pas  pu  réussir  à  faire  un  «  fait  ».  Au  contraire,  le 
«  fait  »  inflige  un  démenti  formel  aux  afTirmalions  du  député 
de  Birmingham,  ainsi  que  Télablissent  les  chiffres  suivants  : 

L  —  CoMMEnci:  Extérieur  de  la  Grande-Bretagne 

1903  1902  hill>reuce 

£  £  £  •/« 

Importations 542.906  325      528.3^1. 274      -4-  14.515.051      +2.7 

Exportations  de  produits 
nationaux  y  compris 

le»  bateaux  neufs....    290  890.281      283.423.9Ô5      -f    7  466.315      +2.6 
Réexportations  de  den- 
rées étrangères  et  co- 
loniales   69.557  C33        05.814.813      +    3.742.222      +5.7 

Commerce  toUI 903.363.641      877.630  052      +25.723.589      +2.9 

Le  tableau  ci-dessous,  qui  concerne  le  «  volume  »  du  com- 


0/0 

0/0 

+  1.41 

+  1.74 

+  6.84 

+  4.22 

+  1.46 

+  2:06 

—  3.76 

—  0.62 

+  2.68 

+  1.43 

0.14 

+  2.82 

—  1.29^ 

-h  0.51 
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merce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne,  est  peut-être  encore  plus 
significatif  : 

II.  —  Différences  pour  cent  sur  les  années  précédentes 

Importations 

retenues  pour  la  Exportation  des  ImpoKalions 

cousommaiioa  produits  d 

Années                             inl('>rieurr  nationaux  ex|K>rtaUous 

0/0 

1903 -h  1.94 

1902 -h  2.60 

1901 +  2.45 

1900 +  1.34 

1899 +  0.72 

1898 -f  4.59 

1897 -h  1.64 

II  est  à  remarquer,  du  reste,  que  les  prix  des  marchandises 
ont  atteint  en  1903  un  niveau  plus  éleré  que  celui  de  1902  ;  c*est 
ce  qui  motive  la  discordance  partielle  des  deux  tableaux  que 
nous  venons  de  reproduire.  De  2.003  au  1*^  janvier  1903,  les  in- 
dex-numbers  de  The  Economiste  qui  représentent,  on  le  sait, 
les  prix  combinés  des  22  marchandises  les  plus  usuelles",  ont 
passé  à  2.197  au  1*'  janvier  1904,  ce  qui  représente  une  diffé- 
rence de  194  points  en  faveur  de  l'année  1903  par  rapport  à  1902. 
La  comparaison  des  moyennes  annuelles,  et  aussi  le  fait  qu'il 
faut,  dans  la  réalité,  tenir  compte  de  toutes  les  denrées  qui  ont 
été  échangées,  réduisent  cette  différentîe,  ainsi  qu*il  ressort  des 
chiffres  ci-dessous,  qui  donnent  Taugmentation  ou  la  diminution 
moyenne  pour  cent  sur  les  années  précédentes,  des  prix  des  inï- 
portations  el  des  exportations  britanniques. 


III 


Importations 

rclen«ea  pour  U  Rxportiftion  des  Imposlaiim» 

consommation  pro<Iuits                        cl 

Années                        intérieure  nationaux  onportations 

1903 -1-0.37  -h    1.20  +    0:69 

19:)2 —0.62  —    6.23  —   2.4»' 

1961 —3.69  —    6.14  —   4.» 

1000 +8.20  +  liL48  -h  10.66 

1899 -1-1.78  -h    6.62  +    3.56 

1898 -H  0.24  —    0.26  —   0.07 

1897 —0.12  —    1.11  —   0.61 
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En  raison  de  Tavance  des  prix,  ses  iinporlalions  ont  coûté 
en  1903,  à  la  Grande-Bretagne,  £  1,777.000  de  plus  qu'elles-  ne 
lui  auraient  coûté,  si  elle  avait  pu  continuer  à  se  les  procurer 
aux  prix  moyens  de  1902. 

Mais,  d'autre  part,  et  toujours  grâce  à  Tavance  des  prix,  la 
Grande-Bretagne  a  obtenu,  en  1903,  pour  ses  exportations, 
JL  3.459.000  de  plus  qn  elle  n!en  aurait  obtenu  en  1902. 


The  Economie  Review  (15  janvier  1904).  —  Deux  articles  sont 
à  signaler  dans  ce  fascicule  ;  l'un,  do  M.  R.  E.  Macnaghten,  est 
intitulé  a  Is  Free-Trade  a  Fallacy  ?  »  (Le  libre-échange  est-il  une 
«  blagua  »)  ?  l'autre,  dû  au  Rév.  W.  Cunningham,  porte  comme 
litre  cette  affirmation  :  «  The  failure  of  Free-Traders  to  attain 
Iheir  idéal  »  (La  non-réussite  de$  libres-échangistes  à  atteindre 
leur  idéal).  Ils  méritent  tous  deux  d'être  relevés. 

M*.  R.  E.  Macnaghten  commence  par  constater  que  «  depuis 
plus  de  cinquante  ans  que  l'Angleterre  prêche  l'évangile  du  li- 
bre-échange universel,  elle  n'a  pa&  provoqué  une  seule  conver- 
sion ».  Le  fait  est  exact.  Mais  M.  R.  E.  Macnaghten  ajoute  : 
«  Une  de  ces  deux  alternatives  en  découle  nécessairement  et  lo- 
giquement :  ou  l'évangile  du  libre-échange  est  faux,  ou  la  mé- 
thode suivant  laquelle  il  fut  prêché  était  erronée.  »  11  concède 
pourtant  que  a  l'erreur  peut  se  trouver  chez  ceux  à  qui  il  fut 
prêché  }i.  M.  R,  E.  Macnaghten  n'est  pas  bon  logicien,  et  l'échec 
de  l'Angleterre  se  comprend  parfaitement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'invoquer  aucune  erreur  de  chose  ou  de  personne  ;  aucune  de 
ses  deux  alternatives  n'est  nécessaire  ou  exclusivement,  logique. 
Il  nous  souvient  d'un  homme  très  érudit,  mais  qui  ne  possédait 
aucune  notion  de  mécanique.  Il  fut  impossible,,  en  prenant  ce- 
pendant beaucoup  de  peine,  de  lui  faire  comprendre  le  phéno- 
mène si  simple  des  pierres  branlantes... 

Il  existe,  de  par  le  monde,  une  quantité  de  gens  qui  n'ont  pas 
la  moindre  notion  d'économie  politique.  Il  est  impossible,  en 
prenant  cependant  beaucoup  de  peine,  de  leur  faire  comprendre 
les  phénomènes  s-i  simples  de  l'échange  et  de  la  division  du  tra- 
vail. 

Nous  ne  disons  pas  cela  pour  M.  U.  E.  Macnaghten.  M.  Mac- 
naghten n'est  pas  un  ignorant  ;  il  se  contenio  d'être  un  sophiste 
habile,  très  habile,  —  nous  no  disons  pas  :  à  faire  prendre,  mais  : 
à  présenter  des  vessies  pour  des  lanternes.  Tout  d'abord, M.  Mac- 
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naghlen  n'est  pas  un  igiioraiil  ;  il  se  conlenle  d'Olie  uu  sophiste 
à  la  façon  de  M.  Chamberlain  »  ;  il  l'avoue  ;  mais  c'est  pour  affir 
mer  qu'il  est  dépositaire  de  la  vraie  doctrine  ;  et, pour  le  prouver, 
il  torture  ce  malheureux  Adam  Smith,  oubliant  que  «  La  Ri- 
chesse des  Nations  »,  n'est  pas  un  bloc  intangible  et  que  depuis 
les  années  ont  marché...  Et  il  faut  voir  M.  Macnaghten  reprocher 
à  Cobden,  Bright  and  Co  «  d'avoir  dégradé  l'évangile  originel 
par  leur  enthousiasme  aveugle  et  dévoyé  »!  Car  enfin,  dit  M.Mac 
naghten,  le  libre-échange  ne  peut  pas  être  unilatéral... 

Nous  ne  tenterons  pas  de  démontrer  à  M.  Macnaghlen  que, 
si  l'Angleterre  est  aussi  prospère,  c'est  précisément  parce  que 
son  libre-échange  resita  unilatéral,  c'esl  surtout  aux  protégés  que 
la  proteclion  est  nuisible.  Si  les  autres  nations  avaient  suivi 
l'exemple  du  Royaume-l'ni,  celui-ci  ne  posséderait  pas  sa  for- 
midable supériorité  actuelle. 

A  première  vue  cela  pourra  paraître  paradoxal.  11  s'agit  pour- 
tant d'un  phénomène  encore  plus  simple  que  celui  des  pierres 
branlantes,  el  que  liaslial  démontra,  avec  sa  luminosité  coutu- 
mière  (Sophismes  Economiques,  T.  I,  «  Réciprocité  »,  p.  67),  si 
clairement,  si  admirablement,  qu'il  n'est  besoin  de  rien  savoir, 
mais  qu'il  suffit  de  lire  pour  comprendre. 

Il  est  vrai  qu'encore  faut-il  vouloir  lire... 


-Abordons  maintenant  l'article  de  M. Cunninghani.il  y  déclare: 


«  Je  désire  m'introduire  moi-même  comme  un  libre-échangiste 
convaincu.  »  Hélas,  tu  quoque  !  Et  nous  demandons  que,  désor- 
mais, l'on  inscrive  dans  les  Dictionnaires  : 

«  Libre-Echangiste,  personne  qui  approuve,  désapprouve,  dé- 
fend, combat,  conteste,  prône,  renie,  discute,  tolère,  accepte  ou 
repousse  la  doctrine  du  libre-échange.  » 

Au  moins  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir,  et  les  partisans 
du  libre-échange,  suivant  la  vieille  formule,  se  choisiront  un 
qualificatif  qui  prête  un  peu  moins  à  confusion.  Nous  avions 
déjà  : 

SociALiSTi:  :  personne  qui  s*occupe  de  la  question  sociale, 
EcoNOMisn:   :  personne  qui  s'occupe  de  questions  économi- 
ques. 

Sociologie  :  personne  qui  s^ occupe  de  la  société. 
Individualiste  :   personnage   égoïste   qui   ne   pense   qu'à   lui 
seul. 
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D  aulre  part,  il  y  a  beau  temps  que  nous  traduisons  le  mol 
vol  par  le  mol  protection. 

La  nécessité  d'un  vocabulaire  précis  se  fait  vivement  sentir. 
Il  suffirait  pooir  y  pourvoir  de  rapides  incursions  dans  un  quel- 
conque «  jardin  des  racines  grecques  ».  Quand  la  Science  Eco- 
nomique aura-t-elle,  elle  aussi,  son  langage  spécial  ! 

Revenons-en  à  M.  Cunningham.  Il  est,  nous  l'avons  dit,  «  li- 
bre-échangiste convaincu  ».  Mais  «  il  lui  semble  très  probable 
qu'une  taxe  de  5  sh.  sur  le  blé  n'aurait  qu'un  effet  superficiel 
et  passager  sur  le  prix  du  pain  »  ;  mais  il  croit  que  la  hausse 
des  prix  qui  en  résulterait  serait  un  stimulant  pour  la  culture 
du  blé  ».  Il  est  «  libre-échangiste  convaincu  »,  mais  il  estime  que 
n  peu  importe  le  bas  prix  du  blé,  si  le  cultivateur,  ne  gagnant 
pas  d'argent,  n'a  pas  le  moyen  d'acheter  du  pain  ».  Il  est  a  li- 
bre-échangiste convaincu  »,  mais  «  il  craint  pour  les  approvision- 
nements britanniques  en  denrées  alimentaires  et  matières  pre- 
mières ».  Il  est  «  libre-échangiste  convaincu  »,  mais  il  ne  croit 
pas  qu'  «  un  principe  économique  abstrait...  soit  vrai  quelles 
que  soient  les  conditions  politiques  ».  Il  est  «  libre-échangiste 
convaincu  »,  mais  il  admet  parfaitement  l'établissement  de  droits 
de  douane,  pourvu  qu'on  les  qualifie  de  «  tarifs  de  représail- 
les. » 

Nous  conclurons  en  parodiant  YAiglon  : 

M.  le  Rév.  W.  Cunningham  n'est  pas  un  «  libre-échangiste 
convaincu  ». 

M.  le  Rév.  W.  Cunningham  est  «  libre-échangiste  convaincu, 
mais  ». 


—  The  Independent  Review  (Fasc.  I, octobre  1903). — Deux  ar 
licles  sont  également  à  signaler  dans  les  premiers  numéros  de 
ce  nouveau  confrère,  auquel  nous  souhaitons  la  bienvenue  ;  l'un, 
de  M.  Hugh  Bell,  est  intitulé  «  Protection  and  the  Steel  ïrade  »; 
l'autre,  de  M.  Edwin  Cannan.  est  intitulé  «  Colonial  Préfé- 
rence ».  Ils  ont  donc  été  écrits,  en  somme,  sur  le  même  sujet 
que  les  deux  articles  examinés  plus  haut  :  sur  la  fameuse  ques- 
tion de  la  «  réforme  fiscale  »,  soulevée  par  M.  Chamberlain. 
Mais  ils  ont  été  composés  dans  un  esprit  tout  différent.  Voici  qui 
permettra  d'en  juger. 

M.  Hugh  Bell  termine  ainsi  son  article  : 

«  Celui-là  n'est  pas  né  qui  verra  l'industrie  métallurgique  an- 
glaise renversée  de  sa  superbe  positiofi,  pourvu  seulement  que 
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nous  réussissions  à  la  mettre  à  labri  des  faux  amis  qui  offrent 
de  la  protéger.  » 

Et  voici  quelle  est  la  conclusion  de  Télude  de  M.  Cannan  : 
«  Si  nous  conservons  notre  liberté  d  acheter  et  de  vendre  où 
nous  le  voulons,  sans  avoir  à  payer  une  .amende  pour  nos  pré- 
férences, il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir  des  affaires  mal  rémuné- 
rées prendre  la  place  d  affaires  bien  rémunératrices.  » 


♦ 


,\ 


Giornalc  degli  Economisli,  —  Nous  ne  ferons  que  signaler, 
avec  le  regret  de  ne  pouvoir  nous  étendre  davantage,  dans  le 
Giornale  degli  Economisti  de  novembre  1903,  Tarticle  de  M.  A. 
De  Viti  De  Marco,  intitulé  «  Polemica  d'un  Protezionista  tran- 
quillo  ».  M.  A.  De  Viti  De  Marco,  n'y  développe  pas  d'arguments 
nouveaux,  sans  doute  ;  mais  c'est  d'une  façon  vraiment  magis- 
trale qu'il  présente  dans  cet  article  des  arguments  connus,  et 
auxquels!  il  sait  faire  rendre  toute  leur  valeur.  Cet  article,  pétil- 
lant d*esprit,  a  des  phrases  d^une  finesse  qui  rappelle  Bastiat  ;  il 
déborde  d'une  ironie  qui  n'est  pas  amère,  mais  souriante.  C'est 
une  des  plus  jolies  pages  de  polémique  économique  que  nous 
connaissions. 

—  Dans  le  fascicule  de  janvier  de  la  même  revue, M.  R.  Benini 
publie  un  savant  travail  sur  «  Les  Aspects  arbitraires  de  l'in- 
terpolation des  séries  statistiques  ». 

— Toujours  dans  le  Giornale  degli  Economis/i, mais  dans  le  fas- 
cicule de  février,  cette  fois,  nous  signalons  un  travail  de  M.  Li- 
vio  Marchelli  sur  «  L'Emigration  italienne  en  France  et  les  nou- 
veaux périls  qui  la  menacent  ».  Ce  travail  contient  quelques  ci- 
tations originales,  entre  autres  celle-ci  : 

«  Yves  GuyoU  en  avril  1902,  décrivait  dans  la  Peliie  Républi 
que  la  façon  suivant  laquelle  se  manifeste  le  phénomène  de  la 
concurrence,  et  donnait  raison  à  ses  concitoyens  :  «  La  situation 
créée  à  la  classe  ouvrière  française  dans  beaucoup  de  départe- 
menls  par  l'arrivée  d'un  élément  étranger  des  plus  misérables, 
habitué  à  toutes  les  privations,  est  douloureuse.  Ces  travailleurs 
étrangers  arrivent  dans  certaines  régions  à  des  époques  détermi- 
nées, par  grandes  bandes,  pour  se  faire  employer.  Ce  ^ont  sou- 
vent des  célibataires  ;  en  tout  cas,  ils  ont  presque  toujours  laissé 
leur  famille  au  pays  natal  ;  ils  vivent  chichement  dans  des  de- 
meures  sordides,  dont  le  travailleur  local  no  voudrait  jamais  se 
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contenter.  La  ^nséqueuce  en  est  la  réduction  de  la.main-dœih 
vre,  ravilissement  du  salaire.  » 

—  CeUe  citation  de  M.  Yves  Guyol,  extraite  de  la  Petite  Répu- 
blique, ne  sera  pas  ^ans  étonner  nos  lecteurs.  Mais  nous  icroyonB 
qixc  le  plus  étonné,  ce  sera  M.  Yves  Guyot  lui-môme. 

En  tout  cas,  ce  qu'il  y  a  là  surtout  d'étonnant,  c'est  qu'on 
puisse  lire  des  choses  aussi  énormes  dans  le  Giornale  degli  Eco- 
nomisti.  Présenter  l'auteur  de  la  Tyrannie  Socialiste,  de  la 
Comédie  Socialiste,  de  l'Economie  de  VEUorl  et  de  la  Science 
Economique^  comme  un  sociaiiste^coUaborateur  à  la  Peliie  Ré- 
publique, de  M.  Gérault-Richard,  ex-direcienr  du  Chambard, 
c'est  un  lapsus  de  taille  î  E[  le  pis,  c'est  qu'il  en  implique  d'au- 
tres... 


UEconomisla.  —  u  La  Crise  de  l'Industrie  du  Sucre  »  a  fourni 
la  matière  d'une  conlro\erse,  qui  a  paru  dans  les  fascicules 
1551,  et  1552  et  1553  de  VEconomista,  entre  M.  A.  J.  De  Jo- 
hannis.  Directeur  de  la  Revue,  et  notre  ami  Edoardo  Giretti. 
Nous  regrettons  de  devoir  constater  que  M.  A.  J.  De  Johannis, 
libre-échangiste  convaincu,  eln  matière  théorique,  se  montre, 
dans  la  pratique,  singulièrement  accommodant  à  l'égard  de  ce 
régime  de  spoliation  légale  qui  s'appelle  le  protectionnisme. 
Sans  doute,  il  est,  en  théorie,  pour  le  libre-échange  absolu,  en 
lequel  il  veut  voir,  pour  un  avenir  lointain,  la  colonne  de  lu- 
mière historique...  Mais,  dans  la  pratique,  M.  De  Johannis,  qui 
croit  à  la  vanité  d'un  effort  vers  la  liberté,  se  contente  de  cher- 
cher les  moyens  empiriques  «  de  souffrir  le  moins  possible  des 
maux  du  protectionnisme  ».  AL  De  Johannis  fait,  en  un  mot,  «  la 
médication  du  symptôme  ».  C'est  souvent,  hélas,  en  matière  pa- 
thologique, la  seule  ressonrce  du  thérapeute  désarmé.  Il  est 
sage  de  reconnaître  son  impuissance.  Il  n'y  a  que  l'ignorance 
qui  comporte  toujours  l'absolue  certitude.  Il  est  exact  que  très 
souvent,  trop  souvent.  Ton  sait  d'autant  moins  que  l'on  sait  da- 
vantage. Mais  est-il  permis  de  formuler  cet  aveu  d'impuissance 
avant  d'avoir  tout  tenté  ?  Est-il  permis  de  s'en  tenir  à  la  «  médi- 
cation du  symptôme  »,  alors  que  l'on  connaît  la  cause  du  mal  et 
le  moyen  d'y  remédier  ?  —  M.  De  Johannis,  comme  tant  d'autres 
personnalités  éminentes,  ne  veut  pas  voir  la  question  sous  son 
aspect  d'ensemble.  Sans  méconnaître  la  grandeur  du  but  à  al- 
teindre,  il  s'apitoie  a\  ec  exagération  sur  les  obstacles  de  la  route. 
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qu'il  faudrait  briser.  Son  amour  de  la  vérité  n'est  pas  équilibré 
par  une  haine  au  moins  égale  de  l'erreur,  —  la  «  haine  créa- 
trice »,  de  M.  Jean  Jaurès.  Quand  M.  De  Johannis  pense  à  l'in- 
térêt général  du  consommateur  italien,  il  est  libre-échangiste, 
c'est  entendu.  Mais  il  n'ose  plus  se  prononcer,  il  refuse  même 
d'agir  sur  les  droits  protecteurs,  quand  il  pense  à  la  crise  qui  ré- 
sulterait, pour  l'agriculture,  de  leur  disparition.  —  Pauvre  agri- 
culture !  Que  de  mal  on  lui  fait  sous  prétexte  de  tendresse  ! 
Pauvres  agriculteurs...  Grâce  à  la  protection,  ils  entrent  pour 
les  deux-tiers  dans  le  total  de  l'émigration  permanente  des  Ita- 
liens adultes.  —  Après  tout,  sont-ils  à  plaindre  ?  «  Tu  l'as  voulu, 
Georges  Dandin.  » 

Certes,  M.  De  Johannis  est  dans  le  vrai  lorsqu'il  dit  que  l'abo- 
lition du  régime  des  sucres,  en  particulier,  et  du  régime  protec- 
tionniste, en  général,  provoquerait  une  crise,  —  une  crise  très 
douloureuse.  Mais  il  est  également  douloureux  d'amputer  quel- 
qu'un d'un  membre  ;  il  le  faut  cependant,  si  ce  membre  est  atteint 
de  gangrène.  —  Le  régime  protectionniste  est-il  assimilable  ii 
une  gangrène  ?  Toute  la  question  est  là.  M.  De  Johannis,  qui  ne 
conteste  pas  que  le  protectionnisme  soit  un  mal,  semble  être 
d'avis  que,  quand  on  le  peut,  mieux  vaut  vivre  avec  son  mal  que 
de  n'avoir  plus  de  mal...  et  d'être  mort.  Sans  doute  ;  mais  cela 
n'est  juste  que  «  quand  on  le  peut  ».  Le  peut-on  ?  Les  avis  sont 
partagés".  Nous  sommes  de  ceux  qui  prônent  les  moyens  radi 
eaux,  car  nous  croyons  que,  crise  pour  crise,  la  crise  est  fa- 
tale, et  sera  d'autant  plus  violente  et  désastreuse  qu'elle  sera 
plus  tardive.  Car  nous  croyons  avec  Bastiat,  que  toute  opération 
quelconque,  effectuée  sous  la  protection  de  Droits  de  Douane, 
comporte  toujours,  en  définitive,  pour  le  peuple  «  protégé  »,une 
perte  double  du  bénéfice  que  les  Droits  semblent  lui  avoir  per 
mis  de  réaliser.  Car  nous  croyons  avec  Herbert  Spencer  que 
«  nourrir  les  incapables  aux  dépens  des  capables,  c'est  une 
grande  cruauté  ;  c'est  une  réserve  de  misères  amassée  à  dessein 
pour  les  générations  futures  ».  Et  non  seulement  nous  voyons 
dans  le  protectionnisme  l'instrument  par  excellence  d'appauvris- 
sement universel  ;  mais  nous  voyons  en  lui  le  forment  qui  pré- 
pare la  «  révolution  sociale  »  annoncée  par  les  [)rophètes  socia- 
listes. 


llivisla  ilaliana  di  Sociologia  (Fasc.  IV).  —  Ce  fascicule  con- 
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lient  une  inléresanle  étude  de  M.  G.  Marpillero,  intitulée  «  Ci- 
vilisation, Famille,  Moralité  ». 


La  Ri[orma  Sociale  (15  février  1904).  —  M.  Antonio  Graziadei 
publie  dans  ce  numéro,  un  important  travail  sur  «  La  Coopéra- 
lion  en  Italie  »,  d'après  les  résultats  de  Tenquête  entreprise  par 
la  Lega  Nationale  délie  Coopérative  lialiane  en  1902.  La  Ligue 
reçut  2.199  réponses  au  questionnaire  qu'elle  avait  envoyé  aux 
Coopératives  ;  et  c'est  sur  ces  2.199  réponses  qu'est  basé  le  tra- 
vail de  M.  Antonio-  Graziadei  ;  M.  Graziadei  fait,  du  reste,  re- 
marquer que  ce  chiffre  est  de  beaucoup  trop  faible  ;  en  y  com- 
prenant les  Caisses  rurales  et  les  Banques  populaires,  il  ne  fau- 
drait pas  estimer  à  moins  de  4.300  le  nombre  des  Sociétés  Coo- 
pératives existant  en  Italie. 

Ces  Coopératives  sont  très  inégalement  réparties  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume  italien.  Il  en  existe  408  en  Lombardie,  et  seu- 
lement 8  dans  la  Basilicate  ;  l'Emilie  possède  une  coopérative 
par  7.160  habitants  ;  ce  taux  tombe  à  66.316,  en  ce  qui  concerne 
la  Sardaigne.  Sur  14  Piémonlais,  on  compte  un  coopératcur  ;  au 
contraire,  la  Ligurie  n'en  possède  un  que  par  42  habitants. 

Voici  maintenant  la  répartition  de  ces  coopératives  d'après  les 
réponses  parvenues  à  la  Ligue,  avant  le  31  décembre  1902  : 


I.  —  Coopératives  de  consommation 861 

II.  —  Coopératives  sociales  et  distilleries 14 

m.  —  Laiteries   coopératives 89 

IV.  —  Fours  et  boulangeries  coopératifs 25 

V.  —  Coopératives  de  production  et  travail  agricole 29 

VI.  —  Coopératives  de  production  industrielle 153 

Vn.  —  Coopératives  de  travail  et  services  publics 454 

ym.  —  Coopératives  pour  habitations  économiques 48 

IX.  —  Banques  coopératives  et  Caisses  rurales 350 

X.  —  Coopératives  d'Assurance 25 

XI.  —  Consortiums  et  Syndicats  agricoles  coopératifs 138 

Xn.  —  Coopératives   scolaires 13 


D'autre  pari,  le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  leur  im- 
portance et  de  leur  activité. 


T.  II.  —  AYBIL  1904.  5. 


ee 
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Catégories 
de    Sociétés 

I 

II 

III 

IV 

V 

VI 

vu 

VIU... 

IX 

X 

XI 

XII..., 

Total 


Nombre  de 

Patriiuoiac 

IiiiporlauQe  annuelle 

sociétaires 

amenai 

«iet  «lares 

181.594 

11.298.570,15 

58.930.570,02 

2.958 

162.486,58 

1.470.448,64 

4.941 

1.738.352,26 

3.395.915,03 

4.974 

441.030,78 

2.035.352,24 

4.665 

447.462,31 

003.710,73 

56.671 

3.487.738,01 

10.756.118,55 

9.298 

3.089.062,27 

8.640.840,6e 

11.264 

11.605.980,05 

2.640.280,44 

132.736 

17.834.386,21 

443.472.179,72 

129.705 

22.625.637,69 

18.332.849,29 

26.642 

1.373.358,01 

16.196.788,37 

2.002 

17.032,50 

85.806,69 

567.450 

74.121.046,82 

566.555.860,38 

Les  renseignements  fournis  par  M.  Antonio  Graziadei  s'arrê- 
tent là.  Et  nous  le  regrettons  profondément.  Son  article  s'arrête 
précisément  au  point  où  la  question  traitée  prenait  de  rintérèt, 
ou  tout  au  moins  pouvait  en  prendre.  L'ouvrier  italien  retire- 
t-il  quelque  bénéfice  de  son  affiliation  à  des  Sociétés  de  Coopéra- 
tion ?  La  situation  matérielle  en  est-elle  avantagée,  d'une  façon 
si  peu  appréciable  que  ce  soit  ?  Ou  bien  la  coopération  a-t-cllo 
pratiquement  abouti,  en  Italie  comme  ailleurs,  à  ce  qu'en  ma 
tière  de  théûtre   on  appellerait  un  «  four  noir  »  ? 

Cette  dernière  éventualité  nous  paraît  la  plus  probable  ;  espé- 
rons qu'une  étude  ultérieure  de  M.  Graziadei  nous  fixera  bien- 
tôt sur  ce  point  important. 


—  Avant  de  (juitter  les  re\'ues  italiennes,  souhaitons  la  bieuve 
nue  à  quatre  nouveaux  confrères,  La  Rivista  dei  Comuni,  La  Lr- 
gislazione  mioia,  Ullalia  A/oderno,  dont  le  directeur  est  M.  An- 
tonio Monzilli,  et  enfin  La  Libéria  Economica,  qui  compte  parmi 
ses  rédacteurs  notre  excellent  ami  Edoardo  Girelti,  G.  Novicou, 
Tullio  Martello,  Alberto  Giovannini,  e4c.,  et  dont  les  premiers 
numéros  font  bien  augurer  de  l'avenir.  Le  fascicule  du  9  février 
1904,  contient  entre  autres  un  article  iW  M.  T.  Martello  sur  «  La 
métaphysique  et  les  miracles  de  la  philosophie  Darwo-Spencé- 
rienne  »,  qui  est  un  petit  chef-d'œuvre  d'humour  et  d'ironie. 
Cependant,  tout  l'esprit  et  toute  l'érudition  de  M.  Tullio  Mar- 
tello ne  parviennent  pas  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  ses  con- 
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naissances  biologiqiM»s  ;  \v  t^ùMuil  [)rorossrur  n'aurait  cerlaine- 
inenl  pas  écrit  son  article,  s'il  avait  connu  les  belles  cxpéricnceis 
lie  M.  Le  Danlec,  el  les  travaux  de  M.  Albert  Gaudrv.  Au  sur^ 
plus,  la  doctrine  de  révolution  et  le  déterminisme  biologique  ne 
heurtent  en  rien  les  princii)es  de  la  science  économique.  Ils  en 
confirment,  au  contraire,  avec  la  plus  grande  rigueur,  la  jus- 
tesse et  la  vérité. 

—  Nous  signalerons  encore,dans  la  Libéria  Economica  (n*  du 
25  janvier),  un  remarquable  article  de  M.  G.  Novicow,  intitulé 
«  La  confusion  des  phénomènes  politiques  et  économiques  ». 
Celte  confusion,  M.  Novicow^  reproche  aux  protectionnistes  de 
la  commettre  à  tout  instant,  notamment  lorsqu'ils  disent  :  «  Il  ne 
faut  pas  donner  notre  argent  à  l'étranger  ;  il  faut  que  notre  pays 
se  suffise  à  lui-même  ;  il  faut  protéger  le  travail  national.  » 

M.  Novicow  remarque  : 

«  Le  gouvernement  italien  ne  se  préoccupe  en  aucune  façon,  à 
l'heure  présente,de  protéger  le  travail  des  Toscans  contre  la  con- 
currence des  Ombriens,  ni  le  travail  des  Lombards  contre  la  con- 
ctnrence  des  Piémontais.  Ainsi,  personne,  en  Italie,ne  s'inquiète 
de  savoir  comment  se  solde  la  balance  commerciale  entre  la  Vé- 
nétie  et  l'Emilie...  La  balance  du  commerce  entre  l'Emilie  et  la 
Vénétie  se  règle  comme  elle  peut,  et,  certes,  on  trouverait  ridi- 
cule de  prendre  des  mesures  pour  que  les  exportations  de  Bolo- 
gne à  Venise  surpassent  les  importations  de  Venise  à  Bologne.  » 

Pourquoi  donc  ce  qui  es*  considéré  comme  avantageux  entre 
hommes  d'une  même  nation,  peut-il  être  considéré  comme  désa- 
vantageux entre  hommes  de  pays  différents.  —  Qu'est-ce  done 
qu'un  étranger  ? 

«  Ce  n'est  pas  un  honnne  d'une  autre  race,  puisque,  dans  les 
Etats-Unis,  les  nègres  sont  considérés,  politiquement  parlant, 
comme  les  compatriotes  des  blancs.  Ce  n'est  pas  l'homme  d'une 
autre  langue,  puisqu'en  Hongrie,  les  Magyars  sont  considérés 
comme  compatriotes  des  Slaves.  Ce  n*est  pas  l'honrme  d'une  au- 
tre religion,  puisqu'on  Russie,  les  musulmans  sujets  du  Tsar 
sont  considérés  comme  les  compatriotes  des  chrétiens.  »  Et  après 
cette  série  d'éliminations,  M.  Noivicow  arrive  â  conclure  :  «  Un 
étranger,  c'est  simplement  un  homme  qui  appartient  à  un  autre 
Etat.  »  —  Qu'qst-ce  donc  qu'un  Etat  ? 

«  Un  Etat  est  un  groupement  d'individus  qui  ont  renoncé  à  ré- 
soudre leurs  différends  par  les  armes  et  qui  ont  décidé  de  s'ac- 
corder suivant  la  raison,  c'est-à-dire  selon  la  sentence  d'hommes 
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désignés  pour  cela  :  les  juges.  Plus  brièvemeiU,  un  Etat  esi  un 
ensemble  d'individus  qui  ont  renoncé  entre  eux  à  des  rapports 
anarchiques,  et  leur  ont  substitué  des  rapports  juridiques.  »  Or, 
remarque  M.  Novicow,  si  nous  pénétrons  cette  idée  des  rap- 
ports juridiques,  nous  voyons  qu'elle  se  réduit  à  la  question  de 
sécurité.  Au  XIV®  siècle,  Pise  et  Florence  formaient  deux  Etats 
séparés,  dont  chacun  constituait  une  menace  pour  Tautre.  Dé- 
sormais fondues  dans  TElal  italien,  elles  jouissent  chacune  en 
ce  qui  regarde  l'autre,  d'une  sécurité  complète.  Personne  ne 
contestera  qu'elles  n'y  trouvent  avantage.  Il  serait  également 
avantageux  pour  l'Italie,  dans  son  ensemble,  de  savoir  qu'elle  ne 
sera  pas  attaquée  par  la  France  ;  il  serait  avantageux  pour  l'Eu- 
rope de  se  savoir  à  l'abri  de  toute  attaque  de  l'Amérique.  La  sé- 
curité est  une  bonne  chose,  môme  dans  les  limites  les  plus  vas- 
tes que  l'on  puisse  concevoir.  Cet  élargissement  de  la  sécurité, 
nous  l'avons  vu  s'effectuer  lorsque  les  sept  Etats  qui  existaient 
en  Italie  avant  1859  se  fondirent  en  un  seul.  Des  hommes  qui 
étaient  «  étrangers  »  la  veille,  devinrent  «  compatriotes  »  le  len- 
demain. Or,  dit  M.  Novicow  :  «  Les  Lombards,  les  Piémontais, 
les  Toscans,  les  Napolitains  sont  exacliement  aujourd'hui  ce 
qu'ils  étaient  en  1858  ;  ni  la  race,  ni  la  langue,  ni  les  coutumes 
n'ont  changé.  Si  donc  il  est  actuellement  avantageux  pour  les 
Lombards, les  Piémonlais,les  Toscans  et  les  Napolitains,d'échan- 
ger  leurs  marchandises  sans  obstacles,  pourquoi  cela  leur  au- 
rait-il été  désavantageux  en  1858  ?  » 

Nous  ne  voyons,  en  effet,  pas  pourquoi.  Mais,  il  faut  croire 
que  les  protectionnistes  le  voient,  eux  qui  font  de  la  «  pratique  » 
sans  théories  et  sans  principes,  —  et  sans  scrupules,  par  dessus 
le  marché. 


Norih  American  lieview  (Fascicule  de  février  1904).  —  Ce  fas- 
cicule contient  un  important  article  de  M.  John  Charlton,  M.  P., 
intitulé  «  Canada  et  Réciprocité  ».  Il  s'agit,  bien  entendu,  de  la 
«  réciprocité  »  avec  les  Etats-Unis,  et  M.  John  Charlton  n'a  pas 
de  peine  à  démontrer  qu'une  politique  économique  plus  libérale 
serait  avantageuse  aux  deux  pays. 

L'auteur  fait  malheureusement  intervenir,  dans  son  exposé^ 
des  considérations  enfantines  sur  la  «  balance  dû  commerce  », 
ce  «  pons  asinorum  des  Economistes  ».  —  Le  mot  n'est  pas  de 
nous  ;  il  est  de.  M.  Bastable... 
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The  Journal  0/  PolUical  Economy  (décembre  1903).  —  On  sait 
avec  quel  orgueil  les  citoyens  des  Elats-Lnis  dWinérique  consi- 
dèrent l'essor  considérable  pris  par  le  commerce  extérieur  de 
leur  pays,  —  par  les  exportations,  —  depuis  quelques  années. 
Nous  avons  eu  l'occasion  d'en  commenter  ici  môme  quelques 
manifestations.  Mais  voici  un  autre  son  de  cloche.  Dans  le  Jour- 
nal ol  PolUical  Economy  de  décembre  dernier,  M.  W.  G.  Laiig- 
worthy  Taylor  publie  une  élude  intitulée  «  L'Importance  rela- 
tive de  notre  commerce  extérieur  »,  propre  à  rafraîchir  singuli«'*- 
rement  l'enthousiasme  exagéré  de  la  plupart  de  ses  compatrio- 
tes. En  voici  quelques  passages  : 

«  Si  nous  considérons  la  période  18ÙÔ-1889,  nous  lrou\oiis 
que,  tandis  que  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Al- 
lemagne, augmente,  nombre  rond,  de  1.200  pour  cent,  celui  <Ics 
Etats-Unis  n'est  devenu  que  7  fois  plus  important,  soit  un  ac- 
croissement plus  faible  d'environ  moitié...  Si  nous  con.sidérons 
le  siècle  entier  1801-1901,  et  comparon;*  le  commerce  extérieur 
des  Etats-Lois  avec  celui  de  la  Grande-Iiretagne,  nous  trou\on8 
que,  tandis  qu'il  y  a  un  siècle,  le  commerce  extérieur  des  Etats- 
Unis  était  de  62  pour  cent  de  celui  du  Royaume-Lni,  en  1901,  il 
n'en  représente  plus  que  54  pour  cent,  n 

Le  fameux  «  essor  formidable  »  se  ré«luirait  donc,  en  fin  de 
compte,  à  un  «  déclin  relatif  ». 

El  M.  W.  G.  Lang\%  orthy  Taylor  ajoute  : 

€  La  petite  Hollande  dont  la  superficie  ne  représente  qu'un 
deox  cent  trente-quatrième  de  celle  des  Etats- L'nis,a  un  commerce 
extérîeor  qui  atteint  67  pour  cent  de  celui  des  Etats-Uni&.  m 

En  réalité,  le  grand  mouvement  d'expansion  commerciale  des 
Etals-Unis  est  tout  récent.  Il  remonte  a  1895.  #  Au  cour^  des 
boit  années,  depuis  1895.  l'augmentation  des  exportatiouè  des 
iMwfactnres  a  été  près  du  triple  de  ce  qu'il  était  pendant  les 
quinze  années  immédiatement  antérieures  à  1895.  #  De  IH^j  ^ 
19DL  le  cononerce  extérieur  total  des  £tats-Uni«  a  pa«sé  de  1  .^ 
à  Z2  milfiards  de  dollars,  ^t  un  accroissement  de  33  1  3  [^^ur 
cenL  Mak  il  ne  faut  pas  oublier  qu^au  cours  de  la  même  période, 
les  tTpontataoikB  ont  passé  de  883  millions  â  1.4  milliard^  ce  q*ji 
représeiâe  u  accroissement  de  60  pour  cent.  Leur  excédent  r*sT 
les  BBportaSwns.  qui  a%ait  atteint  *j^  millions  de  dollars  en  K«*l. 
n'étal  pins  qne  de  r«i  million*  au  1*  juillet  V^fi  ;  il  §^jhl< 
profcAle  ^H  se  réduise  encore. 

C<iHMe  le  dlit  fort  bien  M.  W.  G.  Lansi^ortliT  Tarlior.  «  T^d^ 
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que  nous  pouvons»  vendre  continuellement,  sans  acheter,  n'esl 
pas  une  idée  saine  à  répandre  ». 


Polilical  Science  Quartcrly  (décembre  1903).  —  M.  Jolui  Baies 
Clark  publie  dans  ce  fascicule  une  étude  intéressante  intitulée 
«  Monopole  et  Luttes  de  Classes  ».  —  Des  monopoles  ?  Mais  on 
en  voit  partout  :  «  Les  Trusts  cherchent  à  créer  des  monopoles 
de  produits,  et  les  trade-unions  essaient  d'établir  des  monopoles 
de  travail.  »  M.  John  Bâtes  Clark  trouve  ces  faits  profondément 
regrettables  :  «  Ce  principe  du  monopole  est  mauvais  »  ;  il  cons- 
tale  que  «  dans  le  monde  commercial  il  devient  toujours  de  plus 
en  plus  dominant  »  ;  il  ajoute  :  «  Le  multi-millionnaire  qui  con- 
trôle un  Trust  est  la  contrepartie  moderne  du  grand  baron  de 
l'époque  féodale  »  ;  et  il  trouve  que  «  cela  est  intolérable  ».  Il 
observe  avec  finesse  :  «  Cette  semblante  disparition  de  la  concur- 
rence fait  admettre  de  tous  côtés  que,  lorsqu'elle  durait,  elle 
était  un  élément  de  bien  ;  quand  les  ennemis  du  présent  ordre 
de  choses  remarquent  la  fin  de  la  concurrence,  en  réalité,  ils  lui 
paient  un  tribut  posthume.  »  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  «  l'al- 
titude des  classes  les  unes  envers  les  autres  a  été  transformée  par 
l'avènement  des  grands  mo-nopoles.  Le  Socialisane  y  a  gagné 

des  partisans  pour  les  points  modérés  de  son  programme 

L'armée  socialiste  s'est  ainsi  beaucoup  accrue  ;  mais,  elle  esl 
par  cela  même  devenue  moins  dangereuse  qu'elle  n'aurait  pu 
l'être  ;  car  elle  rassemble  cians  ses  rangs  des  éléments  qui  les 
disloqueront,  si  elle  leiul  à  accomplir  des  choses  plus  périileu 
ses  ». 

Après  d'intéressantes  considérations  sur  les  trade-unions  et 
les  causes  de  leur  succès  actuel,  M.  John  Baies»  Clark  observe  : 
«  La  trade-uaion,  peut  sembler  amicale  à  l'égard  du  socialisme, 
mais,  en  principe,  elle  lui  est  opposée...  Si  les  trade-unions  réus- 
sissent  complètement  dans  leur  politique  actuelle,  elles  ne  pour- 
ront jjamais  oser  rabandonujer  po^jir  un  socialiame  complet.  Un 
gouvernement  peut  toujours  payer  des  salaires  élevés  à  un  petit 
nonxbre  de  groupements,  puisqu'il  peut  extraire  quelque  chose 
des  poches  de  beaucoup  d'hommes  pour  le  mettre  dans  les  po- 
ches de  quelques-uns  ;  mais  il  ne  peut,  par  ce  procédé,  emplir 
les  poches  de  tout  le  monde.  »  Qu'on  nationalise  certaiaes  indus- 
tries ;  il  est  certain  que,  parmi  les  revendications  de  la  masse 
figurera  le  nivellement  des  salaires  ;  et  alors,  dit  M.  John  Baies 
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Clark,  a  la  question  à  laquelle  un  membre  de  Iraile-uiiiou  devra 
répondre  sera  celle-ci  :  V'oulez-vous^  partager  vos  profils  avec 
la  masse  des  gens  plus  besogneux  î  Voulez-vous  faire  cause 
conumine  avec  les  travailleurs  à  bon  marché  que  1  émigration 
nous  a  donnés  en  abondance  ?»  Et  M.  Clark  remarque  :  «  Il 
faudrait  être  doué  d'un  allmisme  héroïque  pour  répondre  :  oui.  » 

Il  conclut  : 

«  Le  fait,  en  ce  qui  concerne  la  puissante  tendance  vers  le  so- 
cialisme, est  que  trois  classes  diii'érentes  sont  poussées  vers  lui . 
Il  y  a  les  socialistes  proprement  dits^  ceux  qui  n'hésitent  pas  de-  • 
vaut  l'abolition  de  tout  capital  privé.  II  y  a  les  ouvriers  organi- 
sés, qui  sont  rapprochés  du  parti  le  plus  radical  par  leurs  si^ym- 
pathies,  mais  qui  en  sont  éloignés  par  leurs  intérêts.  Il  y  a  les 
détenteurs  honnêtes  de  capitaux,  qui  estiment  que  les  monopoles 
doivent  être  contrôlés,  et  pensent  que  leur  nationalisation  est  le 
seul  moyen  d'y  parvenir.  Les  deux  dernières  classes  se  sépare- 
ront de  la  première  lorsque  le  rêve  de  la  communauté  des  biens 
semblera  devoir  devenir  une  réalité.  En  £ait,  les  trois  classes 
suivent  trois  routes  différentes  qui  se  croisent  en  un  même  point. 
Cliâcune  d'elles  désire  la  propriété  publique  de  quelques  mono- 
poles, mais,  une  fois  cela  fait,  elles  reprendront  leurs  chemins 
différents.  Leur  union  donne  au  socialisme  une  force  tempo- 
raire )>,  et  Tagitation  actuelle  n'aura  «  aucun  effet  radical  ». 


The  Annals  o/  ihe  American  Acadcmij  0/  Polilical  and  Social 
Science  (Fasc.  de  janvier  1904).  —  Ce  fascicule  est  entièrement 
consacré  à  la  <c  question  des  tarifs  »,  f^ui  y  est  traitée,  à  divers 
points  de  vue,  par  MM.  S.  N.  D.  North  ;  Cari  C.  Plehn  ;  W.  G. 
Langworthy  Taylor  ;  Jacob  Elon  Conner  ;  John  Bail  Osborne  ; 
Solomon  Huebner,  et  Thomas  W.  Mitchell.  On  comprendra  que 
nous  ne  puissions  parler  ici  de  tous  ces  articles,  en  les  envisa- 
geant chacun  en  particulier.  Nous  nous  bornerons  aux  plus  sail- 
lants. 

Dans  son  article,  intitulé  «  Les  tarifs  el  le  conunerce  d'expor- 
tation des  Etats-Unis  »,  M.  S.  N.  D.  North  débute  par  cette  dé- 
claraiion  de  principes  —  que  dis- je  !  —  par  cette  déclaration 
d'absence  de  principes  :  «  J'écarterai  toute  discussion  de  Ihéorie, 
et  éviterai  toutes  conclusions  doctrinaires.  ».  Et  de  fait,  il  est  ma- 
laisé d'induire  de  son  article  quelles  peuvent  être  ses  opinions. 
Il  montre  pourtant,  dans  une  phrase,  le  bout  de.  l'oreille  ;  c'est 
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tection,  Expansion  et  Concurrence  Inlernalionalc  »,  est  une  élé- 
gante revue  historique  aboutissant  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  assigner  positivement  aux  tarifs  un 
accroissement  de  richesses  ou  des  avantages  permanents  de  com- 
merce. Avec  des  droits  très  élevés,  les  Etats-Unis  ont  fait  des 
progrès  énormes  ;  la  Russie  en  a  fait  de  considérables  ;  la  France 
de  très  modérés.  Au  contraire,  avec  des  droits  modérés,  TAlle- 
magne,  en  beaucoup  de  points,  surpasse  les  Etats-Unis,  et  TAn- 
gleterre,  sans  tarifs,  a  fait  bien  mieux  que  la  France...  En  ce 
qui  concerne  le  progrès  économique,  on  ne  peut,  en  envisageant 
de  longues  périodes,  faire  aucune  distinction  large  entre  les  pé- 
riodes de  libre-échange  et  les  périodes  de  protection.  Le  pro»- 
grès  est  partout  uniforme.  Faut-il  en  conclure  que  la  politique 
douanière  n'est  que  bruium  liilmen  ?  En  aucune  façon.  \ous  ne 
pouvons  savoir  ce  qu'il  serait  advenu  sans  la  protection...  » 

El  M.  W.  G.  Langworthy  Taylor  de  faire  cette  remarque  : 

«  Les  effets  différents  des  droits,  sur  différents  pays,  au  môme 
moment,  tendent  à  faire  admettre  qu'il  s'agit  là  d'un  phénomène 
subjectif.  » 

Suit  cette  définition  des  droits  de  douane  : 

«  Les  tarifs  sont  une  partie  de  l'attitude  générale  d'esprit  de 
la  classe  productive.  »  Et  nous  versons  dans  la  haute  sociologie  : 
f  En  certaines  périodes,  l'industrie  nationale  a  besoin  do  ségré- 
gation, d'intégration,  etc.,  etc.  » 

Peut-être...  Mais  nous  le  répéterons  à  chaque  occasion  :  Taul 
droit  protecteur  aboutily  toutes  les  (ois  quil  (oue,  à  un  prolil 
contre  deux  perles.  Le  résultat  de  tout  droit  de  douane,  c'est  de 
vous  faire  perdre  deux  chaque  fois  qu'il  vous  fait  gagner  un. 
Nous  défions  quiconque  de  prouver  le  contraire.  —  On  ne  prouve 
pas  le  contraire  de  ce  qu'a  démontré  Bastiat. 

On  nous  dira  que  c'est  «  par  le  raisonnement  j»  que  Bastiat  l'a 
déoKHitré.  Sans  doute.  Mais  c'est  aussi  par  le  raisonnement  que 
Ifendeleeff  découvrit  et  décrivit  à  l'avance,  avec  sa  densité,  la 
formnle  de  ses  oxydes,  leur  volatilité,  etc.,  le  gallium,  dont  Lc- 
coq  de  Boisbaudran  ne  fit  qu'ultérieurement  la  découverte  maté- 
rielle ;  c*est  par  le  raisonnement  que  Le  Verrier  découvrit  -Nep- 
tune c  an  bout  de  sa  plume  »,  un  mois  avant  que  l'astronome  ber- 
linois. Galle,  pût  l'apercevoir  au  bout  de  son  télescope. 

Toute  discussion  sur  le  protectionnisme,  dans  laquelle  on  ne 
tient  pas  compte  de  l'axiome  (nous  disons  axiome  et  non  pas 
ipborîsme)  de  Bastiat,  est  presque  fatalement  condamnée  ô  être 


74  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Nous  serions  heureux  de  voir  M.  W.  G.  Laiigworlhy  Taylor 
reprendre  Texamen  de  la  qucslion,  —  mais  non  plus  d'une  ma- 
nière superficielle  et  en  coiomençanl,  celle  fois,  par  le  commen- 
cement. 


Zeilschrili  {ûr  Socialwisaenschalt  (Fasc.  12).  —  Tandis  que 
nos  démographes  officiels  se  lamentent  au  sujet  de  la  «  dépopu- 
lation »  de  la  France  et  de  l'effondrement  de  notre  taux  de  nata- 
lité, et  qu'ils  rêvent  de  mesures  de  coercition  effroyables,  daD^ 
l'intention  de  nous  forcer  à  procréer  plus  d'enfants,  le  taux  de 
la  natalité  allemande,  —  de  celte  natalité  allemande  qu'ils  nous 
citent  comme  exemple  !  —  décroît  avec  bien  phis  de  rapidité 
que  le  taux  de  la  natalité  française. 

Nous  empruntons  au  ZeitschriH  (ûr  Socialwissenschafl,  le  ta- 
bleau suivant  des  naissances  légitimes  à  Berlin,  par  1.000  fem- 
mes mariées  : 

1853 219,8 

1854 222,1 

1855 211,9 

1866 213,0 

1857 234,7 

Et  par  contre  : 

1898 132,4 

1899 128,5 

1900 127,0 

1901 125  fl 

1902 119,8 

Uenvoyé  à  M.  Piot. 

—  Dans  les»  fascicules  1  el  2  do  la  môme  revue,  M.  Friediich 
Prinzing  étudie  la  qucslion  des  «  Mariages  Stériles  »,  —  qu'il 
dislingue  avec  raison  des  «  mariages  sans  enfants  ».  Mais  celle 
distincLion  ne  peut,  naturellement,  étant  donné  les  documents  à 
la  portée  des  démographes,  être  que  très  arbitraire.  Ainsi,  dans 
les  Statistiques  oflicielles.si  Ton  no  compte  plus.comme«mariagcs 
stériles  »,  les  unions  sans  enfants  vivanU  on  y  comprend  toujours 
celles  où  des  enfants  furent  cepondaut  con<;us.  mais  ne  vinrent 
pas  à  terme.  Or,  scientifiquement  parlant,  un  ménage  stérile  est 
celui,  non  seulement  qui  n'aboutit  à  aucune  conception,  mais 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÀCONOMiaUES  DE  l'ÉTRANOEB  76 

môme  où  toute  conception  est  impossible.  M.  Prinzing  a  recueilli 
à  ce  sujet  des  faits  cliniques  intéressants,  mais,  on  le  conçoit,, 
trop  peu  nombreux  pour  qu'il  soit  pennis  d'en  rien  référer. 

En  pratique,  un  mariage  pourrait  être  compté  comme  stérile 
lorsque  la  femme  a  franchi  l'époque  de  la  ménopause.  M.  Prin- 
zing  admet  que,  lorsqu'après  cinq  ans,  un  mariage  n'a  fws  donné 
d'enfants,  il  est  très  probable  qu'il  restera  stérile.  Le  fait  est. 
sans  aucun  doute,  probable.  Mais  peut-on  bâtir  quelque  chose 
de  sérieux  sur  une  pamlle  probabilité  ?  Très  prudemment,. 
M.  Friedrich  Prinzino:  s»e  refuse  à  formuler  aucune  conclusion 
catégorique.  Il  dit  :  «  L'opinion  (|ue  les  mariages  stériles  devien 
nent  plus  fréquents...  n'est  pas  absolument  infondée.  »  C'est,  en 
effet,  la  seule  chose  que  l'état  actuel  de  la  science  permette 
d'affirmer.  Nous»  pensons  que  l'avenir  permettra  d'aller  plus 
loin,  —  beaucoup  plus  loin,  et  que  des  statistiques  complètes  dé- 
montreraient, avec  toute  la  rigueur  désirable,  cette  tendance 
vers  une  plus  grande  stéritité  à  laquelle,  pour  notre  part,  nous 
croyons,  —  pour  des  raisons  multiples  que  nous  n'avons  pas^ 
pour  le  moment,  à  exposer  ici. 

Emile  Macquart. 


ERRATA.  —  On  m'a  fait  dire  dans  une  dernière  «  Revue  » 
(Journal  des  Economistes  du  15  janvier  1904,  page  63)  :  «  Uin- 
Iroduciion  mathématique  n'est  que  l'affirmation  d'une  propriété 
de  Fesprit  lui-même.  »  —  J^avais  écrit  :  Vinduciion, 

Page  71,  on  m'a  fait  dire  :  «  Tandis  que,  d\me  part,  le  taux 
de  la  natalité  baisse,  le  taux  de  la  mortalité  augmente.  »  — 
J'nvais  écrit  :  morii-natalilé. 
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LES  VALEURS  MORALES 


DANS  LA  VIE  DE  L'OUVRIER 


Depuis  les  mémorables  rapports  de  Larochefoucauld-Liancourt 
à  TAssemblée  nationale  de  1789,  qui  ont  été  le  point  de  départ 
de  tant  de  réformes  et  d'améliorations  dans  les  services  d'utilité 
populaire,  la  France  a  été  dotée  d'un  admirable  outillage  d'institu- 
tions d'assistance,  d'éducation  primaire  et  professionnelle  et 
d'économie  sociale.  La  plupart  de  ces  œuvres  doivent  leur  ingé- 
nieuse idée  première  à  des  Français;  plusieurs,  conçues  en  France, 
ont  été  mises  en  œuvre  pratique  à  l'étranger,  d'où  elles  nous  sont 
revenues  sous  une  livrée  étrangère  ;  mais  toutes  ont  pris  en  France 
un  caractère  cordial  qui  en  rehausse  la  valeur  morale  et  même  la 
valeur  économique.  Ainsi,  la  France  n'est  pas  seulement  appréciée 
par  les  étrangers  comme  un  foyer  de  gens  d'esprit,  mais  aussi  comme 
un  foyer  de  gens  de  cœur. 

Je  me  rappelle  qu'en  1880,  assistant  à  Milan  à  un  Congrès  inter- 
national de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  j'entendis  avec  grand 
intérêt  un  rapport  statistique  lu  par  l'éminent  statisticien  M.  Bo- 
dio,  sur  l'accroissement  par  centaines  de  millions  de  lire  des  dons 
et  legs  faits  depuis  un  demi-siècle  en  Italie  aux  «  opère  pie  »,  aux 
œuvres  d'assistance  :  Ce  rapport  fut  fort  applaudi.  Un  autre  mem- 
bre du  Congrès,  un  Français,  demanda  la  parole  pour  ajouter  quel- 
ques mots  à  ce  tableau  statistique,  vraiment  éloquent  par  les  seules 
données  chiffrées.  Très  initié  depuis  de  longues  années  à  la  pratique 
des  œuvres  populaires  à  l'étranger  comme  dans  son  pays,  il  fit  ob- 
server que  les  progrès  de  l'action  bienfaisante  des  classes  riches 
ou  simplement  aisées,seraient  encore  plus  saisissants, si  l'on  pouvait 
mettre  en  valeurs  chiffrées  l'action  des  amis  du  pauvre  et  de  l'ou- 
vrier qui  paient  de  leur  personne  en  visitant,  en  conseillant  les 
humbles  de  leur  voisinage,  en  excitant  les  courages  à  supporter  les 
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public  de  plusieurs  conseillers  généraux;  et  sur  la  proposition  du 
Conseil  général  de  Saône-et-Loire,  le  système  fut  mis  en  œuvre 
dans  ce  département;  il  s'est  pratiqué  avec  assez  de  succès  pour 
que  l'assistance  publique  et  plusieurs  membres  du  Conseil  munici- 
pal de  Paris  s'en  soient  préoccupés;  on  en  a  commencé  l'applica- 
tion, pour  le  plus  grand  bien  de  la  vie  de  famille,  de  la  bonne  vie 
morale. 


Nous  avons  constaté  que  la  crise  des  Caisses  d'épargne,  qui  a 
duré  dix-huit  mois  et  a  causé  un  excédent  de  retraits  de  377  mil- 
lions de  francs,  s'était  calmée  dans  les  premiers  jours  de  l'année 
1904.  Malheureusement,  depuis  les  quatre  dernières  décades,  elle 
semble  reparaître;  et  cette  rechute  est  attribuée  par  un  grand 
nombre  d'admirateurs  des  Caisses  d'épargne  au  bruit  répandu  en 
France  parmi  le  peuple  des  déposants  qu'on  allait  mettre  la  main 
sur  les  fonds  de  dotation  des  Caisses  d'épargne  pour  faire  de  la 
philanthropie  avec  l'argent  des  ouvriers.  On  sait  combien  est  sen- 
sible l'esprit  du  peuple,  en  matière  de  Caisses  d'épargne,  institu- 
tion populaire  dont  la  confiance  est  la  base,  —  comme  on  l'a  vu 
lors  des  crises  de  1837,  1883,  1893,  où  il  a  suffi,  pour  jeter  le  trouble 
parmi  les  déposants  de  toutes  les  régions  de  la  France,  d'un  mau- 
vais jeu  de  mots,  perfidement  répandu,  ou  d'un  détournement 
dans  une  Caisse  d'épargne  d'une  ville  de  troisième  rang,  ou  de  la 
proposition  au  Sénat  ou  à  la  Chambre  d'amendements  destinés  à 
faire  employer  les  fonds  des  dépôts  ou  des  dotations  dans  des  pla- 
cements aventureux.  Ce  retour  de  crise  serait  d'autant  plus  dan- 
gereux aujourd'hui  que  la  rechute  affecterait  la  confiance  à  peine 
ranimée  après  la  longue  crise  de  1902-3.  La  question  vient  d'être 
traitée  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  et  l'on  peut 
penser  que  les  hommes  sages,  dévoués  au  culte  des  institutions  de 
prévoyance  populaires,  parviendront  à  faire  respecter  les  Caisses 
d'épargne,  suivant  les  principes  professés  et  pratiqués  depuis 
près  d'un  siècle  par  tous  les  hommes  d'Etat  d' Angle terre^  qui  ont 
fait  de  la  sûreté  absolue  la  base  des  Caisses  d'épargne  et  ont 
toujours  repoussé  l'emploi  des  fonds  de  dotations  et  de  dépôts  en 
d'autres  valeurs  qu'en  valeurs  de  tout  repos.  Et  l'Angleterre  est 
le  pays  le  plus  ancien  et  le  plus  considérable  pour  les  Caisses 
d'épargne,  le  pays  où  cette  institution  est  estimée  le  plus  puissant 
organisme  de  la  vie  morale  du  peuple. 

A.  DE  Mala&ce 
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2.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  le  régime  administratif 
des  postes  côtiers  de  télégraphie  sans  fil  (page  1351). 

—  Décret  portant  extension  du  service  des  colis  postaux  ordi- 
naires aux  Nouvelles-Hébrides,  par  la  voie  de  Marseille  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  (page  1352). 

—  fixant  les  taxes  d'affanchissement  des  colis  postaux  n'ex- 
cédant pas  5  kilogr.  sans  valeur  déclarée  ni  remboursement,  à 
destination  de  la  Perse  (page  1352). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  de  la  pêche 
dans  le  fleuve  «  Sénégal  »  (page  1359). 

6.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  spécial  de  l'Al- 
gérie pour  l'exercice  1901  (page  1449). 

—  concernant  l'échange  entre  la  France  et  l'Algérie  des  titres 
de  mouvement  pour  le  transport  des  spiritueux  (page  1466). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  du  service 
de  l'assistance  médicale  et  de  l'hygiène  publique  indigènes  à  Ma- 
dagascar et  dépendances  (page  1467). 

9.  —  Rapport,  suivi  d'un  décret  portant  règlement  de  la  médecine 
indigène  et  de  l'exercice  de  la  profession  de  sage-femme  indigène 
à  Madagascar  (page  1528). 

—  suivi  d'un  décret  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  à  Madagascar 
(page  1529). 

10.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage 
signée  à  Londres,  le  14  octobre  1903,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  (page  1546). 

12.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  changer  l'affectation  de 
fonds  d'emprunt  (page  1593). 

—  relative  aux  sels  employés  pour  la  pêche  à  la  morue  aux 
îles  Féroë  (page  1593). 
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déterminée  devront  être  supprimés  tous  à  la  fois,  par  un  même 
arrêté  municipal; 

4®  Les  indemnités  aux  tenanciers  des  bureaux  de  placement  se- 
ront à  la  charge  des  communes  seules; 

5®  En  cas  de  décès  du  titulaire  avant  l'arrêté  de  suppression, 
l'indemnité  sera  due  aux  ayants  droit  et  leur  sera  payée  lorsque 
l'arrêté  aura  été  pris. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi^les  frais  de  place- 
ment touchés  dans  les  bureaux  maintenus  à  titre  payant  seront 
entièrement  supportés  par  les  employeurs,  sans  qu'aucune  rétri- 
bution puisse  être  reçue  des  employés. 

Toute  infraction  à  cette  prescription  sera  punie  des  peines  édic- 
tées à  l'article  9  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 

Les  bureaux  de  nourrices  ne  sont  pas  visés  par  la  présente  loi 
et  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  décembre  1874, 
relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Les  agences  théâtrales,  les  agences  lyriques  et  les  agences  pour 
cirques  et  music-halls  ne  sont  pas  soumises  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi. 
Art.  13.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 
Fait  à  Paris,  le  14  mars  1904. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Lt  Ministre  du  Commerce^  de  Vlndustrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes^ 
Georges  Trx)uillot. 

Le  Président  du  Conseil^ 
Ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes, 

E.  Combes. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  avril  1904. 


NÉcBOLOGis.  —  Centenaire  du  Code  civil. 

Discussion.  —  L'organisation  de  la  Bourse  de  Paris,  la  solidarité  des 
intermédiaires  et  les  crises. 

OUVBAOBS  PBÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  rinslilut,  Ad- 
ministrateur du  Collège  de  France. 

Le  Président  fait  connaître  à  la  réunion  le  décès  de  M.  G.  May, 
que  la  Société  a  perdu  depuis  sa  dernière  séance.  M.  May  était 
un  banquier  versé  dansi  les  grandes  affaires,  très  compétent  sur 
les  matières  économiques,  parliculièrement  sur  les  questions 
monétaires  ;  il  était,  par  principe  et  par  expérience,  résolument 
monométalliste.  Sa  mort  est  une  perte  douloureuse  pour  la  So- 
ciété d'économie  politique,  aux  réunions  de  laquelle  il  est  resté 
fidèle  jusqu'à  ses  derniers  jours. 

Il  y  a  cent  ans  que  le  Code  civil  a  été  promulgué,  le  15  mars 
1803  (24  ventôse  an  XI).  Le  Code  civil,  qui  a  fixé  le  droit  nouveau 
fondé  sur  les  principes  de  liberté  des  personnes,  d'égalité  des 
droits,  de  plénitude  de  la  propriété,  qu'avait  consacrés  la  Révo- 
lution française,  est  un  des  monuments  de  l'histoire  de  la  civili- 
sation moderne.  Quelques  critiques  de  détail  qu'on  puisse  ob- 
jecter à  certains  articles,  quelques  modifications,  légères  d'ail- 
leurs, que  les  législateurs  français  y  aient  introduites,  et  quel- 
ques perfectionnements  qu'y  aient  apportés  les  législateurs  étran- 
gers qui  s'en  sont  inspirés,  c'est  une  grande  œuvre  qui  subsiste. 
Dans  plusieurs  pays,  des  groupes  de  jurisconsultes  s'apprêtent 
à  en  célébrer  le  centenaire.  En  France,  des  professeurs  et  des 
magistrats  se  sont  associés  pour  célébrer  ce  centenaire  par  une 
importante  publication  dont  les  manuscrits  sont  en  préparation, 
et  dont  une  partie  au  moins  sera  dans  le  commerce  avant  la  fin 
du  semestre.  Il  est  juste  que  la  Société  d'économie  politique  s'as- 
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M.  Neymarck,  a  une  fois  de  plus  rappelé  que  les  idées  de  ca- 
pital et  de  travail  étaient  indissolubles,  que  le  capitaliste  devait 
être  un  travailleur,  que  sans  travail  il  n'était  pas  de  capital.  Et 
nous  avons  ici  constaté  qu'il  y  avait  une  sorte  d'échelle  établis- 
sant que  la  rémunération  du  capital  était  en  raison  directe  du  tra- 
vail du  capitaliste.  Or  donc  voici  un  capitaliste  qui,  de  tous,  est 
le  moindre  des  travailleurs,  et  c'est  à  ce  capitaliste  timoré  et  bien 
nanti  que  l'on  donne  la  siolidarité  des  agents  de  change,  alors  que 
dans  la  législation  on  ne  devrait  accorder  au  capitaliste  de  pro- 
tection qu'en  raison  du  travail  auquel  il  se  livre  avec  son  capital, 
en  admettant  que  des  capitalistes  dussent  être  privilégiés. 

Il  y  a  là  une  injustice  et,  bien  plus,  il  y  a  là  un  danger  économi 
que.  Supposez,  en  effet,  que  l'afflux  de  capital  soit  considérable; 
supposez  qu'il  existe  plus  d'un  milliard  d'espèces  en  placements 
temporaires  de  c&  genre.  Croit-on  que  si  cet  argent  était  employé 
partie  dans  le  commerce,  partie  dans  l'industrie,  partie  même  en 
rentes,  le  niveau  du  crédit  public  ne  serait  pas  relevé  ?  Voilà 
sans  doute  un  des  secrets  de  la  baisse  de  la  Rente. 

Il  faut  conclure  : 

Si  la  réorganisation  du  marché  financier  de  1898  n'a  pas  tenu 
les  promesses  que  ses  apologistes  avaient  faites  ;  si  la  solidarité 
des  agents  de  change  n'est  pas  une  bonne  chose  en  soi,  une  con- 
clusion s'impose  :  c'est  qu'il  y  a  peut-être  lieu  de  voir  à  nouveau 
si  l'organisation  du  marché  financier  ne  pourrait  pas  être  faite 
sur  des  bases  plus  justes,  plus  équitables  et  en  mémo  temps  plus 
ménagères,  dans  l'intérêt  public. 

Certes,  on  peut  présenter  une  objection  :  la  force  apparente 
de  notre  marché  financier.  Soixante-dix  officiers  ministériels, 
considérables,  considérés,  ayant  uno  fortune  personnelle,  jouis- 
sent d'un  monopole,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances. 
Et  l'on  imagine  très,  aisément  un  Napoléon  financier,  passant  la 
revue  de  sa  garde,  voyant  des  hommes  superbes,  et  s'écriant  : 
«  Comme  nous  sommes  forts  !  » 

11  ne  faudrait  pourtant  pas  confondre  l'apparence  de  la  force 
avec  la  force  elle-même.  Si  le  marché  était  ouvert  à  tous  ceux 
qui  ont  des  capitaux, la  connaissance  de  leur  mélier  et  l'honorabi- 
lité, le  marché  serait  probablement  plus  fort  ;  enfin,  par  cela 
même  qu'il  y  aurait  une  concurrence,  la  division  du  risque  amè- 
nerait uno  position  ilo  place  répartie  sur  un  plus  grand  nombre 
de  têtes  el  par  conséquent  moins  sensible  qu'un  marché  étroit, 
sansibK^  en  raison  dirrM^le  de  son  élroitesse.  En  même  temps, 
une  sage  el  juste  régh^nenlation  rendrait  la  balance  égale  entre 
ïes  inconvénients  évitlenls  d'un  monopole  el  les  autres  inconvé- 
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nients  d'une  liberté  absolue  qui  peut  effrayer  beaucoup  de  gens 
avec  plus  ou  moins  de  raison. 

11  va  être  procédé,  ou  il  est  procédé  en  Allemagne  à  l'examen 
nouveau  des  conditions  de  la  législation  sur  la  Bcui-se.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  ainsi  ?  Nous  avons  eu  en  France,  en  1900, 
un  Congrès  international  des  valeurs  mobilières,  dans  lequel  H 
a  été  fourni  quatre  volumes  de  documents.  D'autre  part,  M.  le 
ministre  des  Finances  Caillaux  a  confié  une  mission  à  M.  Jobit, 
mission  qui  s'est  notamment  traduite  par  la  production  de 
trois  gros  volumes  in-folio,  d'un  millier  de  pages  chacun,  dans 
lesquels  se  trouvent  l'exposé  de  la  législation  fiscale  de  tous  les 
pays  et  l'organisation  des  Bourses  du  monde  entier. 

Par  toutes  ces  considérations  l'étude  de  conditions  nouvelles 
du  marché  financier  paraît  devoir  s'imposer. 


[.  Manchez  regrette  qu'aucun  agent  de  change  n'assis/te  à  la 
séance,  alors  qu'il  y  constate  la  présence  d'un  grand  nombre 
de  membres  du  marché  en  banque,  alias  coulissiers».  Il  craint,  en 
conséquence,  que  la  discussion  ne  soit  pas  contradictoire  au 
point  de  vue  professionnel  du  moins.  Quant  à  lui,  il  tient  à  dé- 
clarer qu'il  n'est  en  aucune  sorte  le  porte-parole  des  agents  de 
change  et  que  c'est  en  se  fondant  sur  une  conviction  profonde, 
qu'il  prend  la  défense  de  l'organisation  actuelle  du  marché  fi- 
nancier. 

M.  Manchez  rend  hommage  à  l'exposé  précis,  fait  en  termes 
modérés  et  courtois,  par  M.  Em.  Vidal,  des  circonstances  qui 
ont  déterminé  la  réorganisation  de  la  Bourse  en  1898,  et  de  cel- 
les qui  l'ont  suivie.  Mais  il  tient  cependant  à  relever  plusieurs 
erreurs  commises  par  le  conférencier. 

Il  n'est  pas  exact,  dit  M.  Manchez,  qu'il  serait  loisible  à  la 
Chambre  Syndicale  des  agents  de  change,  de  dissoudre  ad  nu- 
ium,  la  coulisse  des  rentes.  Il  rappelle,  en  effet,  qu'au  cours  de 
la  discussion  qui  eut  lieu  en  1898,  tant  à  la  Chambre  qu'à  la 
Commission  du  budget,  d  fut  convenu  que  la  coulisse  des  rentes, 
dont  le  rôle  utile  fut  défini,  resterait  juxtaposée  au  Parquet, 
M.  Manchez  estime  donc  que  le  Parquet  ne  pourrait  pas  dissou- 
dre la  coulisse  des  rentes  sans  en  référer  de  nouveau  aux  pou- 
voirs publics.  M.  Vidal  a  donc  tort  de  prétendre  que  la  coulisse 
des  rentes  a,  vis-à-vis,  du  Parquet,  une  existence  précaire. 

On  a  décoré  du  mot  pompeux  de  «  Réorganisation  »,  a  dit 
M.  Vidal,  un  ensemble  de  mesures  prises  par  décrets  en  1898 
qui,  suivant  lui,  n'ont  apporté  aucune  modification  radicale  éveil- 
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lanl  réellement  Tidée  de  la  substilulion  d'une  organisation  nou- 
velle à  une  organisation  ancienne.  Mais,  réplique  M.  Mandiez,  il 
ne  s'agissait  pas,  en  effet,  de  changer  l'essence  de  l'organisation 
du  marché  fyiancier.  Il  ne  pouvait  être  question  que  d'un  ressai- 
sissement  du  monopole  de  droit  des  agents  de  change  à  l'égard 
d'une  coulisse  qui,  devenue  de  plus  en  plus  entreprenante,  avait 
peu  à  peu  soustrait  au  marché  officiel  la  négociation  de  la  plu- 
part des  grandes  valeurs  de  spéculation. 

M.  Vidal,  dit  M.  Manchez,  a  attribué  la  baisse  de  la  rente  à 
l'organisation  de  1898,  ou  du  moins,  il  a  constaté  la  coïncidence 
de  cette  baisse  avec  cette  réorganisation.  C'est,  croit  M.  Man- 
chez, avoir  mal  observé  les  faits.  11  n'est  échappé  à  personne, 
en  effet,  tout  d'abord  que  la  politique  de  persécution  fiscale  et 
religieuse,  inaugurée  depuis  plusieurs  années,  a  déterminé  un 
grand  nombre  de  rentiers  français  soit  à  vendre  leurs  titres  pour 
acheter  des  fonds  d'Etat  étrangers,  d'ailleurs,  plus  rémunéra- 
teurs, soit  à  faire  passer  leurs  capitaux  dans  des  banques  de 
l'étranger,  soit  à  les  tenir  disponibles,  en  attendant  des  occa- 
sions, sous  la  forme  de  reports. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  négliger,  pour  expliquer  la  baisse  des 
rentes,  les  deux  opérations  financières  de  l'emprunt  dit  de  l'in- 
demnité chinoise  et  de  la  conversion  du  3  1/2  0/0,  qui  a  réalisé 
l'unification  du  3  0/0,  et  a  créé  ainsi,  sur  le  marché  financier, 
une  masse  de  22  milliards  de  rente  du  même  type.  Ces  deux  opé- 
rations, on  le  sait,  ont  créé  un  déclassement  qui  a  pesé  long- 
temps sur  les  cours  du  3  0/0  et  ce  n'est  que  grûce  à  la  dernière 
panique  de  bourse,  que  le  comptant,  alléché  par  la  baisse  subite 
dos  prix  du  3  0/0,  a  fait  disparaître  une  grande  portion  de  la  rente 
restée  jusqu'alors,  à  l'état  flottant. 

Telles  sont  les  véritables  causes  de  la  baisse  de  la  rente  de- 
puis 1898. 

D'ailleurs,  M.  Vidal  na  pas  pris  garde  qu'en  attribuant 
implicitement  ù  la  réorganisation  de  1898  la  baisse  de  la  rente, 
il  faisait  le  procès  de  la  coulisse  des  rentes  qui  aurait  été  sinon 
l'artisan  principal  de  cette  baisse,  du  moins  l'intermédiaire  pas- 
sif, puisqu'elle  est,  par  son  essence,  le  grand  marché  à  terme 
des  rentes. 

M.  Viilal  a  rappelé  que  la  rêi>rganisation  de  1898  qui  devait 
moraliser  les  affaires,  suivant  les  prétentions  de  ses  initiateurs, 
a  été  le  témoin  des  excès  conunis  au  sujet  du  lancement  des  en- 
treprises do  tramways.  M.  Manchez  ignore  si,  en  réalité,  les  ini- 
tialoui^s  de  h\  rôorsîanis;ition  de  1898.  avaient  fait  ces  promesses 
de  moralisalion  des  affaires  ;  mais  ce  qu'il  peut  dire,  c'est  qu'un 
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marché  financier,  en  tant  qu'inslrunieiil  de  transaction  sur  va- 
leurs mobilières?,  est  absolument  indépeudaiil  de  la  création  des 
affaires  qui  viennent,  par  la  suite,  s*y  négocier. 

Il  n'est  pas  d'époque  qui  n'ait  eu  ses  crises  financières,  il  n'est 
pas  de  bourse,  sous  quelque  forme  qu'elle  soit  constituée,  qui 
n'ait  assisté,  passive,  aux  exagérations  des  lanceurs  d'affaires. 
La  remarque  de  M.  Vidal  n  a  donc  pas  de  portée  particulière  à 
l'égard  de  l'organisation  actuelle  de  la  Bourse. 

Suivant  M.  Mandiez,  M.  Vidal  ne  paraît  pas  avoir  exposé  la 
cause  véritable  de  la  panique  du  mois  de  février  dernier  et  des 
mesures  exceptionnelles  prises  par  la  Chambre  Syndicale  des 
agents  de  change. 

Il  faut  chercher  cette  cause  dans  une  fausse  appréciation  des 
événements  de  politique  en  Extrême-Orient,  par  la  diplomatie 
de  l'Europe  centrale.  A  Saint-Pétersbourg,  à  Berlin,  à  Paris,  ou 
n'a  cessé  de  croire  à  la  paix  et  de  manifester,  à  l'égard  du  monde 
des  affaires,  la  tranquillité  la  plus  parfaite.  Les  spéculateurs!  des 
marchés  du  continent,  qui  ont  l'habitude  de  se  renseigner  aux 
sources  officielles,  y  ont  reçu  des  assurances  tellement  précises 
en  faveur  de  la  paix,  qu'ils  n'ont  pas  hésité  à  maintenir  leurs 
positions  à  la  hausse,  de  sorte  qu'à  Paris,  le  8  février,  c'est-à- 
dire  le  lendemain  du  commencement  des  hostilités  en  Extrême- 
Orient,  la  place  financière,  prise  au  dépourvu,  s'est  trouvée  sans 
force  pour  résister  à  la  baisse.  Au  lieu  de  vendeurs  qui  auraient 
pu  atténuer  la  baisse  des  coiws  par  leurs  rachats,  la  Bourse  s'est 
trouvée  en  présence  d'acheteurs  qui  se  sont  liquidés,  précipitant 
ainsi  la  baisse.  Dès  ce  moment,  la  Bourse  fut  désemparée,  ner- 
veuse et  incapable  de  résister  aux  manœuvres  f  raud^lleuscs^  dont 
elle  fut  le  théâtre  dans  la  fameuse  journée  du  20  février,  où  les 
bruits  les  plus  invraisemblables  trouvèrent  un  écho  cl  les  man- 
quement» aux  règlements  causèrent  un  véritable  scandale. 

Dans  ces  circonstances,  la  CTiambre  Syndicale  ne  pouvait  pas^ 
mieux  faire  que  de  prendre  les  mesures  conservatoires  qoe  l'on 
sait,  en  vertu  même  de  ses  règlements.  A  ce  propos,  M.  Vidal, 
tout  en  reconnaissant  que  la  Chambre  Syndicale  a  usé  de  son 
droit,  en  la  circonstance,  déplore  qu'une  organisation  de  bourse 
De  permette  pas,  en  tout  état,  aux  intérêts  de  se  manifester  par 
des  ventes  ou  des  achats.  Suivant  lui,  restreindre  et  mèm«  inter- 
dire les  rentes  sur  un  marché,  c'est  aller  au-devant  des  pires' 
catastrophes  et  même  les  préparer.  Sans  doute,  dit  M.  Manchez, 
si  le  10  février,  on  s'était  trouvé  devant  des  faits  graves,  réels, 
comportant  la  chute  des  cours,  il  eût  été  insensé  de  la  part  de  la. 
Chambre  Syndicale  de  vouloir  s'opposer  par  des  mesures  régie- 
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monlaircs  aux  Iransaclioiis  dont  la  nécessité  eût  clé  impérieuse. 
Mais  là  n'était  pas  le  cas.  La  baiss<e  avait  été  obtenue  grâce  à 
des  manœuvres  qui  relevaient  plutôt  du  commissaire  de  police 
de  la  Bourse  que  des  règlements  de  la  Chambre  Syndicale.  Il 
eût  été  fûcheux  que  ladite  Chambre  n'eût  pas  pris  de  mesurer 
conservatoires  pour  éviter  l'aggravation  de  la  panicfue  dans  le 
public.  La  baisse  du  20  février  n'était  pas  fondée.  La  Chambre 
Syndicale  reçut  l'approbation  de  toutes  les  grandes  banques,  de 
tout  le  monde  financier,  pour  l'avoir  enrayée  par  les  mesures 
exceptionnelles  qu'elle  recommanda  officieusement  aux  agent»  de 
change  dans  la  journée  du  21  février. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Manchez  insiste  sur  cette  circonstance 
que  la  cause  de  la  pani(iue  du  mois  de  février  fut  absolument 
indépendante  de  l'organisation  du  marché  financier,  et  qu'elle 
doit  être  attribuée  à  l'erreur  entretenue  inconsciemment  dans  le 
monde  des  affaires,  par  la  diplomatie  de  l'Europe  centrale,  à 
l'égard  des  événements  russo-japonais. 

M.  Vidal  a  fait  ensuite  le  procès  de  la  solidarité  légale  des 
agents  de  change.  Sans  doute,  dit  M.  Manchez,  cette  solidarité 
dont  les  agents  de  change,  on  s'en  souvient,  n'ont  pas  voulu  à 
l'origine  et  qui  est  le  résultat  d'un  amendement  subrepticement 
introduit  dans  la  discussion  au  Parlement,  par  un  député  socia- 
liste, M.  Viviani,  cette  solidarité  est  antiéconomique.  Mais  si 
elle  a  ses  inconvénients,  elle  a  aussi  ses  avantages. 

On  pourrait  faire  le  môme  reproche  au  taux  de  l'escomple  de 
la  Bantjue  de  France  qui  n'est  si  bas  (jue,  grâce  à  rintervention 
de  la  loi  permettant,  dans  notre  pays,  de  donner  de  l'argent  au 
pair  de  l'or,  La  Banque  de  France  n'a  donc  pas  besoin  d'élever., 
comme  elle  le  faisait  autrefois,  le  taux  de  son  escompte  pour  dé- 
fendre son  encaisse-or.  11  lui  suffit  de  payer  en  argent  ses»  de- 
mandeurs do  crédit,  lors(|ue  leurs  appels  sont  excessifs.  C'est 
ainsi  que,  grûce  à  la  solidarité  légale  des  agents  de  change  et 
au  régime  du  double  étalon,  l'argent,  indépendanunenl  de  son 
abondance,  est  si  bon  marché  en  France.  Celte  double  interven- 
tion de  la  loi  a  du  moins  ses  avantages.  Sur  le  marché  commer- 
cial et  industriel,  le  basi  taux  de  l'argent  est  une  compensation 
au  prix  élevé  des  choses  déterminé  par  le  régime  protectionniste,, 
et  aux  exigences  de  la  main-d'œuvre.  Sur  le  marché  financier, 
la  solidarité  légale  des  agents  de  change  détermine  un  afflux  de 
capitaux  dans  les  charges  de  ces  officiers  ministériels.  Il  en  ré- 
sulte que  la  Bourse  a  une  certaine  indépendance  au  moment  des 
liquidations,  à  l'égard  des  grands  délenteurs  de  capitaux.  N'est- 
ce  pas,  en  effet,  un  avantage  que  le  marché  financier,  tel  qu'il 
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€S*  organisé,  serve  de  contrepoids  à  l'omnipotence  des  grandes 
-sociétés  de  crédit  qui,  d'ailleurs,  ne  se  soucient  guère  d'avoir 
il  gérer  plus  de  capitaux  qu'elles  n'en  ont  actuellement. 

(Ju'arriverait-il  si  un  marché  libre  même  réglementé  était  subs- 
titué à  l'organisation  actuelle  ?  Les  capitaux  déposés  dans  les 
charges  seraient  retirés,  iraient  fortifier  encore  les  encaisses  dos 
grandes  sociétés  de  crédit.  La  Bourse, plus  étendue  en  personnes, 
serait  plus  dépourvue  de  capitaux,  aurait  ainsi  moins  de  crédit, 
manquerait  d'indépendance  et  se  trouverait  à  chaque  échéance 
de  li(|uidation  sous  la  dépendance  et  ù  la  merci  des  gros  déten- 
teurs de  capitaux  qui  ne  manqueraient  pas  de  lui  faire  payer  lar- 
gement leurs  services. 

En  résumé,  M.  Manchez  estime  que  toute  amélioration  du 
marché  financier  peut  être  obtenue,  s'il  est  besoin,  par  l'accord 
des  hommes  d'affaires  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi.  Mais  il 
faudrait  bien  se  garder  de  porter  de  nouveau  la  question  devant 
le  Parlement,  car  les  parlisansi  de  la  liberté  du  marché  risque- 
raient eux-mêmes  d'y  voir  sombrer  leurs  plus  chères  aspirations. 
Qu'on  prenne  garde,  en  effet,  que  de  plus  en  plus  les  pouvoirs 
publics  tendent  à  transformer  les  grandes  affaires  en  services 
publics  dirigés  par  l'Etat,  en  un  mol,  à  tout  socialiser.  Qui  em- 
pêcherait le  Parlement  de  s'aviser,  un  jour,  qu'après  tout  la  spé- 
culation est  une  manifestation  nuisible  aux  intérêts  de  l'Etat,  que 
les  cours  des  valeurs  doivent  être  seulement  établis  par  les  capi- 
taux et  les  titres  et  que  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  une  spéculation 
malsaine,  frauduleuse,  il  convient  de  supprimer  les  marchés  à 
ierme  ? 

Gardons-nous  donc,  conclut  M.  Manchez,  de  lasser  les  oreilles 
du  Parlement  de  nos  discussions,  faisons  nos  affaires  entre  nous. 
Nous  nous  en  trouverons»  mieux. 

M.  Sabatier  renonce  à  la  parole,  parce  qu'il  ne  lui  paraît  pas 
que  l'examen  de  quelques  épisodes  et  incidents  relatifs  au  mar- 
<;hé  financier  puisse  être  traité  dans  la  discussion  d'ordre  tout 
à  fait  général  et  élevé,  que  M.  Vidal  a  si  heureusement  instituée. 
Il  se  borne  à  rappeler,  pour  bien  préciser  un  point  du  débat,  (jue 
la  solidarité  des  agents  de  change,  dont  on  parle,  est  une  solida- 
rilé  restreinte,  qu'elle  est  limitée  à  la  valeur  vénale  des  offices 
et  au  moulant  des  cautionnements.  Le  caulioinioment  de  chaque 
agent  est  de  250.000  francs,  et  la  valeur  do  l'office  peut  être  fixée 
à  1.500.000  francs.  C'est  donc,  en  résumé  ,une  garantie  de  1  mil- 
lion 750.000  francs,  qui,  pour  70  offices,  représente  122  millions 
€l  demi  environ.  Qu'il  soit  bien  entendu  que  celte  garantie  une 
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l'ois  fournie,  les  agents  ont  la  libre  disposition  de  l'actif  de  leurs 
charges»  et  de  leur  patrimoine  personnel.  De  ces  indications,  il 
résulte  que,  si  elle  est  suffisante  pour  desi  crises  ordinaires,  la 
solidarité  représenterait  un  bien  faible  appoint  en  cas  de  per- 
turbation générale. 

M.  Clément  Juglar.  M.  Vidal  nous  a  rappelé  d'une  manière 
très  claire  comment  s'était  faite  la  réorganisation  de  la  Bourse 
en  1898  par  un  simple  amendement  à  la  loi  de  Budget,  singulier 
procédé  pour  une  affaire  de  cette  importance.  On  avait  alors  la 
prétention  de  faire  disparaître  la  coulisse,  ce  qu'en  langage  du 
temps  on  appelait  assainir  le  marché.  On  veillait  aussi  sur  la 
rentrée  de  l'impôt,  sur  les  opérations  de  Bourse  à  l'aide  de  la 
production  d'un  Bordereau  d'agent  de  change  ;  enfin,  mettant  le 
marché  des  valeurs  et  surtout  de  la  rente  entre  les  mains  d'une 
corporation  privilégiée,  on  ne  doutait  pas»  de  la  plus-value  que 
la  rente  française  pouvait  en  retirer.  Il  est  vrai  que  le  marché  de 
la  coulisse  n'a  pas  été  supprimé,  on  lui  a  fait  des  conditions  par- 
ticulières, comme  c'est  toujours  le  cas,  quand  il  s'agit  de  faire 
fonctionner  un  établissement  par  les  mains  de  l'Etat  ou  d'un  mo- 
nopole;la  législation, bonne  pour  le  public, ou  plutôt  insuffisante, 
ne  lui  permettant  pas  de  s'en  servir  sans  inconvénient. 

Reste  donc  la  plus-value  qu'on  espérait  en  retirer  pour  les 
cours  de  la  rente  française.  Si  on  consulte  la  cote  depuis  que 
celte  nouvelle  machine  fonctionne,  on  n'a  pas  lieu  de  s'en  féli- 
citer ;  ce  n'est  pas,  cependant,  qu'on  n'essaye  souvent  de  le 
faire  dans  le  cas  des  émissions  ou  des  conversions  ;  mais  pour 
une  grande  valeur,  comme  la  rente,  l'écart  que  tous  les  efforts 
des  grands  Syndicats  peuvent  produire  ne  dépasse  pas2fr.  à  2.50. 
Souvent,  à  l'annonce  d'une  de  ces  opérations,  les  cours  fléchis- 
sent, alors  le  Syndicat  les  relève,  ils»  font  prime  jusqu'à  l'émis- 
sion, puis,  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  fléchissent  ou  se  main- 
tiennent quand  les  circonstances  le  permettent.  11  y  a  cependant 
des  périodes,  car  nous  sommes  toujours  dans  des  périodes  de 
prospérité,  de  crises  ou  de  liquidation.  Dans  ces  cas  c'est  à  la 
fin  de  la  période  prospère,  à  la  veille  de  la  crise,  que  Ton  cote 
les  hauts  cours,  comme  on  l'a  constaté  en  1898,  avant  la  réoi^a- 
nisation  du  marché.  Puis,  malgré  celte  réorganisation  qui  devait 
être  un  sauveur,  la  crise  a  éclaté  amenant  la  baisse  des  prix  de 
toutes  les  valeurs  ;  la  rente,  malgré  les  mains  lutélaires  dans  les- 
quelles on  l'avait  placée,  n'y  a  pas  échappé  on  1900.  Bien  plus, 
après  la  crise  est  venue  la  conversion,  et  alors,  nous  avons  vu 
les  mômes  accidents  se  reproduire  :  baisse  des  cours  dès  qu'il 
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s'est  agi  de  conversion,  hausse  dès  que  le  Syndicat  a  opéré,  pen- 
dant le  court  délai  accordé  pour  réclamer  le  remboursement,  et 
baisse  ensuite,  personne  n'ayant  réclamé,  le  3  0/0  se  trouvant 
complètement  déclassé  malgré  le  nouveau  mécanisme.  Ce  n'était 
pas  cependant  la  première  fois  qu'on  faisait  une  conversion. 
Comment  avait-on  donc  fait  avec  le  mécanisme  décrié  dont  on 
s'était  servi  alors  ? 

Mais  comment  a-t-on  fait  et  fait-on  dans  les  autres  grands 
pays  :  à  Londres,  à  Berlin  et  à  New-York  ?  Qu'il  eût  été  inté- 
ressant de  nous»  en  dire  un  mot  !  Il  y  a  là  aussi  des  organisations 
qui  dirigent  les  opérations,  mais  la  loi  n'est  pas  intervenue  pour 
leur  procurer  un  monopole. 

Malgré  tous  les  efforts  et  toutes  les  combinaisons»  pour  préve- 
nir les  troubles  qui  pourraient  se  produire  dans  le  monde,  l'ou- 
verture des  hostilités  à  l'improviste  par  le  Japon  a  surpris  les 
grandes  Bourses  du  monde  ;  h  Londres,  à  Paris,  à  Berlin,  à 
New-York,  toutes  les  Bourses  ont  été  secouées-  ;  la  baisse  a  été 
générale,  mais  dans  des  proportions  bien  différentes.  Parmi  ces 
Bourses,  une  a  été  particulièrement  touchée.  On  a  prononcé  le 
mot  de  panique  et  on  le  répète  chaque  jour  et  partout  ;  mais 
est-ce  une  panique  générale  que  tout  le  monde  a  ressentie  dans 
toutes  les  affaires,  ou  une  simple  panique  de  Bourse  pour  les 
spéculateurs  et  pour  les  agents,  car  ce  sont  les  deux  parties  sur- 
tout engagées  ;  s'il  y  a  eu  panique,  ce  sont  eux  qui  l'ont  surtout 
ressentie. 

Cherchons  donc  ce  qui  pourrait  nous  éclairer.  On  a  été  sur- 
pris, c'est  entendu  ;  et,  malgré  les  inquiétudes  de  l'avenir,  avec 
l'abondance  des  capitaux  le  marché  était  à  la  hausse,  il  suffira 
donc  de  suivre  les  cours  cotés  pour  nous  rendre  compte  des  im- 
pressions sous  lesquelles  les  mouvements  ont  eu  lieu  ;  c'est  une 
leçon  de  choses,  comme  on  conseille  d'en  faire  aujourd'hui.  Le 
tableau  des  chiffres  sous  les  yeux,  que  voyons-nous  ? 

Tableau  des  cours  de  la  rente  au  n\omenl  de  la  panique  en 

[évrier  1904. 


1er  Février 

6         —    

9         -     

10  -     

11  —     .  96.00 


3  0/0 

3  0/0 

ixiroum 

Minimum 

98.00 

9T.92 

97.60 

97.47 

96.87 

90. 10 

96.12 

95.77 

96.30 

w 
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12 

13  - 

15 

IC 

17  - 

18  — 

19  — 

20  - 

22  - 

23  - 

24  - 

25  — 

26  - 

27  — 
29  - 
1"  Mars 

2  — 

9  — 

15  - 

9  Avril 


96.22 

1» 

96.30 

» 

96.25 

95  95 

90.12 

95.9i> 

96  07 

95.77 

» 

95.15 

» 

95  05 

9i.70 

93.15 

9i.99 

94.40 

9r>.47 

94.87 

95.50 

94.92 

9"».0j 

«2.80 

95.22 

94.99 

95.55 

95.35 

95.30 

94.12 

94.^0 

94.45 

95.20 

A 

l»6.05 

•• 

96.12 

» 

%.f*0 

» 

Ce  tableau  sous  les  yeux,  pcul-on  se  rendre  comple  de  la  cause 
des  variations  du  cours  de  la  rente  ?  Le  l*'  février,  malgré 
loutesi  les  préoccupations  que  la  situation  inspirait,  on  était 
ferme  à  98  francs. 

Le  C  février  on  cotait  encore  97  60,  à  la  veille  de  la  rupture 
des  négociations,  ce  dont  on  ne  se  doutait  pas. 

Le  8  février  on  Tapprend,  et  Touverture  en  baisse  à  96  87  ne 
dépasse  pas  0  73  pour  finir  à  96  10. 

Le  lendemain,  9  février,  la  nouvelle  s'est  répandue.  L'ouver- 
ture de  la  Bourse  se  fait  encore  à  95  95,  on  remonte  même  à 
96  r^,  il  n\v  a  donc  aucune  panique,  il  y  a  cependant  des  offres 
ifui  abaissent  les  cours  à  95  77  i>our  Unir  encore  en  reprise  à 
î*.>  10.  Kn  résumé  1  fr.  83  de  baisse,  pas  même  2  fr.  de  baisse 
sur  le  cours  coté  avant  la  rupture  des  négociations.  Ainsi  voilà 
IVffel  de  la  première  émotion  à  la  suite  de  Touverture  des  hos- 
tilités (95  fr.  77). 

Dés  le  Uh  la  réaction  s'était  faite,  on  cotait  W  30.  L'équilibre 
s'était  rétabli. ménie  avec  un  peu  de  fermeté. puisqu'après  avoir 
encore  fléchi  à  \X\  fr.,on  a  coté  «le  nou\eau  VH)  30.Uien  ne  pouvait 
indi(|uer  j^  un  observateur  supertieiel  ce  qui  allait  arriver.  On 
s;i\ail  tpie  le  marché  était  1res  cuijfagé  à  la  hausse,  mais  on  ne 
sVn  (UHMipait  jkis  :  on  avait  pn  stpie  un  mois  pour  se  li<|uider. 
Le  uroupe  solidaire  de^  aiïents  de  ehanue  avait  ouvert  un  large 
eréilil  ù  ses  clients  et  ne  se  préoccupait  pas  encore  de  sa  liquî- 
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dation  ;  le  haut  cours  de  96  36  éloignait  toute  inquiétude.  On  était 
alors  au  13  février.  La  réponse  des  primes  pour  le  marché  des 
valeurs  avait  eu  lieu  avec  96  20  en  clôture.  Le  lendemain  15, 
jour  de  la  liquidation,  on  cote  encore  96  25,  mais  si  le  cours  de 
90  fr.  est  maintenu,  on  a  coté  95  95.  11  y  a  là,  sans  mauvaises 
nouvelles  d'aucune  sorte,  après  la  tenue  des  jours  précédents, 
un  mauvais  signe  avec  des  reports  bon  marché  :  crédit  et  Ban- 
que de  Paris,  1  fr.  et  1  fr.30. 

Tout  paraissait  sauvé.  Le  16  et  le  17  on  cote  96  12,  tout  en 
s'abaissant  à  95  77  ;  nous  voilà  revenus  au  premier  bas  cours 
du  9,  tout  est  calme  encore.  Le  18  et  le  19  on  fléchit  de  0  fr.02  et 
de  0  fr.  05,  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  le  spectacle  du  lende- 
main pour  un  simple  boursier  en  dehors  de  la  corbeille. 

Quoiqu'il  n'y  ail  pas  de  liquidation  pour  la  rente,  les  agents 
engagés  sur  les  valeurs  avaient  vu  de  nombreux  clients  auxquels 
on  avait  accordé  de  grands  crédits  ne  pas  répondre  à  leurs  enga- 
gements, les  différences  à  payer  étant  trop  grandes. On  voyait  ar- 
river la  fin  du  mois  avec  effroi. 

Le  20  février  le  cours  de  95  fr.  toujours  conservé  jusqu'ici 
est  abandonné  ;  on  ouvre  à  94  60,  on  s'élève  même  à  94  70.  Les 
clients  avaient  été  prévenus  d'augmenter  leurs  couvertures  ou  de 
se  liquider  ;  ils  étaient  là,  dit-on,  en  foule,  entourant  les  corbeil- 
les, sans  trouver  de  contrepartie  pour  se  liquider  sinon  en  écra- 
sant les  cours.  On  atteint  bientôt  ainsi  93  75,  quand  la  veille, 
au  plus  bas  cours,  on  pouvait  se  liquider  au-dessus  de  95. 

Les  cours  du  comptant  se  sont  maintenus  d'abord  à  95  francs 
soit  0  fr.  40  au-dessus  du  terme,  [)ui&  ont  dû  suivre  le  mouve- 
ment jusqu'à  94  fr.  alors  que  le  terme  cotait  93  55. 

Voilà  comment,  sans  nouvelle,  par  suite  simplement  d'une 
situation  de  place  trop  facilement  engagée  et  soutenue  à  la 
hausse,  on  a  dû  pour  en  sortir  avoir  recours  à  une  véritable  sus- 
pension des  affaires. 

L'effroi  a  été  tel  que  le  lendemain  la  Chambre  Syndicale  des 
agents  de  change  a  pris  des  mesures  comme  on  en  a  jamais  pris 
sur  les  plus  grands  marchés  du  monde  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle.  On  a  supprimé  les  marchés  à  terme  !  Il  n'y  avait  plus 
d'opérations  (|u'au  comptiint  avec  payement  préalable.  Si  c'est 
ce  que  nous  promettait  la  réorganisation,  le  but  a  été  atteint, 
l'opération  est  jugée  ! 


.  Emmanuel  Vidal  répond  à  M.  Manchez  : 
L'observation  première  de  M.   Mandiez  semble  devoir  faire 
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considérer  que  la  Société  d'Eco-nomic  politique,  ayant  admis  ub 
sujet  de  discus-siou,  traduit  à  sa  barre  les  parties  qui  plaideraient 
leur  procès.  Il  n'en  est  rien.  La  Société  discute  un  sujet  et 
M.  Mandiez  paraît  avoir  eu  tort,  aux  yeux  de  l'orateur,  de  dire 
qu'il  n'était  le  porte-parole  de  personne.  Cela  allait  de  soi.  Qu'il 
veuille  bien  admettre  qu'il  n'est  ici  porté  que  des  arguments  qui 
relè\ent  de  l'économie  politique.  Des  faits,  des  conséquences, 
des  conclusions  à  en  tirer,  rien  de  plus. 

M.  Manchez  a  dit  que  la  réorganisation  du  marcbé  financier 
avait  été  un  ressaisissement  du  monopole  et  non  une  réorganisa- 
lion.  Mais  qu'a  dit  M.  Vidal  dans  sa  communication  ?  Que  la  réor- 
ganisation n'avait  pas  été  une  réorganisation,  tandis  que  la  réor- 
ganisation était  jugée  nécessaire  et  annoncée  par  les  pouvoirs 
publics.  M.  Manchez  n'a  donc  pas  réfuté,  il  a  confirmé. 

M.  Manchez  a  dit  que  la  coulisse  des  rentes  ne  saurait  être  sup- 
primée. M.  Vidal  n'entend  pas  réclamer  ici  pour  une  coulisse 
quelconque.  Le  point  soukné  par  M.  Manchez  n'es4  qu'un  point 
de  détail.  Cependant  il  a  été  stipulé  en  1898,  que  la  coulisse  des 
rentes  continuerait  à  être  tolérée.  Continuer  à  être  tolérée,  est- 
ce  une  condition  de  durée  pour  des  commerçants  ? 

M.  Manchez  a  donné  quelques  explications  de  la  baisse  de  la 
rente.  Il  y  en  a  que  l'orateur  peut  accepter,  mais  M.  Vidal  les 
lui  concède  toutes,  parce  que  ce  n'est  pas  la  question.  M.  Vidal 
a  dit  seulement  qu'en  1898  le  monopole  a  été  présenté  au  Par- 
lement comme  une  assurance  contre  la  baisse  de  la  rente.  Que 
M.  Manchez  veuille  bien  se  reporter  aux  articles  des  publicisles 
s>péciaux  qui  ont  traité  la  question  et  aux  discours  prononcés  à 
la  Chambre  et  au  Sénat  et  il  verra  si  oui  ou  non  le  monopole 
n'a  |Kis  été  présenté  connue  devant  parer  à  certains  périls  aux- 
cjuels  il  ne  saurait  parer. 

M.  Manche/,  a  dit  —  poursuit  M.  Vidal  —  (|ue  l'étude  nouvelle 
des  conditions  d'organisation  du  marché  fmancier  pourrait  abou- 
tir au  monopole  d'Etat.  Si  M.  Manchez  n'est  point  partisan  du 
monopole,  il  faut  retenir  l'aveu.  Si  M.  Manchez  est  partisan  du 
monopole,  que  lui  importe  que  les  agents  qui  l'exerceraient  agis- 
sent pour  le  eonq)te  de  l'Etat  ou  pour  le  service  de  leurs  chargés 
d'oflioiers  ministériels  ?  Mais  soit,  méfions-nous  du  monopole 
d'Etat.  En  ce  «as, il  faudrait  ajourner  l'étude  d'une  réorganisation 
nécessaire  par  (h\*;  considérations  de  prudence,  d'opportunité, 
tle  tactique.  Mais  nou^  nous  sonunes  placé  ici,  dans  notre  étu(k\ 
au  seul  point  «h*  \ue  loiiiqiie  et  pratique,  si  Ton  veut,  abstraction 
faite  de  ei»n>idêralions  de  jour  et  d'heure.  «  Je  suis  prêt  à  concé- 
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der  à  mon  collègue  M.  Manchez,dit  M.  Vidal, tout  ce  qu'il  voudra 
quant  au  jour  et  à  Theurc,  mais  c'est  une  (juestion  de  nécessité 
d'une  réforme  que  j'ai  traitée.  Rien,  de  plus.  » 


Manchez  prend  acte  de  ce  que  vient  de  dire  un  des  ora- 
teurs sur  les  plaintes  exprimées  dans  toutes  les  Bourses  au  sujet 
des  reports  qui  se  font  hors  le  marché  financier  et  faussent  ainsi 
les  notions  qu'on  peut  avoir  sur  les  positions  de  place-  C'est  donc 
une  raison  pour  conserver  à  Paris  une  organisation  qui,  préci- 
sément, assure,  dans  la  plus  large  mesure,  l'indépendance  du 
marché  financier  à  l'égard  des  grandes  sociétés  de  crédit,  en 
faisant  affluer  vers  lui  des  capitaux  abondants. 


[.  Boverat  observe  que,  d'après  l'art.  74  du  Code  de  Com- 
merce, la  loi  reconnaissait  autrefois,  pour  Icsf  actes  de  commerce, 
deux  classes  d'agents  intermédiaires  :  les  agents  de  change  et 
les  courtiers. 

La  loi  du  18  juillet  1866,  en  décrétant  la  liberté  du  courtage, 
a  supprimé  le  monopole  des  côurliers,  jusque-là  assimilés  aux 
agents  de  change. 

Or,  il  est  bon  de  relire  aujourd'hui  le  remarquable  exposé  des 
motifs  qui  a  précédé  la  présentation  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
et  il  semble  qu'après  les  discours  qui  viennent  d'être  prononcés 
sur  l'organisation  de  la  Bourse  de  Paris,  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  donner  lecture  des  dernières  lignes  de  cet  exposé  de  motifs 
présenté  par  le  Conseil  d'Etat  : 

«  Le  commerce  vit  de  liberté  ;  or,  le  projet  rendra  la  sienne 
«  plus  grande  dans  le  choix  de  ses  intermédiaires.  Il  vit  aussi 
«  de  la  force  que  développe  en  lui  le  sentiment  de  la  responsa- 
«  bilité  personnelle  ;  or,  la  suppression  des  courtiers  officiels  et 
«  réglementés,  en  l'obligeant  à  prendre  la  responsabilité  tout  en- 
€  lière  du  choix  de  ses  intermédiaires,  le  fera  avancer  d'un  pas 
«  plus  ferme  dans  une  voie  qui  est  celle  du  véritable  progrès.  » 

Le  Président  ne  résumera  pas  cette  fois  la  discussion.  Il  y  a 
dans  la  réunion  de  ce  soir  nombre  de  membres  qui,  par  leur  ex- 
périence personnelle,  feraient  avec  plus  de  compétence  ce  ré- 
sumé et  qui  n'ont  pas  besoin  de  celui  du  Président.  Il  se  bor- 
nera donc  à  féliciter  M.  Vidal  qui  a  fait  de  la  question  un  exposé 
très  documenté,  étudié  a\oc  soin  et  présenté  avec  une  remarqua- 
ble clarté.  De  cet  exposé  j'extrais  cependant  la  notion  fondamen- 
tale :  il  y  a  eu  renforcement  de  la  réglementation  de  la  Bourse 
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et,  cependant,  la  réglementation  n'a  pas  empêché  les  variations 
de  cours,  les  surprises  même  et  particulièrement  la  baisse  con- 
comitante de  l'état  de  guerre.  Cette  impuissance  de  la  réglemen- 
tation à  maîtriser  la  valeur  a  été  affirmée  par  les  autres  orateurs, 
par  M.  Manchez  aussi  bien  que  par  ses  collègues.  Or,  c'est  cette 
notion  fondamentale  qui  intéresse  surtout  notre  Société  et  que 
nous  avons  à  retenir.  Il  faut  distinguer  la  réglementation  et  le 
monopole.  Des  règlements  il  en  faut  ;  quant  au  monopole,  faut-il 
se  priver  des  avantages  de  la  liberté,  s'il  ne  peut  pas  en  suppri- 
mer les  inconvénients  ?  Néanmoins,  le  Président  ne  conseille 
pas,  dans  l'état  actuel,  de  provoquer  un  remaniement  de  notre 
législation  sur  la  matière. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  10. 

Cit.  Letort. 
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Les  EEVENDiOATiONS  ouvRiÀBES  ET  LA  JUSTICE.  Conférence  faite  à 
Reims,  à  1a  Bourse  du  travail,  le  25  mars  1903^  par  Emile  Mag- 

QUART. 

Vingt  pages  seulement,  dix-huit  même,  mais  dix-huit  pages  qui 
valent  plus  et  mieux  que  beau<K)up  de  gros  et  savants  volumes.  Bon 
sens,  droiture  d'esprit  et  de  cœur,  franchise  et  courage,  argumen- 
tation simple,  claire,  irréfutable,  toutes  les  qualités  que  l'on  peut 
désirer  dans  une  œuvre  de  propagande  populaire  se  troaTent  réunÎM 
dans  cette  modeste  conférence.  Bastiat,  de  qui  Maequart  se  réclame, 
aurait  pu  signer  cet  opuscule.  £t  nous,  qui  sonmies,  comme  Mac- 
quart,  ses  disciples  ;  qui,  comme  lui,  n'avons  en  vue  que  la  justice 
et  le  véritable  intérêt  de  nos  concitoyens,  nous  ne  saurions  assez 
nous  préoccuper  de  le  répandre  et  de  le  faire  répandre,  en^le  recom- 
mandant à  tous  ceux  pour  lesquels  le  progrès  social  n'est  pas  un 
vain  mot. 

Frédébio  Pabst. 


Les  Monarchies  de  l'Empire  allemand  ;  organisation  constitution- 
nelle ET  administrative,  par  M.  le  vicomte  Combes  db  Lebtrade. 
un  vol.  in-8°.  Paris,  Larose,  1904. 

Le  livre  de  M.  Combes  de  Lestrade  ne  décrit  pas  le  droit  admi* 
nistratif  allemand,  mais  il  met  en  lumière  avec  une  rare  impar- 
tialité les  organisations  propres  à  l'Allemagne,  surtout  celles  qui 
sont  spéciales  à  un  Etat,  à  quelques  Etats  allemands.  C'est  une 
ceuvre  magistrale  qui  mérite  que  l'on  s'y  arrête. 

Pour  remplir  la  tâche  qu'il  avait  eu  l'excellente  idée  d'entre- 
prendre, M.  Combes  de  Lestrade  devait  tout  d'abord  faire  con- 
naître les  formes  diverses  qu'a  prises  en  Allemagne  le  groupe- 
ment des  Etats  qui  ont  formé  cette  grande  personnalité,  le  vole  qfuî 
était  dévolu  dans  le  passé  à  chacun  de  ces  Etats.  C'était  une  absolue. 
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ience  du  droit  naturel  :  «  Le  principe  de  Tadaptation,  écrit-il,  ne 
connaît  pas  la  loi  u  d'égale  liberté  »  ;  il  connaît  wulement  une  Icn 
«  de  la  pins  grande  liberté  possible  »,  dont  la  mesnre  Tarie  consi- 
dérablement, suivant  les  individus.  »  Pour  Ini,  le  droit  est  on  rap« 
port  d'adaptation  (on  on  ensemble  de  rapports  d'adaptation)  réci- 
proque entre  les  hommes.  Tonte  sa  doctrine  jnridiqne  se  fonde  uni- 
quement sur  réchange  de  services  égaux  ;  le  droit  naturel  aurait 
Fanarchisme  pour  conséquence  logique.  Quant  à  l'Etat,  après 
avoir  cité  une  quinzaine  de  définitions  divergentes  dues  aux 
premiers  publicistes  allemands  contemporains,  il  propose  la  sienne 
que  voici  :  «  Un  Etat  est  une  communauté  permanente  dans  laquelle 
une  collectivité  d'hommes  vit  dans  des  relations  de  droit,  une  par- 
tie de  la  conduite  extérieure  de  tous  les  membres  étant  déterminée 
par  la  volonté  de  l'un  d'entre  eux  et  une  partie  de  la  conduite  exté- 
rieure de  ce  membre  unique,étant  déterminée  par  la  volonté  de  tous 
les  autrcs,«ans  être  assujettie  à  aucune  volonté  étrangère.»  M.  Mat- 
zat  ne  redoute  pas  les  définitions  un  peu  rébarbatives. 

Le  membre  unique  peut  être  un  individu  ou  un  être  collectif.  Dans 
la  vie  des  peuples,  l'hérédité  est  l'élément  de  stabilité  ;  la  sélection, 
celui  du  progrès.  Il  est  donc  à  désirer  que  cette  dernière  l'emporte. 
La  plupart  des  progrès  se  sont  réalisés  par  l'élimination  de  privi- 
lèges héréditaires  ;  le  privilège  de  la  dévolution  héréditaire  des 
biens  pourrait  bien  être  fortement  entamé  dans  un  avenir  rappro- 
ché. L'histoire  des  derniers  siècles  se  déroule  en  une  série  d'alter- 
nances de  périodes,  tantôt  d'égalisation  et  tantôt  de  recrudescence 
d'activité  du  droit  ;  dans  ce  domaine,  la  loi  universelle  de  Fadi^- 
tation  croissante  se  manifeste  par  un  accroissement  de  justice. 

Chacun  des  deux  livres  que  nous  venons  de  soumettre  à  une  rapide 
revue,  forme  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  visiblement 
liées  et  coordonnées,  celui  de  M.  Ruppin  se  présente  plutôt  sous 
les  dehors  d'une  succession  d'essais  clairs  et  subtantiels.  M.  Ruppin 
conteste  la  stricte  analogie  entre  la  structure  et  le  fonctionnement 
du  corps  social  et  celui  d'un  organisme  animal  ;  l'homme  a  la  cons- 
cience de  son  existence  que  la  cellule  ne  possède  pas  ;  en  outre,  les 
méthodes  en  usage  dans  les  sciences  naturelles  ne  sont  pas,  d'après 
lui,  applicables  à  la  science  sociale.  A  notre  avis,  elles  sont 
plutôt  insuffisantes  qu'inapplicables;  il  s'agit  seulement  de  les 
compléter  en  rappelant  que  l'homme,  être  conscient,  jouit  de  la 
faculté  de  communiquer  k  autrui  les  fruits  de  son  expérience. 
M.  Ruppin  n'affaiblit-il  d'ailleurs  pas  lui-même  son  assertion  trop 
abec^ue  en  reconnaissant  que  toutes  les  sciences  doivent,  comme 
des  rayons  de  lumière  traversant  une  lentiDe,  converger  en  un  fais» 
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La  maison  a,  dit-on,  amassé  un  capital  de  23  millions  de  francs; 
elle  n'achète  et  ne  vend  qu'au  comptant  ;  sous  prétexte  de  la  pré- 
munir contre  les  risques  de  la  spéculation,  son  fondateur  lui  a  in- 
terdit tout  achat  de  terrains;  lorsqu'elle  passe  un  contrat  avec 
une  banque,  c'est  la  banque  qui  doit  fournir  des  garanties. 

Ces  règlements  monastiques,  ces  méthodes  surannées  ont  leurs 
bous  et  leurs  mauvais  côtés;  au  reste,  la  durée  de  ces  organisa- 
tions est  limitée,  car  le  service  militaire  et  l'obligation  d'une  ins- 
truction commerciale  mieux  adaptée  aux  nécessités  actuelles  ai- 
dant, la  nouvelle  génération  ne  supporte  plus  aussi  aisément 
une  discipline  et  une  tutelle  par  trop  ignorantes  des  droits  de  l'in- 
dividu. On  ne  saurait  assez  souhaiter  qu'en  abandonnant  les  ha- 
bitudes austères  en  honneur  dans  ces  établissements,  la  nouvelle 
génération  de  commerçants  n'oublie  aucune  des  traditions  de  pro- 
bité qui  faisaient  leur  force,  et  qu'on  trouve  dans  les  descendants 
des  employés  de  ces  maisons  les  éléments  moralisateurs  si  néces- 
saires, de  l'aveu  de  tous,  au  commerce  japonais. 

Nul  n'ignore  quel  essor  ont  pris  Tagriculture,  l'industrie  et  le 
commerce  depuis  une  trentaine  d'années,  ce  dont  les  Japonais  ne 
sont  pas  peu  fiers,  et  avec  raison,  bien  qu'ils  se  montrent  par  trop 
enclins,  dit-on»  à  oublier  la  part  dont  ils  sont  redevables  aux 
expériences  accumulées  et  aux  découvertes  scientifiques  de  TËu- 
rc^e  et  de  TAmérique.  De  ce  développement,  certains,  en  nos  pays, 
ont  oonunenoé  à  prendre  ombrage  ;  ils  voient  déjà  nos  marchés  sub- 
mergés par  les  produits  du  travail  à  bas  prix  du  Japon;  ils  crai- 
gnent (c  le  péril  jaune  ». 

A  ee  péril  M.  Weulersse  ne  croit  guère;  il  constate  que  jusqu'à 
présent  cette  contrée  s'est  montrée  une  cliente  telle  qu'elle  n'aurait 
pu  l'être  avant  sa  transformation  et,  s'il  la  croit  capable  de  par- 
venir à  satisfaire  aux  besoins  de  sa  population  dans  une  propor- 
tion plus  grande  qu'elle  ne  le  fait  actuellement,  il  ne  pense  paa 
qu'elle  puisse  faire  la  loi  sur  nos  marchés,  car  le  bon  mar- 
ché de  la  main-d'œuvre  n'est  pas  le  seul  élément  qui  concoure  à 
TétabliBsement  du  prix  de  revient.  —  Notons  d'abord  que  les  sa- 
laires augmentent  progressivement  au  Japon;  dans  certaines  in- 
dustries ils  ont  doublé  ou  même  triplé,  en  ces  dernières  années; 
et  oe  mouveïne&t  s'accélère  au  lieu  de  ralentir.  —  Puis,  le  travail 
obtenu  est  loin  d'être  l'équivalent  de  celui  de  nos  pays,  encore 
moins  de  celui  des  Etats-Unis.  Mobilité  du  caractère  japonais, 
niMivaiaes  habitudes  de  flânerie,  d'insouciance  et  de  négligence, 
railla  Mitres  cavaes,  fort  bien  analysées  par  notre  auteur,  contri- 
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m  Le  capital,  taprès  avoir  dévore  seB  propres 'enfants,  se  dévore  lai- 
inêtne  >».  Bref,  >i<  'l'intérêt,  •oomme  principe  universel,  est  impossi- 
ble M.  — Jueqa'iiDi  M.  Kitson  m'est  que  disciple  de  Proudhon,  dcmt 
il  Tépèfte  da  ireste  toiM  vies  arguments.  Mads  i^roudhon  s'est  arrêté 
m  route.  XI  n'atoât  (pas  suffisant  -de  c(  prronver  »  que  l'emprunteur 
ne  devirait  devoir  là  aon  psêtrar  aucun  intérêt.  If.  KitBcm,  lui, 
¥a  plus  loin.  Il^nrée  la  doctrine  de  l'intérêt  à  rebours  : 

«  On  tient  pour  certain  que  les  prêts  cesseraient,  si  riixtérêt 
était  4kboli.  Pourquoi  un  homme  prêterait-il  des  richesses  sans  en 
retirer  quelque  bénéfice  et  sous  la  «in^ple  condition  de  la  (restitu- 
tion des  biens  jprêtés?  La  r^onse  à  cela  est  que  les  biens  «ont  péris- 
sables.  Supposons  une  société  où  la  richesse  des  >4iapdtalistes  soit 
entiàrement  con^>osée  de  biens  périssables,  «achaAt  que  cette  ri- 
oheese  se  réduirait  et  s'anéantirait  dans  un  certain  espace  de  temps, 
est-ce  qu'une  offre  de  la  preadre  et  d'en  rendre  l'équivalent  dans 
un  Avenir  déterminé  ne  serait  pas  promptementiaocQptée  sans  inté- 
rêt. £n  fait,  est-ice  -que  cette  offre  ne  mériterait  pas  une  récom- 
pense, une  rémunération  7  Sûrement,  l'homme  qui  met  de  côté 
des  biens  qui  sans  cela  périraient,  a  droit  à  une  rémunération.  » 

Or,  la  monnaie  ne  représente  que  des  «  biens  périssables  ». 

Donc... 

—  Tout  de  même,  considérer  le  prêt  comme  un  service  rendu  par 
celui  ^i  em^nninte  à  «celui  «^i  lui  iprête,  ça  m'est  vrsÂnyent  pas  or- 
dinaire. 

M.  Kitson  peut  être  fier. 

Prouâhon  n'avait  pas  trouvé  jça  ! 

Emile  Maoquart. 


La  i)iwnroTion  ibbb  fbai«  de  shtstiot:,  par  DaeREcuATix.  — 
1  hrrocfaurre  in-lB,  Marchai  et  Billard,  1908. 

La  .gratuité  de  la  Justice,  qui  est  un  principe,  coûte  annuellement 
300  millions  aas  justiciables  fran^jaia.  >&i  encore  ils  en  a.vaient  pour 
leur  argent  !  Mais  il  ^'en  faut  de  heaucoup.  M.  (Desreumeaux  saonë 
e^ali^e  fort  vbien  les  jnqyens  ingénieux  en^lqyés  pour  faire  suer 
eette  somme  :  droits  ide  greffe,  de  timbra,  d'enregistrement,  avec 
leur  imprc^)ortioDnalité  £t  leur  sup exposition.;  iormalités  vieillol- 
tes  et  absurdes  de  la  procédure.;  abus  provenant  des  offices  minis- 
tériels. Il  faut  donc  une  réforme  complète  et  concomitante  du  Ggra- 
tàme  fiscal,  de  ia  jxrocédure  et  des  officiers. 

U  y  a  des  observations  très  justes  dans  la  br.oohiire  de  M.  Desren- 
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pôles  doat  jouissent  les  capitalistes  et  les  propriétaires,  les  «Mono- 
poles 4iomberaient  nécessairement  d'eux-meineB.  Il  faut  donc  dé- 
truire Toutillage  l^islatif  qui  est  la  base  'de  tous  les  privilèges^ 
Mes  griefs  ooatre  le  capital  visent  seulement  les  privilèges  que  1* 
loi  accorde  aux  capitalistes  et  qui  teodent  à  faix«  du  ca^pital  uac 
source  de  revenu  iad^peitdanunent  du  travail.  ^ 

Les  excès  de  la  concentration,  les  abus  des  ttr^tsts  sont  ^^galemeiiit 
les  lësultats  de  l'action  complaisante  des  pouvoirs  publics.  «  Les 
fortunes  colossales  des  quelques  milliers  de  privilégiés  qui  exploi- 
tent le  travail  de  la  masse  n'ont  pas  été  et  n'auraient  pas  pu  être 
bâties  à  la  seule  faveur  du  libre  jeu  des  forces  naturelles...  C'est 
SQX  monopoles  que  l'Etat  lui  assure,  que  ce  monde  de  financiers 
et  de  spéculateurs  doit  son  énorme  richesse,  faite  de  la  misère 
effrayante  des  autres  hommes.  » 

Les  choses  étant  ainsi,  quel  remède  faut-il  opposer  au  mal  so- 
cial ?  Faut-il  augmenter  encore  les  attribut^ions  de  l'Etat,  des  pou- 
voirs législatif,  judiciaire,  exécutif?  Gardez-vous-en  bien.  Tous 
les  pouvoirs  publics  sont  à  la  discrétion  des  riches. 

c(  Hien  ne  saurait  résister,  aux  Etats-Unis,  à  une  bourse  bien 
garnie.  Xes  partis  politiques  ne  sont  pas  formés  sur  des  questions 
d'intérêt  général,  mais  plutôt  sur  des  questions  d'intérêt  particu- 
lier... M.  Morgan  exerce  aux  Etats-Unis  un  pouvoir  réel  auprès 
duquel  le  pouvoir  légal  du  Président  de  l'Union  n'est  pas 
grand'chose...  La  justice  n'est  qu'un  leurre  aux  yeux  d'une  grande 
partie  du  peuple,  et  la  police  n'est  que  IHiumble  servante  des  nou- 
veaux potentats.  » 

Le  vrai  remède  consiste  à  faire  machine  en  arrière.  «  Les  injus- 
tices doivent  &tre  abolies  par  la  justice  et  non  par  une  générali- 
sation de  T'injustice  existante...  Le  remède  aux  dangers  que  peut 
présenter  la  concentration  industrielle  résulte  dans  la  liberté  ab^ 
solue  de  la  circulation  fiduciaire...  La  liberté  absolue  du  commerce 
est  une  des  données  fondamentales  de  la  doctrine  anarchiste.  » 

Ces  principes  présentent  une  certaine  analogie  avec  ceux  de 
réconomie  politique  libérale.  M.  Ghio  en  fait  la  remarque  à 
M.  Tucker  qui,  encore  un  peu  imbu  des  théories  collectivistes,  ne 
veut  pas  en  convenir.  «  L'économie  politique,  répond  M.  Tuclter, 
admet  une  liberté  avantatgeuse  seulement  aux  capitalistes  et  aux 
propriétaires  :  la  liberté  de  réduire  les  salaires,  non  pas  celle  de 
réduire  le  profit  ou  la  rente  foncière.  »  M.  Tucker,  riposte  M.  Ghio, 
ann^  mieux  fait  de  dire  que  telles  étaient  «  les  opinions  de  cer- 
tains écrivains  qui  ont  dénaturé,  plutôt  qu'interprété,  le  sens  in- 
time de  l'économie  politique  ». 


144  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

grève  générale  des  mineurs,  et  d'une  autre  sur  les  grèves  relatives 
à  Tapplication  de  la  loi  du  30  mars  1900,  qui  réduit  à  10  h.  1/2  la 
journée  de  travail  quotidien.66  grèves  ont  été  produites  par  l'ap- 
plication de  cette  loi  et  elles  ont  entraîné  608.495  journées  de  ché- 
mage. 

Les  grèves  provoquent  les  lois,  les  lois  provoquent  les  grèves,  et 
ainsi  de  suite.  C'est  un  cercle  vicieux. 

H.  BouiT. 


H.  Taine,  de  l'Académie  f  rançaise,par  Emile  Lefèvbe.  1  vol.  in-18. 

Paris,  Quillaumin  et  Cie,  1904  . 

La  ville  de  Youziers,  pays  natal  d'Hippolyte  Taine,  élève  un 
monument  à  la  mémoire  du  fils  qui  l'a  illustré.  M.  Lefèvre,  com- 
patriote et  admirateur  du  savant  et  surtout  de  l'homme,  a  voulu 
aussi  consacrer  ce  volume  à  la  glorification  de  son  ami  et  faire  par- 
tager aux  lecteurs  son  enthousiasme,  en  résumant  l'œuvre  et  les 
qualités  morales  et  intellectuelles  de  son  héros.  «  J'ai  voulu,  dit-il, 
m'aidant  de  mes  souvenirs  personnels,  le  faire  connaître  tel  qu'il  se 
révèle  par  ses  écrits  et  ses  lettres.  » 

Ce  volume  est  écrit  sans  prétentions  littéraires,  avec  le  cœur 
plutôt  qu'avec  l'esprit,  et  ce  que  Ton  se  plaît  surtout  à  y  trouver, 
c^est  Taine,  homme  privé,  bon  fils,  bon  ami,  bon  époux,  bon  père, 
bon  citoyen.  Des  vertus  intérieures  de  Taine,  il  n'est  peut-être 
plus  besoin  de  parler  :  Bientôt  les  biens  et  les  personnes  seront 
nationalisés,  les  vieillards  seront  entretenus  par  l'Etat;  les  en- 
fants seront  élevés  par  TEtat,  toutes  les  affections  parentales  dis- 
paraîtront faute  d'objets,  il  ne  restera  plus  dans  l'homme  que  le 
citoj'en,  et  encore...  Considérons  donc  un  peu  Taine  comme  citoyen, 
peut-être  sa  conduite  profitera-t-elle  à  quelques-uns. 

Taine  n'était  pas  enthousiaste  de  la  démocratie.  Il  n'était  pas 
non  plus  aristocrate.  Il  ne  méprisait  pas  moins  «  les  coquins  d'en 
haut  que  les  coiiuins  d'en  bas.  »  En  conséquence,  il  refusa  son 
assontiniont  au  coup  d*Etat  de  décembre,  ce  qui  lui  fit  un  tort  con- 
sidérable. Taine  n'était  pas  davantage  monocrate,  tout  monocrate 
est  au  fond  aut^un-ate.  Il  ne  voulait  pas  gouverner  ni  même  prendre 
la  moindre  part  à  la  politique,  avant  de  savoir  ce  que  c'était.  Les 
lignes  suivantes  extraites  de  ses  lettres  à  Cornélis  de  Witt,  prou- 
vent qu'en  politique.  Taine  ne  voulait  pas  plus  être  dupe  que 
fripon. 
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Le    SYNDIOALIBlil    AR6LAIB.     RÉBUMÉ    HIBTO&IQUB    <1709-lfi02),     par 

F.  Faqkot,  br.  in-6%  Paris.  Qeorget  BelUii.  1903. 

Lie  syndicalisme  ou  trade-uniouisme,  né  en  Angleterre,  se  ré- 
pand un  peu  partout.  Il  est  donc  intéressant  de  connaître  son  his- 
toire. M.  Fagnot  expose  d'abord  la  situation  syndicale  en  jan- 
vier 1902  ;  il  attribue  une  grande  influence  aux  syndicats  sur  l'élé- 
vation des  salaires  et  la  réduction  de  la  durée  du  travaiL  II  donne 
ensuite  le  résumé  de  VHisiory  of  Trade-Unionism  de  S.  et  B. 
Webb.  Cette  histoire  ayant  été  publiée  en  1894,  M.  Fagnot  termine 
son  résumé  en  donnant  un  apergu  du  mouvement  de  1894  à  1902. 
Le  grand  événement  de  cette  période  a  été  la  grève  des  mécaniciens 
((  Après  avoir  lutté  pendant  six  mois  et  demi  et  dépensé  16  mil- 
lions 446.475  francs,  le  syndicat  dut  s'avouer  vaincu.  »  Ce  petit 
volume  fait  partie  de  la  Bibliothèque  Socialiste^  dont  il  forme  le 
n«  16. 

BOUXXL. 


Réclamation.  —  M.  Yincenzo  Baldioli-Chiorando  nous  adresse 
une  réclamation  au  sujet  d'un  paragnraphe  de  la  revue  des  publi- 
cations étrangères  de  notre  collaborateur  M.  Macquart.  (Kuméro 
de  janvier).  M.  Macquart  y  disait  qu'un  article  de  M.  Baldioli- 
Chiorando  sur  rémignration  italienne  contenait  «  des  choses  ex- 
cellentes et  des  choses  énormes  ».  Celles-ci  concernaient  les  traite- 
ments que  subissent  en  France  les  ouvriers  italiens.  M.  Baldioli- 
Chiorando  proteste,  en  de  fort  bons  termes,  de  ses  sympathies  pour 
la  France  et  il  fait  preuve  d'impartialité  en  reconnaissant  que  la 
concurrence  des  ouvriers  étrangers  n'est  guère  mieux  accueillie  en 
Italie  qu'en  France.  Restons-en  donc  aux  choses  excellenteB,  et 
réduisons  à  des  proportions  modestes  les  choses  énormes  qui  pèsent 
sur  le  cœur  d'un  de  nos  bons  amis  d'Italie,  assurément  contre  k 
gré  de  notre  collaborateur. 
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CHRONIQUE 


SoMiuiBX  :  Lm  oai^vei  Abaissement  de  U  durée  de  la  jouruée  de  travail, 
ses  atténuatioiis  et  ses  effets.  —  Point  de  Maroc  sans  protection.  — 
L^arrangement  anglo-français.  —  Un  nouveau  progr^  du  prêtée- 
tionnisme  colonial.  -—  Le  protectionnisme  jacobin  .  -*  Le  ralen- 
tissement général  du  mouvement  de  la  population.  —  L'augmenta- 
tion des  dépenses  et  des  dettes  publiques.  —  Un  arrêt  militariste  de 
la  C^ur  d'arbitrage  de  la  Haye.  —  Le  Chamberlainisme  en  Hol- 
lande.  —  Le  proteotianxisine  augmente-t-il  les  reosources  ds  l'Etat  ? 
—  Les  «KpkMtfi  de  Thygiène  en  Angleterre.  —  La  réglementation  de 
rimmi^ation.  —  La  protection  du  travail  blanc  contre  le  travail 
jaune. 


On  sait  qu'en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1900,  la  durée  de 
la  journée  dans  les  ateliers  où  les  ouiTiers  adultes  travaillant  eii 
commun  avec  des  femmes  et  des  enfants  a  été  fixée  à  11  heure* 
jusqu'au  30  mars  1902,  réduite  à  10  heures  1/2  jusqu'au  30  mar* 
1904,  et  finalement  à  10  heures  à  partir  du  1*"  avril.  L'application 
de  celte  loi  n'a  pas  été  sans  difficultés.  Dans  les  industries  métal- 
lurgiques, où  Van  n'emploie  qu'une  faible  proportion  de  femmes 
et  d'enfants,  les  industriels  ont  préféré  les  renvoyer  plutôt  que 
de  réduire  la  dorée  du  travail  des  adultes.  Ailleurs,  on  s'est 
ois  en  règle  avec  la  loi  en  séparant  par  une  simple  cloison  les 
protégés  des  non  protégés.  L'abaissomcjit  de  la  limite  à  10  heures 
va  naturellement  aggraver  les  difficultés  et  les  inconvénients  de 
cette  tntenrention  ée  l'Etat  dans  un  donaaine  qu'il  ne  connaît 
g«ère  qu'an  poioi  de  vue  fiscal.  Ces  difficultés,  MM.  BLcbard 
Widdifigtaa  et  MaKime  Lecomte  ont  essayé  de  les  atténuer  en 
Mttat  wcêer  par  le  Sénai  quelques  BCkodificatiaos  aux  règles  par 
trop  restrictives  de  la  loi.  Ces  modifications  ont  pour  ob^l  : 
1*  de  substituer  au  travail  de  10  heures  par  jour,  le  travail  do 
60  heures  par  semaine,  à  la  condition  toutefois  que  la  durée  do 
la  journée  ne  dépasse  pas  12  heures  ;  2*  d'ajouter  deux  heures 
^élémentaires  en  <lehor«  de«  heures  régiecnenlaîres,  pour  le 
nettoyage  des  métiers  et  des  iiiaehff»ee;  2^  d'anloriser  VwiUmfft- 
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» 

ment  de  la  journée  dans  les  industries  dites  saisonnières  et  en 
cas  de  chômage  causé  par  quelque  accident  de  force  majeure. 

Ces  atténuations  rendront  sans  doute  plus  facilement  appli- 
cable la  loi  du  30  mars  1900  ;  mais  on  peut  douter  que  les 
gênes  et  les  contestationst  dont  cette  loi  a  déjà  été  la  source  et 
qui  vont  encore  se  multiplier  soient  suffisamment  compensées  par 
ses  errements  tutélaires.  La  suppression  des  droits  qui  élèvent 
artificiellement  le  prix  des  nécessités  de  la  vie  en  obligeant  les 
ouvriers  à  travailler  11  heures  et  môme  12  pour  se  procurer  ce 
qui  leur  coûterait  à  peine  10  heures  sous  un  régime  de  libre- 
échange,  ne  contribuerait-elle  pas  davantage  à  améliorer  la  con- 
dition des  femmes  et  des  enfants  aussi  bien  que  celle  des  adultes  ? 

«  « 

Un  arrangement  dont  on  trouvera  plus  bas  le  résumé  vient  de 
se  conclure  entre  la  France  et  TAngleterre.  En  vertu  de  cet  ar- 
rangement, le  Maroc  sera  compris  désormais  dans  le  système 
d'influence  de  la  France.  C'est  un  acheminement  à  l'annexion, 
et  selon  toute  apparence  à  une  guerre  de  conquête,  laquelle  ou- 
vrirait un  nouveau  débouché  aux  fonctionnaires  militaires  et  ci- 
vils, mais  ne  manquerait  pas  de  coûter  fort  cher  aux  contribua- 
bles. Car  la  guerre  n'est  pas  un  produit  à  bon  marché.  Parmi  les 
adversaires  de  cette  nouvelle  aventure  coloniale,  nous  avons  été 
tout  d'abord  surpris  de  rencontrer  M.  Méline,  et  plus  encore  de 
trouver  sous  sa  plume  cette  réflexion  judicieuse  : 

Le  plus  simple  bon  sens  nous  commande  de  nous  concentrer  et 
non  de  nous  étendre  davantage,  de  grouper  nos  forces  et  non  de 
les  éparpiller.  Nous  le  devons  à  la  France  d'abord  et  à  nos  colonies 
elles-mêmes  que  nous  finirons  par  mettre  en  danger  à  force  de 
vouloir  prendre  pied  partout. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  la  carte  à  payer  de,  la  conquête  du 
Maroc,  qui  provoque  l'opposition  de  M.  Méline,  c'est  la  porte 
ouverte.  Et  M.  Méline  redoute  les  courants  d'air  libre-échan- 
gistes de  cette  porte  ouverte.  Plutôt  pas  de  Maroc  que  le  libre- 
échange  au  Maroc  ! 


Voici  le  résumé  de  l'arrangement  qui  vient  d'être  conclu  pour 
régler  les  questions  pendantes  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
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traités  de  commerce,  avaient  imprimé  une  vigoureuse  poussée 
à  la  population  en  étendant  les  débouchés  des  produits  et  du 
travail,  le  retour  au  protectionnisme  et  Taugmentation  progres- 
sive des  charges  de  son  conjoint  le  militarisoane,  n*ont  pas 
manqué  de  produire  un  effet  contraire.  Non  seulement  en  France 
et  dans  la  plupart  des  autres  pays  du  Continent,  mais  encore  en 
Angleterre,  le  mouvement  de  la  population  s'est  ralenti  : 

Les  statistiques  nous  apprennent  qu'en  Angleterre,  sur  1.000  ha- 
bitants, le  nombre  des  naissances  a  été  de  36.8  en  1872;  de  36  en 
1874  et  de  36.4  en  1876,  année  qui  marque  le  maximum.  Depuis  lors, 
le  nombre  des  naissances  n'a  cessé  de  diminuer  :  32.6  de  1879  à 
1883;  31.2  de  1886  à  1888;  29.8  de  1889  à  1893;  29.1  de  1894  à  1898,  et 
enfin  28.3  de  1899  à  1901. 

1871-75;  de  32.2  en  1881-85;  de  31.5  en  1891-95  et  de  27.35  en 
1871-75;  de  32.2  en  1881-85;  de  31  ô  en  1891.95  et  de  27.35  en 
1896-99. 

Le  déclin,  en  quarante  ans,  a  été  de  14.55  en  Autriche;  de  4.3  en 
France;  de  3.2  en  Italie;  de  4.2  en  Allemagne. 

«  « 

Tandis  que  le  mouvement  de  la  population  se  ralentit  ù  peu 
près  partout,  celui  des  dépenses  et  des  dettes  publiques  s'accélère, 
et  il  n'est  pas  bien  difficile  de  découvrir  le  rapport  qui  existe 
entre  ces  deux  phénomènes. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  grosse  part  des  dépenses 
est  absorbée  par  les  budgets  improductifs  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  que  celle  qui  est  employée  aux  travaux,  qualifiés,  on 
ne  sait  trop  pourquoi,  de  publics,  n'a,  comme  le  remarquait 
M.  Rcnkin,  —  un  député  belge,  particulièrement  au  courant  des 
affaires  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  —  qu'une  productivité  fort 
incertaine  : 

Le  développement  du  système  des  emprunts  d'Etat  est  une  des 
choses  les  plus  curieuses  et  les  plus  inquiétantes  que  je  connaisse. 

La  dette  mondiale  était  de  177  milliards  en  1900.  Depuis  elle 
s'est  encore  accrue  de  nombreux  milliards.  Cette  dette  énorme  ne 
préoccupe  pas  le  monde  moderne.  Il  semble  entendre  qu'il  a  passé 
avec  le  progrès  et  la  prospérité  un  bail  perpétuel. 

L'augmentation  de  la  dette  publique  est  donc  un  phénomène 
universel.  Un  pays  aussi  industrieux  que  le  nôtre  ne  pouvait 
échapper  à  son  action. 
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Au  31  décembre  1903,  notre  dette  était  de  3.361  millions  de  francs. 
En  1850,  elle  était  de  626.578.000  francs.  Donc,  elle  a  quintuplé  en 
cinquante  ans. 

Sans  doute,  on  consacre  l'emprunt  à  l'outillage,  mais  les  dépenses 
ne  sont  pas  aussi  productives  qu'on  le  croit.  La  productivité  théo- 
rique de  ces  dépenses  est  certaine.  Leur  productivité  réelle  Test 
beaucoup  moins. 


^  » 


Tout  en  applaudissant  aux  intentions  paciflques  et  humanitaires 
du  fondateur  de  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye,  nous  n'avons  eu 
qu'une  confiance  limitée  dans  cette  agence  de  la  paix,  commis- 
sionnée  par  les  gouvernenicnts.  L'arrêt  par  lequel  elle  a  accordé 
un  droit  de  priorité  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne,  dans  l'af- 
faire du  Venezuela,  —  ceci  en  raison  du  bombardement  au 
moyen  duquel  elles  ont  appuyé  leurs  réclamations,  —  n'a  pas 
contribué  à  augmenter  notre  foi  en  Tefficacité  de  cet  instrument 
officiel  de  pacification.  D'après  un  correspondant  de  Vlndé- 
pendance  belge,  cet  arrêt  scandaleux  a  produit  la  même  impres- 
sion en  Amérique  : 

L'arrêt  de  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye,  accordant  à  l'Angle- 
terre, l'Allemagne  et  l'Italie  un  privilège  de  priorité  pour  le  re- 
couvrement de  leurs  réclamations  contre  le  Venezuela,  a  produit 
ici  une  très  pénible  surprise.  Tout  en  s'inclinant  sans  protestation 
devant  ce  jugement,  la  presse  constate  que  la  mauvaise  impression 
qn'il  laissera  dans  l'esprit  du  peuple  américain  inspirera  sans 
doute  à  l'avenir  la  plus  grande  attention  et  le  plus  grand  soin  dans 
le  maniement  des  questions  internationales  se  rapportant  aux  ré- 
publiques sud-américaines  et  susceptiblee  d'être  référées  à  La 
Haye. 

Le  traitement  préférentiel  accordé  aux  puissances  alliées  est, 
en  effet,  considéré  comme  une  prime  à  la  violence,  comme  un  en- 
couragement à  opérer  !&  rentrée  de  créances  à  la  pointe  de  l'épée. 
1a  verdict  confère  une  récompense  aux  gouvernements  qui,  pour 
tppuyer  les  réclamations  convenablement  gonflées  de  leurs  na- 
tionaux^ n'ont  pas  hésité  à  brandir  la  triple  menace  de  leurs  ca- 
lons contre  une  faible  petite  république  cela,  au  détriment  des 
cr^^neieTB  qui  ont  préféré  ne  pas  se  départir  des  procédés  paci- 
fi<nKg  offerts  par  la  diplomatie.  Il  v  a  là  certainement  un  fait 
'^S'HUble.  La  Cour  semble  y  nier  son  principe  même,  ou  perdre 
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matkm  sans  avoir  subi  un  oonfectionnement  complet  au  pays,  sont 
frsppés  d'an  droit  de  6  à  8  0/0« 

III.  Enfin,  sont  tarifés  de  6  à  12  0/0  de  leur  valeur  tous  les  autres 
articles  propres  à  la  consommation  directe.  Le  droit  de  6  0/0  ou 
plus  pour  les  articles  de  consommation  générale;  et  le  droit  de 
8  à  12  0/0  pour  tous  les  articles  considérés  comme  articles  d'agré- 
ment on  de  luxe. 

Selon  les  mêmes  principes,  sont  imposés  les  articles  d'alimenta- 
tion et  d'agrément.  Restent  exemptes  de  droits  les  matières  pre- 
mières, comme  les  céréales,  et  sont  imposés  seulement  les  produits 
fabriqués. 

Le  produit  actuel  des  droits  d'entrée  est  de  presque  11  millions 
de  florins;  le  gouvernement  estime  le  produit  selon  le  nouveau  tarif 
à  90  millions  de  florins. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  le  ministre  des  Finances  s'efforce 
de  démontrer  que  son  tarif  n'a  nullement  une  tendance  protec- 
tionniste. Cependant,  le  gouvernement  a  voulu  se  réserver  la  fa- 
culté de  protéger  en  ce  sens  l'industrie  nationale,  et  il  veut  être  à 
même  de  prendre  des  mesures  de  représailles  envers  les  £tats  où  les 
produits  néerlandais  ou  de  ses  colonies  sont  soumis  à  un  traitement 
inférieur  aux  produits  similaires  d'autres  pays. 

A  cette  fin,  le  gouvernement  veut  avoir  la  faculté  de  pouvoir 
augmenter  de  la  moitié  des  droits  les  articles  provenant  de  pays 
qui  n'ont  pas  conclu  de  conventions  douanières  avec  la  Néerlande 
et  où  les  produits  néerlandais  sont  soumis  à  une  tarification  plus 
élevée  que  les  articles  non  tarifés  par  le  tarif  néerlandais,  le  droit 
d'entrée  peut  être  établi  à  15  0/0  de  la  valeur. 

Cette  importation  du  chamberlainisme  dans  le  pays  qui  a  inau- 
guré la  i>oli tique  de  la  liberté  commerciale,  et  qui  lui  a  été  rede- 
vable de  sa  prospérité  à  une  époque  où  le  protectionnisme  sévis- 
sait dans  le  reste  du  monde,  est  vivement  combattue  par  la  presse 
libre-échangiste.  Nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'elle  n'aura  pas 
plus  de  succès  en  Hollande  qu'en  Angleterre. 

« 
«  « 

En  analysant  la  très  inslruclive  revue  don  Finances  contem- 
poraines de  M.  Alfred  Neymarck,  notre  collaboraleur,  M.  Yves 
Guyot  fait  bonne  justice  de  cette  prétention  ({u'affichent  les  pro- 
tectionnistes d'augmenter  les  ressources  de  l'Etat  : 
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opposant  une  barrière  livjj^iénique  ù  Timportation  des  émigrants 
non  désirables.  Et  c*est  à  la  fois  la  santé  morale  aussi  bien  que  la 
santé  physique  du  peuple  anglais  qu'il  s'agit  de  préserver  de  la 
contamination  étrangère.  Dans  ce  but,  lisons-nous  dans  VEcono- 
mist,  le  secrétaire  d'Etat,  d'accord  avec  le  Board  of  trade  et  le 
local  Government  board,  sera  autorisé  à  exiger  des  capitaines  de 
navires  importateurs  d'émigranls,  toutes  les  informations  néces- 
saires. Des  inspecteurs  seront  chargés  de  s'enquérir  de  leur  ca- 
ractère et  de  leurs  antécédents,  et  d'empêcher  le  débarquement 
«  de  toute  personne  adonnée  au  crime  ou  à  la  prostitution,  ou 
ne  possédant  pas  de  moyens  probables  d'entretien,  ou  d'un  ca- 
ractère notoirement  mauvais  (persons  o{  noioriously  bad  cha- 
rcLcter)  ou  souffrant  d'une  maladie  infectiefuse  ou  dégoûtante, 
ou  refusant  de  donner  des  renseignements  satisfaisants  sur  son 
origine  ».  Bref,  l'Angleterre  ne  sera  désormais  accessible  qu'aux 
émigrants  que  le  secrétaire  d'Etat  et  ses  inspecteurs  considére- 
ront, non  seulement  comme  parfaitement  sains  d'esprit  et  de 
corps,  mais  encore  pourvus  de  moyens  d'existence  suffisants, 
sans  oublier  un  bon  caractère.  Si,  après  cela,  l'Angleterre  ne 
lient  pas  le  record  de  la  santé  physique  et  morale,  ce  ne  sera  pas 
la  faute  du  protectionnisme  hygiénique. 

Mais  ce  qui  nous  paraît  plus  étonnant  que  tout  le  reste,  c'est 
l'approbation  que  donne  notre  libéral  confrère  YEconomisl  à 
ce  bill  qui  met  les  émigrants  à  la  merci  de  l'arbitraire  du  secré- 
taire d'Etat  et  de  ses  inspecteurs.  Et  pourtant  de  toutes  les  con- 
tagions la  pire  n'est-elle  pas  celle  de  l'arbitraire  ? 

L'importation  de  la  main-d'œuvre  chinoise  dans  les  mines  du 
Transvaal  a  soulevé  une  violente  opposition  dans  l'Afrique  du 
Sud  et  en  Angleterre.  Cette  opposition  est  colorée  par  des  motifs 
ou  pour  mieux  dire  par  des  prétextes  humanitaires,  mais  en  réa- 
lité, elle  a  pour  unique  objectif  la  protection  du  travail  blknc 
contre  le  travail  jaune.  Nous  avons  nous-môme  vivement  criti- 
c(Ué  les  mesures  restrictives  de  la  liberté  des  engagés  (Voir  notre 
Chronique  du  15  février),  mais  si  les  protectionnistes  anti-chinois 
étaient  animés,  comme  ils  le  prétendent,  d'intentions  purement 
humanitaires,  ne  se  borneraient-ils  pas  à  réclamer  pour  les  enga- 
gés le  bénéfice  du  droit  commun  ? 

Xotons  à  ce  propos  que  la  race  blanche  a  déjà  fermé  à  la 
race  jaune  les  Etals-Unis,   le  Canada  et  l'Auslralie.   Elle  est 
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en  train,  aujourdliui,  de  lui  fermer  l'Afrique  et  de  ]â  chasser 
de  la  Mandchourie.  C'est  une  race  protectionniste. 
Paris,  le  14  avril  1004. 

G*  DE  M. 


Vient  de  paraître  :  Fin€.nc€8  Contemporaines,  par  Alfred  Netmabck. 

Tome  II  :  Lee  Budgets  de  1872  à  1908,  1  roi.  in-8,  592  p.  avec  Tabler 

chronologique  et  analytique,  graphique,  tableaux,  etc.   Guillaumiii 

et  Cie,  édit.,  14,  rue  Richelieu.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

Le  second  volume  des  Financts  Contempoixiînr.s,  qui  vient  de  paraître 
à  la  librairie  Gutllànmin,  est  ccnçacré  à  Tétude,  année  par  année,  des 
budgets  de  1872  à  1908. 

Le  premier  voluane  des  Financée  Conte.mpitraine»^  Trente  Années  Fi- 
naneièiis,  dont  deux  éditions  n'ont  pas  épuisé  le  succès,  était  consacré 
aux  faits  généraux  politiques,  financiers  et  économiques  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  1872. 

L'histoire  de  nos  budgets,  année  par  année,  avec  l'analyee  ou  le  rappel 
des  discussions  prineipales  qui  j  ont  été  soulevées,  c'est,  en  quelque 
sorte,  l'histoire  de  notre  pays  pei^dant  cette  longue  période. 

Le  budget  reflète,  par  ses  recettes  et  par  ses  dépenses,  par  ses  excé- 
dents comme  par  ses  déficits,  par  la  hâte  ou  le  retard  apporté  dans  sa 
présentation  aux  Chambres,  dans  sa  discussion,  dans  le  vote  final  et  son 
règlement  définitif,  les  incidents  divers  de  la  vie  nationale. 

On  peut  dire  que  les  expéditions  coloniales  comme  les  réformes  de  tout 
genre  ont  sur  lui  une  répercussion  naturelle  et  immédiate,  lui  imposant 
le  caractère  de  Taïuiée  où  il  a  été  dressé.  Tous  ceux  qui  veulent  se  rendre 
compte  du  changement  sun*enu  pendant  ces  trente  dernières  années 
dans  la  richesse  nationale  et  dans  la  gestion  de  la  fortune  publique,  pour- 
ront se  renorter  à  ces  études.  Elles  constituent,  dit  l'introduction,  une 
sorte  de  «  voyage  du  premier  au  quatrième  milliard  >i,  c'est  l'histoire  des 
finances  publiques  depuis  trente  ans. 

On  trouvera,  dans  ce  volume,  les  principaux  changements  survenus 
dans  le  budget,  en  recettes  et  en  dépenses,  les  différents  incidents  de  la 
présentation  du  vote  et  du  règlement  définitif. 

Les  résultats  derniers  de  chaetiB  de  œs  budgets,  les  Tariatiens  «irv^ 
nues  dans  chacun  des  produits  priaetiMizz,  ont  été  gréopés  daas  «a  gra- 
phique et  résumée  dans  les  tableaux  synoptiques  qui  faciliteront  l'usage 
de  cet  ouvrage. 

Une  table  chronologique,  qui  comprend  près  de  80  chapitres,  une  t«ble 
alphabétique  analytique  d'environ  900  noms  et  faits  cités  terflrîBent  ee 
second  volume. 

Le  coèt  des  denz  Tolumes  des  Finmnjws  r^mtemp^roÀm^s  est  de 
13franos« 

1«'  volume  (2«  édit.).  Trente  Années  Financihes,  1872-1901. 

2«  volume.  Les  Budgets  de  1872  à  1903. 

En  vente  ches  Guillaumin  et  Oie,  14,  rue  Hidicliev,  et  dans  les  bu- 
reaux en  Rfniier,  88,  rue  Satnt-Avgustin. 
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<;n  vue  de  réchange  à  la  production  en  vue  de  la  consommation 
Xi  fait  surgir  les  problèmes  de  l'équilibre  de  la  production  et  de 
la  consommation,  et  de  la  répartition  des  produits  entre  les 
<îoopérateurs  de  la  production.  Comment  ces  problèmes  se  ré 
solvenl  par  l'opération  combinée  des  lois  naturelles  de  la  con- 
currence et  de  la  valeur,  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  ré- 
sumer. 

Mais  si  Ton  veut  se  rendre  clairement  compte  de  cette  opé 
ration,  il  faut  d'abord  savoir  pourquoi  on  produit  et  ce  qu'on 
produit,  autrement  dit,  avoir  présentes  à  l'esprit  les  notions 
•du  besoin,  de  l'utilité   et  de  la  valeur. 


Le  besoin^  Vuiilité  et  la  vedeur. 

C'est  au  phénomène  de  la  vie  que  nous  devons  remonter  pour 
avoir  la  notion  du  besoin.  L'homme  est  un-  composé  ée  matiè*- 
res  et  de  forces.  Ces  matières  et  ces  forces  dans  lesquelles  ré- 
side la  vie  ne  peuvent  se  conserver  et  se  développer  que  par  l'as- 
similation ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  économique,  par 
la  consonnnation  de  matières  et  de  forces  adaptées  à  leur  nature. 
De  là  le  besoin.  Le  besoin  se  manifeste  par  une  sensation  pé- 
nible, une  souffrance.  Averti  par  cette  souffrance,  l'être  vivant 
cherche  ù  se  procurer  les  matières  et  les  forces  en  possesaon  du 
pouvoir  de  satisfaire  à  la  den^nde  du  besoin,  et  de  réparer  ainsi 
la  perte  de  vitalité  qui  provoquait  cette  demande.  Ce  pouvoir 
réparateur,  c'est  l'utilité.  L'assimilation  ou  la  consommatioa  de 
Futilité  provo<]ue  une  jouissance.  Tout  être  vivant  est  donc  «recti 
jvar  la  souffrance  de  la  nécessité  d'agir  pour  se  procurer  les  ma- 
tériaux réparateurs  do  sa  vitalité  et  excité,  de  plus,  à  les  aeqtié 
rir  par  la  jouissance  ijui  en  accompagne  la  consommation.  Tel 
est  le  mobile  de  son  activité. 

Cepentlant.  cette  nécessité  d'agir  ne  s'imposerait  point  à  l'être 
vi\anl,  si  la  nature  lui  fournissait  les  matériaux  nécessaires  à  la 
satisfaction  île  ses  besoins  sans  qu'il  eût  à  faire  aucun  effort, 
partant,  à  s'infliger  aucune  peine  pour  les  obtenir,  autrement  dit 
si  l'utilité  qu'ils  contiennent  était  gratuite.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Le  plus  grand  nombre  des  matériaux  nécessaires  à  la  sa- 
tisfaction des  boMÙns  île  l'homme  doivent  être  acquis  par  des 
efforts  plus  ou  moins  intenses  et  prolongés,  que  Ton  désigne 
sous  Ir  nom  de  travail.  Le  lra\ail  consiste  en  une  dépense  de 
forces  employées  à  raci|Uisition  des  maTériaux  contenant  des 
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pouvoirs  de  satisfaction  des  besoins  ou  des  utilités  et  celle  dé- 
pense de  forces  cause  une  sensation  de  peine.  Il  y  a  donc  deux 
sortes  d'utilités,  celles  qui  sont  fournies  par  la  nature  sans  que 
l'homme  ait  à  faire  aucun  effort,  à  se  donner  aucune  peine  pour 
les  acquérir,  les  utilités  gratuites,  et  les  utilités  acquises  par 
le  travail,  les  utilités  produites.  Celles-là  sont  simplement  qua- 
lifiées d'utilités,  celles-ci  prennent  le  nom  de  valeurs,  et,  elles 
sont  exclusivement  Tobjet  de  TéconoTnie  politique. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  achevons  de  nous  rendre  compte 
<le  la  nature  des  besoins.  Chaque  besoin  répond  à  une  catégorie 
particulière  de  forces  vitales.  11  se  manifeste  par  la  souffrance 
^uc  cause  la  déperdition  de  ces  forces,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
entretenues  et  renouvelées  par  l'assimilation  d'éléments  qui  leur 
conviennent.  Selon  leur  nature,  physique,  intellectuelle  ou  mo- 
rale, elles  sont  plus  ou  moins  nécessaires  à  la  conservation  de 
la  vie  de  l'individu  dans  lequel  elles  sont  investies.  Sous  ce  rajv 
port,  les  besoins  physiques  tiennent  le  premier  rang,  et,  parmi 
eux,  le  besoin  de  nourriture,  car  la  non  satisfaction  de  ce  besoin, 
dit  de  première  nécessité,  provoijuc  la  soulïrancc  la  plus  vive 
et  est  suivie,  de  la  perte  la  plus- certaine  de  la  vie.  Viennent  en- 
suite le  besoin  de  défense  contre  les  êtres  et  les  choses  du  milieu 
ambiant,  le  besoin  de  reproduction,  etc.  Ces  besoins  physiques 
sont  communs  aux  hommes  et  aux  espèces  inférieures.  Parmi  les 
besoins   intellectuels  «et  moraux,   quelques-uns  appartiennent, 
quoique  à  des  degrés  divers,  à  l'homme  et  aux  animaux  supé- 
rieurs, d'autres  n'appartiennent  qu'à  lui,  mais  au  point  de  vue 
de  la  conservation  de  la  vie,  les  uns  et  les  autres  ne  viennent 
qu'après  les  besoins  physiques.   C'est  pourquoi  la  valeur  des 
produits  qui  sont  propres  à  satisfaire  ceux-ci  peut  s'élever  plus 
haut  que  la  valeur  de  ceux-là. 

Parmi  les  besoins,  il  faut  distinguer  encore  ceux  qui  se  rap- 
portent  à  l'individu  lui-même  et  ceux  (jui  se  ia[)portent  à  autrui, 
les  besoins  égoïstes  et  les  besoins  altruistes.  Les  uns  et  les  au- 
tres demandent  à  être  satisfaits  et  provoquent  la  création  de 
produits  matériels  ou  immatériels,  adaptés  à  leur  nature.  Mais 
tous  sont  gouvernés  par  la  même  loi  :  Tindiv  idu  qui  les  éprouve 
obéit  au  mobile  de  la  peine  et  du  plaisir  en  satisfaisant  un  be- 
soin altruiste,  aussi  bien  qu'un  besoin  égoïsle.  S'il  s'impose, par 
exemple,  des  privations  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ses  cn^ 
fants  et,  en  général,  des  êtres  (lu'il  aime,  c'est  qu'il  souffre  de 
leur  souffrance,  et  que  cette  souiïrance  est  supérieure  à  ci  lie 
qu'il  s'impose  à  lui-même  pour  l'apaiser  ;  c'est  que  la  jouissance 
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II 

La  producUon  directe  el  la  production  indirecte.  —  L'échange. 

L'homme  a  commencé  par  produire  directement  lui-même  les 
choses  nécessaires  à  sa  consommation.  Mais  dans  cet  état  em- 
bryonnaire de  son  industrie,  où  il  se  trouvait  réduit  à  ses  pro- 
pres forces,  il  ne  pouvait  satisfaire  que  ses  besoins  les  plus  ur- 
gents, ceux  dont  la  non  satisfaction  entraînait,  après  un  maxi- 
mum de  souffrance,  Fexlinction  de  sa  vitalité.  Encore  sa  pro- 
duction, entièrement  dépendante  du  milieu  ambiant,  étail-elle 
trop  souvent  insiuffisante.  Sous  Timpulsion  du  mobile  de  la  peine 
et  du  plaisir,  il  s'efforça  donc  d'augmenter  la  productivité  de 
son  industrie.  Il  inventa  le  procédé  de  la  division  du  travail  et 
de  l'échange.  A  la  production  isolée  succède  alors  la  production 
divisée  et  combinée.  La  productivité  du  travail  s'accroît  succes- 
sivement par  la  séparation  et  la  spécialisation  des  industries, 
la  multiplication  des  capitaux  et  l'emploi  des  machines:.  En 
échange  de  la  même  dépense  de  travail  et  de  peine,  le  produc- 
teur obtient  une  quantité  croissante  de  produits,  cent  fois,  mille 
fois  plus  grande  que  sous  le  régime  primitif  de  la  production 
isolée.  L'espèce  humaine  s'élève  au-dessus  de  l'animalité  avec 
laquelle  elle  était  confondue  à  ses  débuts,  elle  peut  aspirer  à  un 
état  de  choses  où  tous  les  besoins  matériels  cl  moraux  de  la 
géiiéralité  de  ses  membres  pourront  être  satisfaits,  moyennant 
Âme  dépense  de  plus  en  plus  réduite  de  travail  et  de  peine,  où 
clic  atteindra  le  summum  de  puissance  matérielle  et  morale  que 
comporte  sa  nature. 

Mais  le  régime  de  l'échange  soulève  un  problème  d'une  impor- 
tance capitale,  qui  ne  se  pose  point  sousi  le  régime  de  la  pro- 
duction isolée:  celui  de  l'équilibre  utile  de  la  production  et  de 
là  consommation. 

Le  producteur  se  trouvant  désormais  sépare  du  consomma- 
teur cesse  de  produire  pour  lui-même,  il  produit  pour  autrui. 
I^e  producteur-consommateur  connaissait  ses  besoins,  et  il  pou- 
vait, suivant  la  sensation  plus  ou  moins  pénible  qui  provoquait 
leur  demande,  répartir  entre  eux  ses  produits,  ajuster  sa  pro- 
duction avec  sa  consommation.  Le  producteur  qui  travaille  pour 
^uti:ni  ignore  le  plus  souvent  où  se  trouve  autrui  et  quels  sont 
besoins.  De  nos  jours,  les  consommateurs  des*  produits  de 
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la  plupart  des  industries  ont  cessé  d'êlro  concentrés  dans  la 
même  localité,  ils  sont  disséminés  sur  toute  la  surface  du  globe. 
Il  faut  les  chercher,  les  découvrir  et  savoir  de  quelles  quantités 
ils  ont  besoin,  en  un  mot,  connaître  leur  demande.  C'est  un  pro- 
blème qui  s'impose  aux  producteurs  et  qu'ils  doivent  résoudre 
sous  peine  de  ruine. 

Oc  problème,  disons-nous,  ne  se  posait  point  à  l'individu  isolé. 
A  quel  mobile  obéissait-il  ?  A  son  double  intérêt  de  producteur 
et  de  consommateur,  car  ces  deux  intérêts  étaient  joints.   Si, 
comme  producteur,  il  était  intéressé  à  "diminuer  la  quantité  de 
travail  et  de  peine  que  lui  co&lait  un  produit,  il  ne  l'était  pas 
moins,  comme  consommateur,  à  obtenir  de  ce  produit  la  plus 
grande  somme  de  jouissance.  En  est-il  encore  ainsi  sous  le  r^- 
gimo  de  l'échange  ?  En  aucune  façon.  Quand  le  producteur  con- 
fectionne un  produit,  il  ne  s'inquiète  nullement  de  savoir  quelle 
somme  de  jouissance  ce  produit  procurera  à  un  consommateur 
qui  lui  est  presque  toujours  inconnu: il  se  préoccupe  uniquement 
d'obtenir  par  l'échange,  en  sus  de  sa  dépense  de  frais  de  pro- 
duction, le  profit  le  plus  élevé  possible.  Donner  le  moins  pour 
recevoir  le  plus,  tel  est  son  objectif.  Et,  quand  le  producteur 
est  le  plus  fort,  quand  le  besoin  qu'il  a  de  vendre  est  moins  pres- 
sant que  n'est  celui  du  consommateur  d'acheter,  il  ralentit  son 
offre,  tandis  que  le  consommateur  accélère  sa  demande.  Alors, 
à  mesure  que  l'écart  entre  les  quantités  offertes  et  les  quantités 
demandées  s'agrandit,  la  valeur  du  produit  s'élève.  Jusqu'à  quel 
pQJnt    peut-il    s'élever  ?   Jusqu'au    point   où    le    produit   aurait 
coûté  à  Tacheteur  une  dépense  moindre  de  travail  et  de  peînc 
s*il  l'avait  confectionné  lui-même,  chose,  d'ailleurs,  presque  tou- 
jours impossible  sous  le  régime  de  l'échange,  ou  bien  encore,où  il 
aurait  subi  une  privation  et  une  peine  moindres  en  s'abstenaïîî 
de  Tacheter.  Il  y  a  là  une  marge  plus  ou  moins  étendue  selon  la 
nature  du  produit,  selon  (ju'il  répond  à  un  besoin  plus  ou  moins 
urirent  et  nécessaire.  A  la  vérité,  l'échange  ne  peut  s'opérer  qu'à 
la  condilion  d'être  profitable  à  raeheteur  aussi  bien  qu'au  ven-. 
deur.  Mais  ce  profit  qui  réside  dans  la  différence  de  producti- 
vité de  la  production  isolée  et  de  la  production  combinée  et  .^ui 
va  s'augmentant  avec  elle,  peut  être  inégalement  partagé,  et  pro- 
curer aux  plus  forts  un  accroissement  progressif  de  richesse 
aux  dépens  des  j)lus  fail)les. 

('e|)endant,  s-i  l'on  considère  l'intérêt  général  et  permanent  des 
producteurs  et  des  consommateurs  sous  le  régime  de  Féchangre, 
on  trouvera  qu'il  est  absolument  le  même  que  celui  du  produc- 
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lieur-consommaleur  sous  le  régime  de  la  prodticlion  isolée.  Si^ 
SOUS  ce  dernier  régime,  Tindividu  était  intéressé  comme  pro- 
ducteur à  ne  dépenser  qu'un  minimum  de  travail  et  de  peine 
dajis  la  création  des  produits,  il  ne  Tétait  pas  moins  comme  con- 
sommateur à  en  obtenir  la  plus  grande  quantité  possible,  à  ré- 
partir entre  ses  besoins.  Ce  double  intérêt  n'a  pas  cessé  de  sub- 
sister chez  rindividu,  sous  le  régime  de  la  production  divisée  el 
de  l'échange.  Car  s'il  est  producteur  d'un  produit,  il  est  consom- 
mateur de  tous  les  autres,  et  comme  tel,  intéressé  à  ce  qu'il  en 
soit  créé  la  plus  grande  quantité  possible.  Or,  ce  résultat  ne 
peut  être  atteint  qu'autant  que  le  consommateur  ne  se  trouve  pas 
obligé  de  consacrer  à  l'acquisition  d'un  produit  au-delà  de  la 
somme  nécessaire  pour  en  déterminer  la  création.  S'il  lui  en 
coûte  davantage,  il  lui  restera  moins  de  ressources  pour  acheter 
les  produits  qui  répondent  à  ses  autres  besoins.  Il  ne  pourra  en 
demander  qu'une  quantité  moindre,  et,  par  conséquent,  la  pro 
duclion  en  sera  diminuée  dans»  la  proportion  de  l'excès  du  coût 
du  produit,  dont  la  valeur  aura  dépassé  le  taux  nécessaire  pour 
en  déterminer  la  création.  L'intérêt  de  la  généralité  des  produc- 
teurs est  donc  conforme  à  celui  de  la  généralité  des  consomma- 
teurs. 

Mais  les  producteurs  s'inquiètent  peu  de  l'intérêt  général  el 
permanent  de  l'espèce.  Ils  ne  voient  que  leur  intérêt  individuel 
et  ils  s'efforcent  de  le  satisfaire  aussi  amplement  que  possible, 
fût-ce  aux  dépens  des  consommateurs.  Ils  ne  se  préoccupent  pas 
davantage  de  savoir  si  leurs  produits  recevront  une  destination 
utile  ou  nuisible.  Les  consommateurs,  de  leur  côté,  n'ont  pas 
]>ius  de  souci  de  l'intérêt  des  producteurs  ;  ils  ne  s'avisent  point 
de  chercher  si  le  produit  qu'ils  achètent  couvre  ou  non  ses  frais. 
Bref,  les  uns  et  les  autres  croient  volontiers  (juo,  dans  l'échange, 
le  proflt  de  l'un  fait  le  dommage  de  l'autre. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  rapports  des  producteurs  el 
des  consommateurs  s'applique  de  même  à  ceux  des  coopérateurs 
de  la  production,  employeurs  et  employés,  salariants  et  salariés. 
Les  employeurs  s'efforcent  d'obtenir  des  employés  la  plus  grande 
fjtianlilé  possible  de  travail  au  prix  le  plus  bas,  sans  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  cette  quantité  ne  dépasse  pas  les  forces  hu- 
maines et  si  le  salaire  qu'ils  paient  suffit  ou  non  à  l'entretien  de 
la  vie  des  ouvriers.  Ceux-ci,de  leur  côté, ne  s'efforcent  pas  moins 
d'obtenir  le  salaire  le  plus  élevé  en  échange  de  la  moindre  quaii 
tilé  de  travail,  sans  se  demaiider  davantage  si  l'excès  de  leur** 
exigences  ne  causera  i)as  la  ruine  des  employeurs  et,  finaleineiil, 


1G8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

la  doslruclion  de  Tinduslrie  à  laquelle  ils  demandent  leurs  moyens 
d'existence. 

Ces  conflits  des  intérêts  individuels  aboutiraient  à  une  anarchie 
permanente  et  à  une  guerre  universelle,  s'il  n'existait  point,  en 
dehors  et  au-dessus  des  intérêts  et  des  passions  des  hommes,  un 
régulateur  qui  agisse  pour  fixer  de  la  manière  la  plus  juste  et 
la  plus,  utile  le  prix  des  produits  et  la  rétribution  des  coopéra- 
teurs  de  la  production,  capital  et  travail,  en  les  ramenant  in- 
cessamment au  taux  nécessaire  pour  assurer  la  conservation 
et  le  progrès  de  la  production,  et  de  ses  coopérateursr.  Ce  régu- 
lateur, c'est  la  concurrence  associée  à  la  loi  de  la  valeur. 

III 

U opération  régulalrice  des  lois  naturelles  de  la  concurrence 

et  de  la  valeur. 

La  concurrence,  sous  sa  forme  productive  ou  économique,  naît 
de  l'échange,  mais  elle  n'apparaît  qu'après  le  monopole  et  c'est 
seulement  lorsqu'elle  a  atteint  un  certain  degré  de  développe 
ment  qu'elle  acquiert  toute  la  puissance  nécessaire  pour  remplir 
pleinement  sa  fonction  de  régulateur.  Aussi  longtemps  qu'une 
seule  entreprise  de  production  suffit  aux  besoins:  de  la  consom- 
mation, et  que,  d'une  autre  part,  la  valeur  de  ses  produits  dans 
l'échange  ou  leur  prix  ne  dépasse  pas  le  taux  nécessaire.  Téta 
blissement  d'une  entreprise  concurrente  ne  donnerait  aucun  pro- 
fil. Mais,  sous  l'impulsion  du  désir  d'augmenter  son  profit,  le  dé- 
tenteur de  ce  monopole  cède  facilement  à  la  tentation  de  dimi- 
nuer ses  frais  de  production  en  abaissant  la  qualité  de  ses  pro 
duits  et  d'élever  ses  prix  au-dessus  du  taux  nécessaire.  L'abus 
du  monopole  suscite  ainsi  la  concurrence  en  la  rendant  profita- 
ble.  Un  autre  cas  se  présente  lorsque  le  pouvoir  d'achat  des 
consommateurs  s'augmente  ou  lors^ju'ils  viennent  à  se  multi- 
plier. Alors  une  seule  entreprise  cessant  de  suffire  à  leurs  be- 
soins, de  nouvelles  entreprises,  attirées  par  l'appût  du  profil, 
se  créent  pour  y  pourvoir.  Cependant,  le  monopole  ne  dispa- 
raît pas  entièrement.  Le  pouvoir  que  possédait  le  monopoleur  de 
commander  le  prix    s'affaiblit  seulement  en  se  partageant,  du 
moins  aussi  longtemps  que  les  consommateurs  ne  peuvent  y 
échapper,  en  s'approvisionnant  ailleurs.  Telle  est  leur  situation 
dans  un  marché  naturellement  ou  artificiellement  limité,  où  ils 
sont  en  présence  d'un  petit  nombre  de  producteurs, même  quand 
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ceux-ci  ne  sont  pas  coalisés  ou  unis  par  une  cnlcnlc  tacite  pour 
maintenir  le  prix.  Dans  ces  marchés  limités,  c'est  l'appréciation 
individuelle  de  l'intensité  du  besoin  de  vendre  ou  d'acheter, beau- 
coup plus  que  la  quantité  des  produits  disponibles  pour  la  vente 
ou  la  somme  de  monnaie  disponible  pour  l'achat,  qui  décide  du 
prix.  De  là  la  pratique  du  marchandage.  Mais  dans  les  marchés 
qu'aucun  obstacle  ne  limite,  les  inégalités  individuelles  des  be- 
soins de  vendre  el  d'acheter  s'effacent,  les  prix  s'impersonnali 
sent  el  se  fixent  uniquement  suivant  le  rapport  des  quantités 
offertes  d'un  côté,  demandées  de  l'autre  (1). 

Gomment  les  lois  naturelles  de  la  concurrence  et  de  la  valeur 
agissent,  en  ce  cas,  pour  fixer  le  prix  au  niveau  des  frais  et  du 
profit  nécessaire  de  la  production,  et  l'y  ramener  aussitôt  qu'il 
s'en  écarte,  on  se  l'explique,  en  examinant  l'opération  combinée 
de   ces   lois.   Lorsque   les   quantités   demandées   dépassent   les 
quantités  offertes,  la  concurrence,  (|ue  se  font  les  consommateurs 
pour  acheter,  se  développe  d'un  mouvement  plus  rapide  que  ce- 
lui des  producteurs  pour  vendre  ;  et  cette  différence  va  crois- 
sant à  mesure  que  les  quantités  offertes  s'épuisent,  que  les  con- 
sommateurs sont,   par  conséquent,  menacés  davantage  de  ne 
pouvoir  satisfaire  le  besoin  auquel  le  produit  répond.  Le  prix 
qu'ils  consentent  à  payer  s'élève  alors  dans  la  progression  de 
l'utilité  du  produit,  c'est-à-dire  de  la  grandeur  de  la  peine  qu'il 
épargne  ou  de  la  jouissance  (ju'il  procure.  Tandis  que  les  (juan- 
tités  offertes  diminueront  dans  la  progression  arithmétique  de 
1,  2,  3,   4,   l'utilité  (juVlles  contiennent  s'augmentera  dans  la 
progression  géométrique  de  1,  2,  4,  8.  S'il  s'agit  d'un  aliment 
nécessaire  à  la  vie,  le  prix  de  cet  aliment  pourra  donc  s'élever 
considérablement  au-dessus   de   ses   frais   de    production.    S'il 
s'agit  d'un  produit  moins  nécessaire,  dont  la  privation  cause 
une  peine  moindre,  le  prix  s'élèvera  quand  môme  dans  la  pro- 
gression de  l'utilité,  mais  cette  progression  s'arrêtera  plus  tôt. 
Elle  s'arrêtera  lorsque  le  prix  du  produit  représentera  pour  le 
consommateur  une  somme  de  peine  égale  à  celle  que  la  consom- 
mation du  produit  peut  lui  épargner.  Il  n'aura  alors  aucun  pro 
fil  à  conclure  l'échange,  et  l'écart  entre  les  quantités  offertes  et 
les  quantités  demandées  cessant  de  croître,  le  produit  cessera 
de  hausser.  Le  prix  d'un  produit  peut  donc  s'élever  d'autant  plus 


(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  novembre  1901.  La  produc- 
tion et  le  commerce  du  travail. 
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au-dessus  de  ses  frais  de  production  que  ce  produit  a  un  carac- 
tère plus  prononcé  de  nécessité.  Il  est,  par  conséquent,  plus  pro- 
fitable de  combler  les  déficits  des  produits  les  plus  nécessaires 
que  ceux  des  produits  dont  la  privation  est  moins  vivement 
sentie. 

Lorsque  les  quantités  offertes  dépassent  les  quantités  deman- 
dées, le  prix  tombe  au-dessous  des  frais  de  production  et  du 
profit  nécessaire,  dans  la  môme  progression  mais  celle-ci  des- 
cendante, d'utilité. 

Or,  qu'arrive-t-il  dans  Tun  cl  l'autre  cas  ? 

Lorsque  le  prix  vient  à  dépasser  le  montant  des  frais  de  pro 
duction  et  du  profit  nécessaire,  l'esprit  d'entreprise  cl  les  ca- 
pitaux sont  attirés  dans  l'industrie  qui  jouit  de  ce  surcroît  de 
profit,  la  production  se  développe,  les  quantités  offertes  s'ac- 
croissent, et  le  prix  baisse.  S'il  tombe  au-dessous  des  frais  de 
production  et  du  profit  nécessaire,  la  production  se  ralentit,  les 
quantités  offertes  diminuent  et  le  prix  hausse. 

On  le  voit,  c'est  une  gravitation  économique  qui  ramène  in- 
cessamment et  d'un  mouvement  de  plus  en  plus  rapide,  par 
l'opération  combinée  des  lois  de  la  concurrence  et  de  la  valeur, 
le  prix  des  produits  au  niveau  des  frais  et  du  profit  nécessaire 
pour  que  la  production  puisse  subsister,  et  assurer  par  là  môme 
la  satisfaction  pemianenle  des  besoins  de  la  consommation.  Il 
suffit  i)Our  cela  que  l'opération  régulatrice  de  ces  deux  lois  ne 
soit  entravée  par  aucun  obstacle  naturel  ou  artificiel,  autrement 
dit,  ([u'elles  opèrent  dans  un  milieu  libre. 

Les  mêmes  lois  agissent  pour  régler  de  la  manière  la  plus 
utile  la  répartition  des  produits  entre  les  agents  productifs,  sa- 
voir :  le  capital  investi  dans  les  choses,  et  le  capital  investi  dans 
les  i^crsonnes,  celui-là  rétribué  par  Tintérôt,  celui-ci  par  le  sa- 
laire. Lorsque  le  taux  courant  de  l'intérêt  vient  à  dépasser  le 
taux  nécessaire  pour  que  le  capital  soit  mis  au  service  de  l'in- 
dustrie, la  production  et  l'apport  de  cet  agent  i>roductif  s'ac- 
croissent et  rinlérêt  baisse.  Il  hausse  dans  le  cas  contraire,  cl 
dans  les  deux  cas,  il  est  incessamment  ramené  au  taux  néces- 
sain».  Il  en  est  de  môme  pour  le  capital  investi  dans  les  person- 
nes, le  capital  personnel  ou  humain,  dont  le  travail  est  rétribué 
par  le  salaire.  Lorsque  le  salaire  dépasse  le  taux  nécessaire,  ou 
tombe  au-dessous,  la  production  du  capital  humain  s'accroît  ou 
décroit  et,  dans  les  deux  cas,  le  salaire  gravite  vers  le  taux  né 
cessaire.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  les  mômes  lois  agis- 
sent pour  établir  réquivalence  de  la  rétribution  des  capitxiux  dans. 
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les  différentes»  branches  de  la  production,  et,  finalemenl,  entre 
les  deux  catégories  d'agents  productifs  :  les  capitaux  investis 
dans  les  choses  et  les  capitaux  investis  dansi  rhomme. 

Comme  les  lois  physiques, les  lois  économiques  rencontrent  des 
obstacles  qui  troublent  leur  opération  régulatrice.  Tels  sont  les 
monopoles  naturels  et  artificiels.  Telle  est  encore  l'incapacité 
de  rhomme  à  gouverner,  conformément  aux  lois  économiques, 
la  production  des»  denrées  dont  il  ne  peut  se  passer  et  sa  propre 
reproduction. 

La  production  du  blé  et  des<  autres  denrées  alimentaires,  sans 
parler  des  plantes  industrielles,  est  soumise  à  rinfluence  caprî- 
cieuse  des  saisons.  Tantôt  elle  est  insuffisante,  et  elle  fait  haus- 
ser le  prix  bien  au-dessus  du  taux  nécessaire  ;  tantôt  elle  est 
surabondante,  et  elle  le  fait  baisser  bien  au-dessous.  Dans  lo 
premier  cas,  c'est  la  disette  et  parfois  la  -famine  pour  le 
consommateur,  dans  le  second,  c'est  la  ruine  pour  le  pro- 
ducteur ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  progrès  des  moyens  de 
communication,  en  permettant  de  transporter  rapidement  et  à 
bas  prix  les  denrées  alimentaires  dans  l'espace,  ont  déjà  sensi- 
blement atténué  ces  deux  sortes  de  maux,  et  que  la  suppression 
des  obstacles  que  des  intérêts  aveugles  opposent  à  la  S'péculalion 
les  atténuera  davantage  encore,  en  facilitant  le  transport  dans 
le  temps  du  surcroît  des  années  d'abondance  pour  combler  le 
déficit  des  années  de  rareté.  Les  progrès  de  l'agriculture  con- 
duisent au  même  résultat,  en  rendant  les  récoltes  moins  dépen- 
dantes de  l'inégalité  des  saisons. 

Les  mômes  observations  s'appliquent  à  la  reproduction  de 
l'homme.  Lors(|ue  cette  reproduction  est  trop  peu  abondante 
pour  remplir  les  emplois  disponibles,  il  en  résulte  un  ralentis- 
sement bientôt  suivi  d'une  décadence  de  la  production,  insuffî* 
sammcnt  pourvue  du  capital  investi  dans  l'homme,  et,  obligée 
de  le  payer  à  un  prix  qui  abaisse  au-dessous  du  taux  nécessaire 
la  rétribution  d'un  autre  agent  non  moins  indispensable,  le  ca^ 
pital  investi  dans  les  choses.  Lorscpie  la  reproduction  est  su- 
rabondante, l'excédent  non  seulement  demeure  sans  emploi, 
mais  encore  il  pèse  sur  la  rétribution  du  capital  humain  employé 
et  le  fait  baisser  au-dessous  du  taux  nécessaire.  Toutefois, comme 
l'a  justement  observé  Mallhus,  en  ce  cas,  et  quels  (|ue  soient 
les  ressources  et  le  zèle  de  la  charité,  la  mort  fait  des  coupes 
sombres  dans  l'excédent  et  détermine,  avec  le  rétablissement  au 
moins  momentané  de  Téfiuilibre  entre  la  production  et  les 
moyens  de  subsistance,  le  relèvement  des  salaires.  Notons  qu'ici 
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encore  des  progrès  de  différciUcs  sortes  ont  agi  pour  faciliter 
le  rétablissement  de  l'équilibre.  Malgré  l'absence  de  publicité 
et  d'intermédiaires,  les  progrès  des  moyens  de  transport  ont 
rendu  le  travail  plus  mobilisable,  tandis  que,  d'un  autre  côté, 
l'homme  s'est  préoccupé  davantage  de  régler  utilement  sa  re- 
production ;  peut-être  môme  montre-t-il  dans  les  classes  supé- 
rieures de  la  population  une  tendance  à  la  limiter  à  l'excès. 

Ces  divers  et  nombreux  obstacles  que  rencontrent  les  lois  de 
la  concurrence  et  de  la  valeur  dans  l'exercice  de  leur  fonction 
régulatrice  ont  pour  effet  de  troubler  l'équilibre  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  de  la  richesse  et  d'en  fausser  la  distri- 
bution. Nous  sommes  loin  encore  de  la  constitution  de  ce  «  mi- 
lieu libre  »,  où  les  lois  naturelles  pourront  remplir  avec  une 
pleine  efficacité  le  rôle  de  régulateur.  Mais  nous  nous  y  ache- 
minons malgré  tout.  On  s'en  convaincra  en  jetant  un  coup  d'oeil 
sur  la  genèse  de  la  concurrence  et  sur  le  développement  des  or- 
ganes qu'elle  s'est  créés  pour  nous  y  acheminer. 

IV 

Comment  la  concurrence^  en  se  développant,  a  créé  ses 

instruments  et  ses  organes. 

Le  trait  caractéristique  de  l'économie  des  anciennes  sociétés, 
c'est  la  limitation  et  l'isolement  des  marchés.  L'obstacle  des  dis- 
tances et  l'état  de  guerre,  en  rendant  les  communications  diffi- 
ciles et  intermittentes,  restreignaient  dans  des  limites  étroites 
la  sphère  des  échanges.  Le  plus  grand  nombre  des  articles  né- 
cessaires à  la  vie  étaient  produits  sur  les  lieux  mômes  où  ils 
étaient  consommés.  Les  articles  de  luxe,  à  peu  près  seuls,  étaient 
l'objet  du  commerce  avec  les  pays  étrangers.  Dans  les  marchés 
locaux,  que  l'obstacle  des  distances  et  du  défaut  de  sécurité  dé 
fendait  contre  la  concurrence  extérieure,  les  industries  et  les 
métiers  empochaient  l'éclosion  de  la  concurrence  intérieure  en 
s'organisant  sous  forme  de  corporations,  et  le  commerce  exté- 
rieur était  de  môme  monopolisé  par  des  entreprises  syndiquées. 
Tel  était,  au  moyen  ûge,  le  commerce  avec  les  contrées  lointai- 
nes de  l'Orient,  d'où  l'on  retirait  les  pierres  précieuses,  les  soie- 
ries, les  parfums,  les  épices.  Monopolisé  i)ar  les  Vénitiens  et 
les  Génois,  qui  en  écartaient  avec  un  soin  jaloux  les  concur- 
rents, ce  commerce  leur  rapportait  des  bénéfices  extraordinai- 
res.  Ces  bénéfices  de  monopole,  croissant  avec  la  demande  des 
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mande,  et  elles  ont  attire,  par  T^ppât  de»  profits  dont  cette  de* 
mande  élait  la  source,  Tesprit  d'entrçprise  et  les  capitaux  né- 
cessaires à  leur  application.  En  moins  de  trois  quarts  de  siè- 
cle, nous  avons  vu  construire  .800.000  kilomètres  de  chemin  de 
fer,  se  créer  les  lignes  océaniques  de  navigation  à  vapeur,  et  le 
globe  se  couvrir  d'un  réseau  de  communications  électriques  qui 
ont  supprimé  la  distance  pour  la  pensée  et. les  ordres  de  vente 
ou  d'achat.  Cette  œuvre  colossale  s'est  opérée,  en  dépit  de  tous 
les  obstacles  dont  le  moindre  n'a  pas  été  l'inlervention  soi-di- 
sant tutélaire  des  gouvernements  ;  et,  à  mesure  qu'elle  se  pour- 
suit, on  aperçoit  plus  clairement  le  but  auquel  elle  conduit  :  l'uni* 
fication  des  marchés  des  échanges. 

V 

Les  agents  de  mobilisalion  des  prôduUs. 

Cependant  les  instruments  matériels  de  transport  ne  suffisent 
pas  seuls  à  la  distribution  des  produits  et  à  leur  apport  aux  ccfb- 
sommatcurs,  à  travers  l'espace  et  le  temps.  Cette  distribution 
et  cet  apport  nécej^sitent  un  organisme  spécial,  l'organisme  du 
commerce,  lequel  s'est  séparé  de  bonne  heure  de  la  machinerie 
de  la  production  proprement  dite  et  se  compose  de  deux  rouages 
distincts  répondant  à  deux  sortes  de  services  :  P  services  d'in- 
formation ou  d'éclairage  des  marchés,  2°  sonices  d'apport 
des  produits  dans  le  lieu  et  le  moment  où  ils  sont  demandés. 
Quoique  également  nécessaires,  ces  deux  rouages  se  sont  iné- 
galement développés  et  perfectionnés.  Le  premier,  celui  de  l'in- 
formation, est  demeuré  notoirement  en  retard  et  ne  répond 
qu'imparfaitement  au  besoin  qu'il  a  pour  objet  de  désser\ir.  La 
cause  de  ce  retard  réside,  au  moins  pour  la  plus  grande  part, 
dans  la  main-mise  des  gouvornenicnls  sur  l'industrie  de  la  sta- 
tistique et  des  renseignements  commerciaux.  Ce  n'est  pas  que 
les  statisticiens  officiels,  les  agents  consulaires  et  autres,  soient 
investis  d'un  monopole,  il  n'est  pas  défendu  de  leur  faire  con- 
currence, mais  en  présence  des  masses  de  chiffres  et  de  docu- 
ments en  apparence  gratuits  qu'ils  amoncellent  (en  apparence, 
disons-nous,  car  les  contribuables  en  font  les  frais),  des  entre- 
prises libres,  ne  peuvent  avoir  que  des  chances  insuffisantes  de 
couvrir  leurs  frais  et  de  réaliser  un  profit.  Ouoi(|uo  les  informa- 
tions officielles  ne  se  recommandent  ni  par  leur  exactitude,  ni 
par  leur  célérité,  elles  n'en  font  pas  moins  obstacle  au  dévelop- 
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pcmenl  et  au  pcrfeclioiiiiciiienl  d'un  rouage  néeossaire  de  la  dis- 
Iribulion  des  produits.  A  la  vérilé,  les  entreprises  eommereiales 
les  plus  puissanles  suppléent  à  Tinsuffisance  des  statistiques  et 
des  renseignements  bureaucraliciues  en  organisant  un  service 
particulier  d'informations.   Mais  ces  informations,  elles  se  les 
réservent  naturellement  pour  elles-mêmes,  et  elles  accaparent 
ainsi  des  débouchés  qui  demeurent  inaccessibles  à  leurs  concur- 
rents, réduits  à  se  contenter  de  la  manne  ofQcielle.  Heureuse- 
ment, bien  d'autres  instruments  d'information,  les  Bourses  de 
commerce,  les  circulaires  et  les  feuilles  spéciales,  la  presse  po- 
litique    elle-même     contribuent     à     l'éclairage     des     marchés. 
En  comparant,  d'une  part,  l'étal  actuel  de  ces  divers  agents  et 
instruments  de  la  publicité  commerciale  à  l'état  embryonnaire 
où  ils  se  trouvaient  il  y  a  un  siècle  à  peine,  et,  d'une  autre  part, 
les  grands  magasins  d'aujourd'hui  aux  boutiques  d'autrefois, 
on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  l'évolution  qui 
es4  en  voie  de  s'accomplir  dans  le  commerce  du  monde. 

Quoique  les  marchés  n'aient  pas  cessé  d'être  fimités  par  l'obs- 
tacle artificiel  des  barrières  douanières 'que  l'esprit  de  mono 
pôle  a  élevé  à  mesure  que  le  génie  de  l'invention,  l'esprit  d'en- 
treprise et  la  vertu  de  l'épargne  s'unissaient  jmur  abaisser  l'obs- 
tacle naturel  des  distances,  la  sphère  des  échanges  s'est  progres- 
sivement agrandie,  le  «  milieu  libre  »  s'est  étendu.  Et  dans  ce 
milieu  libre,  les  lois  de  la  concurrence  et  de  la  valeur  accomplis- 
sent chaque  jour  avec  plus  d'exactitude  et  de  sûreté  leur  opé- 
ration régulatrice,  en  impersonnalisanl  les  échanges  et  en  éga- 
lisant les  prix.  Dès  que,  sur  un  point  quelconque  du  vaste  marché 
du  monde,  l'insuffisance  de  l'approvisionnement  fait  élever  le 
])rix  au-dessus  du  taux  nécessaire,  la  concurrence,  desservie 
par  ses  organes  d'information  et  tle  mobilisation,  y  fait  affluer 
les  produits  jusqu'à  ce  que  le  déficit  soit  comblé.  Et  plus  grand 
est  le  déficit,  plus  rapidement  il  se  comble  sous  l'impulsion  irré- 
sistible de  la  loi  de  la  valeur.  S'il  y  a,  au  contraire,  surabon- 
dance, si  le  prix  tombe  au-dessous  du  taux  néces^•ai^e,  si  les 
produits  se  vendent  à  perte,  la  production  se  ralentit  jusqu'à  ce 
que  l'équitibre  soit  rétabli.  C'est  ainsi,  par  la  coopération  de  ces 
deux  lois  naturelles,  (|U(^  la  produtlion  el  la  dislril)ution  des  pro- 
duits tendent  à  se  régler  de  la  manière  la  plus  utile. 
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VI 

Les  agents  de  la  mobllisalion  des  capilaux. 

Cet  énorme  accroissement  de  la  puissance  productive  de 
riiomme,  qui  a  décuplé  en  moins  de  deux  siècles  la  production 
des  peuples  civilisés  et  la  somme  des  échanges  de  leurs  produits 
a  eu  pour  conséquence  un  développement  correspondant  de  la 
production  et  de  la  mobilisation  des  capitaux.  Les  capitaux  se 
produisent  avec  une  telle  abondance  dans  les  pays  où  l'évolu- 
tion progressive  de  Tindustrie  est  la  plus  avancée,  qu'ils  débor- 
dent des  frontières  et  se  répandent  sur  toute  la  surface  du  globe. 
C'est  par  milliards  que  se  chiffre  l'exportalion  des  capitaux  an- 
glais, français,  belges,  suisses,  allemands.  Et  si' celle  production 
colossale  alimente  trop  souvent  les  gaspillages  des  gouverne- 
ments, la  plus  grande  part  en  est  cependant  mise  au  service  de 
l'industrie,  à  l'intérieur  et  au  dehors.  A  certains  égards  môme, 
l'organisme  de  la  mobilisation  des  capitaux  à  travers  l'esipace 
et  le  temps  l'emporte  sur  celui  de  la  mobilisation  des  produits, 
quoique  ses  progrès  ne  soient  pas  moins  entravés  par  la  fisca- 
lité et  le  protectionnisme  (1).  Les  Bourses  et  les  institutions  de 
crédit  de  toute  sorte,  qui  remplissent  l'office  d'intermédiaires 
entre  les  producteurs  et  les  employeurs  de  capitaux  ont  crû  en- 
core plus  rapidement  en  nombre  et  en  importance  que  les  in- 
termédiaires de  la  production  et  de  la  consommation  des  pro- 
duits. Au  double  point  de  vue  de  l'information  et  de  la  mobili- 


(1)  La  France  ne  s'est  pas  contentée  du  protectionnisme  commercial, 
elle  a  légiféré  pour  empêcher  l'exportation  fructueuse  des  capitaux, 
comme  elle  empêchait  l'exportation  fructueuse  des  marchandises;  car 
restreindre  l'importation,  c'est  restreindre  l'exportation. 

M.  Neymarck  compare  la  Bourse  de  Paris  avec  celles  de  Londres, 
Francfort,  Amsterdam,  New- York,  et  remarque  l'absence,  à  la  cote 
officielle,  de  tous  titres  de  premier  ordre,  émanant  des  sociétés  anglaises, 
américaines,  belges,  suisses,  hollandaises. 

Cest  une  nouvelle  conséquence  de  l'esprit  méliniste. 

Toujours  disposés  à  se  mêler  de  ce  qui  ne  les  regarde  pas,  nos  légis- 
lateurs frappent  les  titres  étrangers  pour  favoriser  les  titres  français, 
oubliant  que  ces  titres  se  naturalisent  par  le  seul  fait  de  leur  acquisi- 
tion par  des  Français. 

Cest  une  méconnaissance  absolue  du  rôle  des  Bourses  qui  solidarisent 
les  nations  en  dénationalisant  les  capitaux.  C'est  entraver  les  capita- 
listes dans  leur  rôle  d'union  entre  les  peuples  (œuvre  qui  est  leur  mission 
suprême,  œuvre  très  noble,  quoique  dictée  par  le  seul  intérêt);  car,  si  les 
intérêts  des  gouvernements  divisent  les  hommes  ,les  intérêts  du  com- 
merce des  capitaux  les  unissent. 

(Contre-amiral  Reveillère.  Lueurs  d'aube.  P.  60.) 
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VII 


Conclusion. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  de  ropération  régulatrice 
des  lois  naturelles  de  la  concurrence  et  de  la  valeur,  a  montré 
Fopposdtion  radicale  qui  existe  entre  le  socialisme  et  l'économie 
politique.  Les  socialistes  de  toutes  les  écoles  s'accordent  à  nier 
que  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse  soient  gouver- 
nées par  des  lois  que  l'homme  n'a  point  laite»  et  auxquelles  il 
est  tenu  d'obéir.  A  leurs  yeux,  l'une  et  l'autre  n'ont  d'autres  rè^ 
gles,  d'autres  lois  que  celles  que  l'homme  établit  lui-même.  Ces 
règles  ou  ces  lois  ont  été  jusqu'à  présent  l'œuvre  d'une  minorité 
capitaliste,  —  aristocratie  ou  bourgeoisie,  —  en  possession  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  de  la  machine  à  fabriquer  les  lois  et 
à  les  imposer.  Lorsque  le  gouvernement  appartiendra  à  la  dé- 
mocratie socialiste,  elle  emploiera  cette  toute-puissante  mAcbine 
à  créer  un  nouvel  organisme  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion, qui  attribuera  au  travail  seul  la  totalité  des  produits.  Ce 
que  sera  cet  organisme,  comment  il  assurera  l'existence  ei  les 
progrès  de  la  production,  comment  il  réglera  la  distribution,  ce 
sont  là  des  questions  que  chaque  école  résout  à  sa  manière  ou 
qu'elle  laisse  au  futur  gouvernement  de  la  démocratie  le  soin 
de  résoudre.  Mais  avant  tout,  —  et  sur  ce  point,  toutes  les  éco- 
les s'accordent  encore,  —  il  s'agit  de  démolir  la  vieille  sociétés 
Quelque  Moïse  socialiste,  inspiré  par  l'Esprit  de  la  Démocratie,. 
se  chargera  alors  de  donner  des  lois  à  la  nouvelle  et  de  conduire 
à  la  Terre  promise  son  peuple  libéré  de  l'esclavage  du  capita- 
lisme. 

Les  économistes  n'ont  point  cette  foi  mystique.  Ils  savent  que 
le  monde  économique  est  gouverné,  comme  le  monde  physique, 
par  des  lois  immuables  qui  y  maintiennent  l'ordre  et  en  assurent 
Texisleiïte  et  le  progrès.  Toutefois,  à  la  différence  des  lois  phy- 
siques, les  lois  économiques  rencontrent  des  obstacles  non  seu- 
lement dans  le  milieu  où  ils  agissent,  mais  encore  dans  l'homme 
lui-même.  Ces  obstacles,  il  faut  les  lever,  détruire  les  monopoles 
naturels,  n'en  pas  créer  d'artificiels  et  laisser  faire. 

G.  DE  MoUNABl. 
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pale  de  1  0/0  additionnelle  aux  droits  d'enregistrement  sur  les 
mutations,  à  titre  onéreux,  de  meubles  et  objets  mobiliers, 
320.000  fr.  ;  taxe  municii>ale  de  1  fr.  25  0/0  additionnelle  aux 
droits  d'enregistrement  sur  la  cession  des  ofGces  ministériels  et 
sur  la  vente  des  fonds  de  commerce,  et  de  0  f r.  32  0/0  sur  la  vente 
des  marchandises  neuves  attachées  aux  dits  fonds,  1.800.000  fr.  : 
taxe  de  0  fr.  50  0  0  sur  la  valeur  locative  des  locaux  industriel» 
et  commerciaux,  1.606.200  fr.  ;  un  demi-centime  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes,  349.700  fr.  (le  centime  vaut  donc 
actuellement  700.000  fr.  environ)  ;  taxe  de  0  fr.  10  0/0  sur  la  va- 
leur immobilière  normale  et  proportionnelle  des  propriétés 
bâties  ou  non  bâties,  à  l'exception  des  propriétés  apparte- 
nant à  la  Ville,  au  Département  ou  à  l'Assistance  publique. 
14.104.000  fr.  Cette  dernière  taxe  a  dépassé  de  3  millions  en 
1002  et  en  1903  le  chiffre  primitivement  prévu  de  11  millions. 

Du  fait  de  la  réforme  et  si  l'on  tient  compte,  conune  il  est 
juste,  tant  du  produit  de  la  surélévation  des  droits  sur  l'alcool 
que  de  la  suppression  du  prélèvement  sur  l'octroi  effectué  en 
faveur  des  petits  locataires  pour  leur  contribution  personnelle- 
mobilière,  les  charges  nouvelles  n'en  ont  pas  moins  frappé  la 
propriété  bâtie  et  non  bâtie  dans  la  proportion  considérable  de 
52  0/0.  On  ne  pourrait  aller  plus  loin  sans  risquer  une  déprécia- 
tion sensible  des  inuneubles  dans  Paris  et  sans  atteindre  l'indus- 
trie même  des  bâtiments. 

Si  maintenant  nous  examinons  le  budget  de  1904  en  le  compa- 
rant à  celui  de  1003,  nous  constatons  les  principales  différences 
que  voici.  Pour  les  recettes,  majoration  de  600.000  fr.  dans  le 
rendement  des  taxes  de  remplacement  dont  nous  venons  de  par- 
ler ;  majoration  de  100.000  fr.  dans  le  produit  éventuel  de  l'oc- 
troi: majoration  de  700.000  fr.  au  chapitre  de  l'exploitation  des 
voiries,  vidanges  et  égouts  et  provenant  tant  du  supplément  des 
redevances  dues  pour  écoulement  à  Tégout  que  du  droit  d'occu- 
pation du  sous-sol  de  la  voie  publique  pour  l'établissement  des 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  autres  que  celles  d'inté- 
rêt général. 

Il  est  encore  prévu  des  accroiî=^ements  de  receltes  à  différents 
autres  chapitres:  mais  le  plus  important  de  tous,  puisqu'il  s'élève 
à  3.100.000  fr.,  consiste  dans  l'ausTmenlalion  des  redevances  à 
acquitter  par  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  comme  consé- 
quence de  la  diminution  de  0  fr.  30  à  0  fr.  20  du  mètre  cube  de 
gaz  consommé  dans  Paris. 

Une  seule  recette  est  portée  en  diminution  pour  une  somme 
élevée  au  budget  de  Tannée  courante  :  il  s'agit  des  produits  des 
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—  jusqu'en  1910  à  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux 8.120.000  )») 

—  jusqu'en  1912  à  la  Compagnie  Du- 

coux  (Petites  Voitures) 3.240.000  »» 

—  jusiqu'en  1918  pour  reprise  d'anciens 

marchés  couverts 7.667.528  43 

—  jusqu'en  1915  pour  reprise  du  ma»*' 

ché  de  Grenelle 29.420  31 

—  jusqu'en  1917,  à  la  Compagnie  pari- 
sienne de  crédit,  pour  le  marché 

aux  bestiaux  de  la  VilcltQ 19.261.370  82 

—  variables  (la  dernière  en  1922)  pour 
le  paiement  des  acquisitions  im- 
mobilières facultatives 2.935.815  41 


Total 4.861.868.076  05 

Nous  avons  passé  rapidement  en  revue,  au  cours  de  cet  arti- 
cle, les  charges  très  lourdes  qui  incombent  au  budget  de  la 
Ville  de  Paris  et  que  ne  pourraient  qu'aggraver  singulièrement 
les  projets  de  municipalisation  de  certains  services,  s'ils  ve- 
naient à  se  réaliser.  Sans  entraver  en  rien  le  fonctionnement  des 
rouages  administratifs  de  notre  grand  et  beau  Paris,  le  Préfet  de 
la  Seine  et  le  nouveau  Conseil  municipal  ont  le  devoir  d'unir 
leurs  efforts  pour  endiguer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  flot 
ascensionnel  évidemment  trop  rapide  des  dépenses  :  ils  auront 
ainsi  bien  mérité,  l'un  et  l'autre,  de  la  capitale  dont  la  prospé- 
rité financière  importe  à  un  haut  degré  au  pays  tout  entier. 

E.  Letourneur. 
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U  VIE  AMÉRICAINE 


A  SAINT-LOUIS 


Le  15  mars  dernier,  nous  racontions  en  quoi  les  habitudes  des 
Ludoviciens  diffèrent  des  nôtres.  La  description  de  leur  fastueuse 
Exposition  nous  a  écarté  de  ce  sujet.  Nous  y  rentrons.  Parlons 
d*abord  de  la  femme  et  de  la  place  considérable  qu'elle  occupe 
dans  la  vie  américaine.  Une  promenade  dans  Saint-Louis  nous 
montrera  le  domaine  où  elle  s'est  installée,  après  en  avoir  ex- 
pulsé ses  concurrents.  Les  femmes  n'ont  pas  moins  de  «  comba- 
tivité »  que  les  hommes.  Ici,  la  toute-puissance  n'est  pas  du  côté 
de  la  barbe.  Il  s'en  faut.  Et  de  beaucoup. 

Nous  demandons  notre  courrier  à  la  poste.  Une  main  de  du- 
chesse nous  le  glisse  ;  puis  sa  propriétaire,  couronnée  d'un  mo- 
'lunient  capillaire,  passe  à  un  autre.  Au  bureau  de  renseigne- 
inents  une  demoiselle,  légèrement  adulte,  nous  écoute  posément, 
nous  répond  mathématiquement,  et  retourne  à  son  pupitre  mé- 
^odiquemenl,  comme  un  commis  des  Hypothèques.  Notre  cor- 
i^espondance  est  enregistrée  par  un  minois  futé  qui  écrit  le  reçu 
avec  rapidité  et  nous  le  tend  avec  vélocité.  Un  grand  nombre  de 
fonctionnaires   du   bureau   principal     portent   des   jupons   qui 
voilent  imparfaitement  une  culotte.  Elles  passent  de  l'une  à  l'au- 
^l'e  section  du  pas  décidé  de  nos  petits  soldats.  Quelques>-unes 
accentuent  la  note,  effacent  les  épaules,  portent  le  buste  en  avant, 
le  regard  à  quinze  pas,  font  résonner  la  dalle  sous  leur  talon, 
comme  un  sergent  instructeur  sous  ses  godillots.  A  part  ceux-ci, 
c'est  tout  à  fait  cela.  Elles  ne  badinent  pas.  Leur  ancien  diree 
teur  l'a  éprouvé.  Il  a  été  renvoyé  l'année  dernière  pour  avoir 
lûanqué  de  réserve  dans  ses  rapports  avec  quelques-unes  de  ses 
subordonnées.  Il  y  perd  25.000  francs  d'appointements  par  an. 
Sa  considération  est  écornée.  De  plus,  l'on  a  supprimé  quatre 

T.  II.  -.  haï  1904.  13 
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OU  cinq  des  emplois  auxquels  il  pouvait  prélendic  comme  ancic*^ 
fonctionnaire,  afin  de  l'exclure  à  lout  jamais  des  cadres. 

En  prenant  des  informations  dans  les»  bureaux  d'une  fabriqtio 
de  wagons,  nous  allons  d'un  bureau  à  l'autre,  dans  chacun  de^^' 
quels  nous»  rencontrons  une  dame  ou  une  demoiselle  tapota  i*^ 
la  correspondance  de  FvsÏAe  sur  sa  niaclune  à  écrire.  Ukiscrti^oi^ 
d'une  annonce  nous  met  en  présence  rfè  sept  ou  huit  dames  o  *-* 
demoiselles  qui  font  tout  ce  travail.  Toute  la  correspondance^  *^ 
ajrant  ta*ail  aiix  insertions  d'un  autre  journal    est  confiée  à  ui:»^^ 
célibataire,  un  peu  adulte,  qui  fait  marcher  sa  Remington  comir»^^ 
un  cheval-vapeur.  Elle  doit  avoir  une  tête  de  fer  et  des  muscle*  ^ 
d'acier.  Autour  d'elle  huit  ou  dix  hommes  ou  jeunes  gens  u  ^* 
font  pas  le  quart  de  sa  besogne.  A  l'Exposition,  dans  les  bii 
reaux  de  la  publicité  intérieure  et  de  l'extérieure,  un  peu  pai — 
tout,  vous  en  rencontrez  des  essatmsi  faisant  les^  éeriturcs,  la  cor — 
respondance,.  les  traductions,  et  recevant  leur  moode  tOÊsane  l&s^ 
commis  d'une  bonne  maison  de  commerce.  Pas  une  parole  oi^ — 
seose.  Demandes  précises.  Réponses  catégoriques.  Le  soUat 
en  service.  Le  regard  droit.  Les  deux  mains  sur  kh  couture»  Voo-- 
lez-vous  vous  rafraîchir  la  mémoire  à  la  Bibliothèque  ?  Vous  ne* 
rencontrez  qu'elles  ;  elles  connaissent  le  catalogue  ci  les  rayons 
sur  le  bout  des  doi$çts.  U  voua  faut  une  maison.  Vous  allez  à 
l'agence  immobilière.   Une  clemoiselle  laisse  son  Grand-Livre 
pour  vous  donner  toutes  les  indications.  Vous  êtes  à  la  recher- 
che d'un  appartement.  A  l'agence  mobilière  vous  trouvez  une  au- 
tre interlocutrice.  A  Saint-Louis,  la  femme  est  aux  champs,,  ici, 
partout,,  comme  le  Père  Eternel  du  catéchisme.  Voulez- vous  en 
savoir  davantage  ?  Ouvrez  l'un  des  grands  j^tamaux^  colonnes 
des  annonces.  On  en  demande  autant  qiue  d'hommes^  s€Mivent 
plus,  pour  la  st^ographie,  la  correspondance,^  la  machine  à 
écrire,  ta  tenue  des  livres.  Avec  salaires  mensuels,  variant  de 
150  à  350  francs,  selon  expérience  ou  aptitudes.  Un  échanttllou  : 

n  On  demande  une  dame  oompétente  et  expérimenté»  po«r  faire 
une  correspondance  de  tout  premier  ordre.  Forts  afppoiniflBMnts.  » 

Un  autre  : 

<«  Une  maison  de  gros  demande  une  sténographe  compétente. 
Emploi  stable.  Doit  être  à  même  de  savoir  la  dictée  exactement* 
de  la  lire  rapidement,  et  de  travailler  rapidement  la  Bémingtcuu  » 
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.Lu  tr<Hsièi»e  : 

u  Ob  demande  pour  un  bureau  des  jeunes  filles  ayant  une  bonne 
éeritare.  » 

L'ii  ♦fuiitrièiwe  : 

a  Qa  denoAnde  une  dame  énergique  pour  Toyafpur  dans  le  Mi»- 
sourL  100  francs  par  semaine,  et  tous  frais  payé&  Position  sta- 
ble .» 

Sur  onze  colonnes  olïranl  des  cmploi&s,  cinq  i>oiil  ccHisacrées 
aux  dames  :  caissières,  comptables,  correspondantes,  iiiiirniiè^ 
res,  pharmaciennes,  avocates^  doctoresses,  dames  de  salles  ; 
femmes  pour  faire  Tarticle  à  domicile  avec  échantillons,  inûr* 
mières^  téléphonisles,  copistes.  Ou  les  met  à  toutes  les  sauces. 
Et  elles  font  partout  un  fort  boa  plat,  puisque  la  demande  s  ao- 
croit  sans  cesse.  A  la  Société  historique  de  Missouri,  où  nous 
consultions  un  manuscrit,  nous  filmes  reçu  par  une  jeune  fille 
de  vii^t-cinq  ans  qui  paraît  avoir  les  connaissances  d'un  vieil 
archiviste.  En  ce  miheu  austèi'e,  comme  ailienirs,  elles  vous  lais- 
sent rimpression  d'une  fleur  apparaissant  parmi  les  éternels  cy- 
près. 

L'Américaine  prétend  que  le  soleil  luit  pour  tout  le  monde^  et 
qae  ses  rayons  pénètrent  eu  tous  lieux.  Elle  en  veut  sa  part  et 
la  prend.  Elle  fréquente  les  écoles  de  commerce,  les  lyriques, 
les  dramatiques,,  y  prend  ses  degrés.  Puis  vogue  la  galère.  Les 
grimoires  d'Hippocrate,  ni  ceux  de  Themis  ne  Teffraient.  Moiikî 
encore  ses  condisciples  du  sexe  fort.  EUle  sait  les  tenir  ù  dis- 
tance. C'est  apparemment  pour  elle  que  le  curé  de  Meudon  avait 
créé  l'abbaye  de  Thélème^  où  jeunes  filles  et  garçons  étaient 
élevés  en  toute  bomie  discipline.  Après  quoi  ils  se  nuiriaient  en- 
tre eux.  C'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours»  aux  Etals-Unis.  Ma- 
dame reçoit  les  clieAts,ittet  les  dossiers  au  point.  Monsieur  plaide. 
S'il  est  occupé  ailleurs,  sa  femme  parait  à  la  barre  où  sa  dia- 
lectique féminine  met  souvent  en  déroute  les  plus  roués  procu- 
reurs. 

Le»  {HTogéniteurs  transmettent  plus  ou  moins  leurs  aptitudes 
à  leur  descendance.  Le  eapilal  intellectuel  de  FAméfique  s*ac- 
creftra  donc  plus  rapidement  que  k  nôtre.  In  joui*  viendra,  très 
éloi^paé  aseurément,  où  sa  puissance  intellectuelle  sera  à  la  nô- 
tre ce  q«e  aont  les  cataractes  du  Niagara  au  languissant  couri* 
d'eau  de  Marly. 
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veux  de  la  fK^lice,  laquelle  na  pas  fait  les  quatre  pas  de  la  sU- 
itAe  du  Festin  de  Pierre.  Elnsuite,  les  fonotioniiaires  des  Mpîtaûf 
qui  vendaient  la  viande  destinée  aux  infirmes,  gcrimienl  leurs  œufs 
cl  buvaient  leur  lait.  Après,  un  sénateur  fédéral  couvrant  de  son 
égide,  moyennant  12.500  francs.,  une  entreprise  analogue  à  cel- 
les qui  ont  immortalisé  le  clan  Humbert.  Pui^  toute  une  kyrielle 
de  loaadaUiires  municipaux,  législatifs,  députés,  sénateurs,  vo- 
taut  moyennant  finance  des  concessions  :  tramways,  transporta 
pneumatiques  ;  éclairage,  ecdèiement  des  boues,  en  un  mol  toal 
ce  qu'achètent,  deniers»  comptants,  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, il  y  a  encore  tous  les  genresi  de  trusts.  Ceux-ci  leur  éton- 
nent peut-être  plus  de  fil  à  retordre  que  tous  les  autres  abu»  réu- 
nis. Arrêtons-nous.  S'il  fallait  tout  mentionner,  nous  ne  termi- 
nerions pas  entre  le  jour  des  Rameaux  et  la  Saint-Sylvestre.  La 
population  honnête  de  TEtat  est  soulevée  en  ce  moment,  et  s'ef- 
ionce  de  nommer  un  gouverneur  déterminé  à  couper  les  vivres  à 
la  corruption. 

Une  population  qui  se  trouve  toujours  sur  la  brèche  acquiert 
une  trempe  exceptionnelle.  Son  esprit  est  une  lame  de  Tolède. 
Il  ne  faut  pas  s*éU>nner  sa  elle  fait  des  choses  peu  ordinaires. 
Voici  toute  une  série  de  preuves  à  l'appui. 

De  1850  à  1900,  la  population  de  Saint-Louis  a  décuplé,  tan- 
dis que  celle  des  Etats-Unis  a  simplement  triplé. 

En  dix-huit  ans;,  de  1885  ù  1903,  la  richesse  publique  a  dou- 
blé à  Saint-Louis,  alors  que  celle  des  Etats-Unis  n^a  fait  que  <pia- 
drupler  en  un  demi-siècle.  Les  habitants  de  Saint-Louis  dou- 
blent leur  fortune  en  dix-huit  ans,  les  autres  en  un  quart  de 
siècle. 

La  production  de  seê  manufactures  est  évaluée,  pour  iW3,  à 
1. 450.000.000  de  francs. 

Les  ventes  de  ses  maisons  de  commerce,  gros,  demi-groa,  et 
détail,  à  2.112.000.000. 

Saint-Louis  importe  22.000.000  de  tonnes  de  marchandises  et 
(Ml  exporte  13.000.000.  Nos?  lecteurs  trouveront  quelques  statis- 
t!(|ucs  intéressantes  en  noie.  S'ils;  veulent  voir  les  Ludoviciens 
à  l'œuvre,  il  leur  suffit  de  feuilleter  avec  nous  le  rapport  de  leur 
Chambre  de  Commerce.  Ils  ne  tourneront  pas  une  page  sans 
\i)\v  [iCTcer  le  bout  de  l'oreille,  ou  plutôt  l'idée  dont  ils  sont  tous 
chaussés  :  <(  Progresser  plus  rapidement,  plus  sûrement,  par 
leurs  méthodes  prudentes,  que  tous  les  autres»  Américains,  et 
faire  de  leur  \'iHe  le  plus  grand  centre  industriel  et  conmierwal 
de  l'Union.  Cette  idée  les  empêche  de  dormir,  mais  ne  les  amène 
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S  i  agir  à  la  légère.  Us  disent  que  Saint-Louis  est  le  Gi- 
de la  Finance.  Elle  reste  ferme  comme  nu  roc,  quand 
les  aulnes  marchés  financiers  de  TUnion  sont  secoués  par 
procédés  de  caâ^e-cou  comme  par  un  tremblement  de  terre. 
Toid  dans  le  tabac.  Le  rapfrort  nous  informe  que  Saîn!- 
en  fabrique  plus  qu'aucune  viVe  du  monde.  Soit  96.000 


â  la  bière  qui  pousse  à  le  consommer  ?  L*on  nous 
^^fH^end  cpie  la  pl^s  grande  brasserie  du  monde  est  à  Saînt- 

el  ses  dix^iuit  concurrentes  ont  versé  aux  con- 
en  190^  3.000.000  hectolitres  de  bière,  à  27  francs 


L»^<cda^  de  Tindustrie  patronnée  par  le  bon  Saint-Crépin  ai- 
me Barque  voisine  de  l'inondation.  En  1903,  troi«^  manufac- 
de  Sainl-Louis  ont  augmenté  leur  vente  de  5.000.000  de  fr. 
chacune.  Beaucoup  d'autres  ont  approché  ce  chiffre  sans  Tat- 
>.  Or.  la  venAe  chez  1*00<J  fabriques  de  chaussures  dos 
rins  est,  en  moyenne,  de  800.000  francs  par  an.  Il  y  a 
^'^•'ixc  gnmdes  manufactures)  «de  souliers  à  Saint-Louis.  Les  ven- 
(«^  <1«  rime  délies  se  s<Hit  éle\ées,  en  1903,  à  40.000.000  de  fr. 

^bis...  Il  y  a  un  mais.  Plusieurs  même.  La  <pialité  ne  répond 
I^s  ^  la  qsantîlé.  Il  nous  souvient  d'avoir  ache^.  en  1890,  à 
^•iot-Gennain-cii-Laye,  une  paire  de  chaussures  dont  Tendu- 
''^'H^e,  en  terrains  variés,  et  la  longue  existence,  émerveillenl 
^^^8  les  Américains.  Elles:  ont  duré  trois  ans  en  France  et  un 
^ï^  ^ux  Etais-Unis,  où  elles  ont  subi  les  plus  dures  épreuves,  sans 
laisser  entamer  leur  âme.  Ces  souliers  coûtaient  15  francs.  Leurs 
^^^^igénères  américains,  payés  le  même  prix,  commencent  à  bail- 
^  après  éems,  mois  de  marche.  Us  meureiA  de  consomption  ^^rs 
^  fin  du  troisième.  Ceci  nous  amène  à  la  Compagnie  des  save- 
**^r9  de  Saint-Louis.  OHve  Street,  près  la  poste.  Vous  tirez  \k>s 
*^^Htcs.  Cbc  dfi  heure  après  on  vous  les  rend  ressemelées.  11 
3^  ^  là  une  quinzaine  d^omriers  dont  le  travail  est  abrégé  f*ar 
^^^18  machioeltes  mues  par  Télectricité.  CoÉt  de  ro|>ération 
^  'r.  75.  L'outillage  du  savetier  vous  fait  pressentir  ce  que  doit 
^^i^e  celui  des  fabricants.  Le  rapport  caresse  une  douce  espé- 
^ncc.  Dld  quelques  années,  sept  au  plus,  Saint-Louis  occu- 
pera le  premier  ranc  de  la  hiérarchie  crépinante,  dans  Tlnion 


Du  cuir  à  la  laine,  m  Félicitons  les  commei'çawls  de  Saint* 
'^<^,  dit  le  mpport.  de  Tintrépidité  et  de  Icsprit  rf*entn^Kii< 
9«'ils  ont  déployé»,  es  entraposant  d'immenses  quantités  de  lai* 
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nés,  qu'ils  tiennent  à  la  disposition  des  manufacturiers.  Les  tran- 
sactions se  sont  élevées  à  37.000.000  et  demi  de  francs.  Saint- 
Louis  est  le  deuxième  parmi  les  grands  marchés  lainiers  de 
l'Union.  »  Vous  jugerez  là-dessus  que  dans  les  étoffes  de  laine 
américaine,  il  y  a  de  tout,  sauf  de  la  laine.  C'est  à  cela,  qu'en 
ce  pays,  les  vieux  vêtements  sont  redevables  de  leur  brillante 
destinée.  Comme  le  phénix,  ils  renaissent  toujours  de  leurs  cen- 
dres. Et  la  matière  dont  ils  sont  faits  a  une  vie  éternelle.  On  les 
effile.  On  passe  les  Hls  dans  des  bains  de  jouvence«  On  les  re- 
file. On  les  retisse.  On  leur  donne  de  l'apprêt.  On  ne  leur  mar- 
chande pas  le  bon  teint.  Après  quelques  autres  opérations^  un 
beau  jour,  ma  vieille  redingote  parisienne  est  tout  étonnée  de 
se  trouver  à  la  vitrine  du  tailleur  à  la  mode.  Elle  a  failli  tomber 
en  syncope  quand  un  sénateur  l'approchant,  la  reluque  et  l'em- 
porte pour  l'endosser  à  l'inauguration  de  l'Exposition  de  Saint- 
Louis. 

La  protection  nous  empêche  de  filer  la  laine,  dit  le  manufac- 
turier. Filons  les  loques.  Aux  Etals-Unis,  tout  le  monde  en  a 
sur  le  dos.  Peut-être  aussi  plein  le  dos.  Résultat  :  un  ouvrier 
achète  un  costume  de  travail.  Après  l'avoir  porté  deux  mois  les 
coudes  baillent  comme  des  huîtres,  le  fondement  les  imite  et  ap- 
puie sur  la  chanterelle,  le  bas  du  pantalon  est  édenté  comme  un 
cric.  11  en  est  de  même  des  vêlements  de  dessous.  Chemises,  fia 
nelles,  caleçons,  chaus^tles'  craquent  de  toutes  parts  comme 
les  marrons  de  Lyon  sur  le  feu.  Tant  il  y  a  que  le  budget  des  la- 
borieux est  fortement  grève.  Un  point  de  repère.  Voici  un  cale- 
çon de  colon.  Coût  3  francs.  11  débute  à  Valenciennes  (Nord)  en 
1898.  Après  avoir  parcouru  la  France  et  une  partie  des  Etats- 
Unis,  il  est  encore  en  bon  étal.  Ergo  :  les  chaussures,  les  vête- 
ments, le  linge,  les  flanelles,  les  chaussettes  de  France  durent 
quatre  fois  plus  longtemps  que  leurs  similaires  américains  et 
coûtent  meilleur  marché.  Aussi,  ne  faut-il  pas  aller  bien  loin  pour 
voir  des  gens  manifestement  dans  l'aisance  avec  des  vêtements 
tout  en  œils-de-bœuf .  Seulement  ils  ont  dans  une  garde-robe  un 
complet  payé  300  fr.  que  nos  tailleurs  bourgeois  cotent  5  louis. 
Nous  y  revenons. 

Partout  la  nature  a  placé  le  remède  à  côté  du  mal.  Prévoyant 
le  tarif  Dingley,  elle  inventa  le  castor,  pour  abriter  les  chairs 
que  les  vêtements  américains  exposent  aux  morsures  de  l'air, 
sans  se  soucier  deB  mœurs*.  «  Saint-Louis,  dit  le  rapport,  est  le 
plus  grand  marché  de  fourrures  du  monde  entier,  et  son  impor- 
tance comme  grand  centre  «  fourreur  »  s'accroît  d'année  en  an- 
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qu'à  Pam.  Les  ébénistes,  eosiine  tous  les  commerçaiUs  et  indus- 
txielâ  ludo^iciens,  divisent  le  travail  de  teor  vue.  Us  onl  un  oeil 
sur  \eax^  affaires»  L'autre,  le  plus  américai»^  sur  celles  de  leurs 
concurrents^  du  dehors.  «  Des  marebés  voisins^  très,  ambitieux^ 
dit  le  rapport,  offraient  de  grandes  facilités  aux  rnrninmiiitfwr" 
Nous  avons  établi  ici,  Fan  dernier,  TExposiion  PermaMeale  de 
TAmeublement,  qui  leur  a  efilevé  pas  mal  de  ebents.  Nous  avtMis 
amélioré  la  qualité.  Nos  meuibies  sont  de  meilleur  goût,  plus  élé- 
gants. Nous  n'av.ons  guère  augmenté  uos  prix,  quoicfue  ceux  des 
matières  premières  se  soient  élevés.  »  On  peut  considérer  to«t 
ce  qui  précède  comme  la  devise  de  tous  les  producteurs  de  Saint> 
Louis.  La.  loi  et  les  prophètes. 

En  dehors  de  tout  ceci,  ils^  ont  dans  leur  jeu  le  mattre-aXout. 
Le  charbon  ne  leur  coûte  que  5  francs  par  tonne,  à  pted-d'opu- 
vre.  Us  rachètent  en  lUinoi^,  qui  leur  fait  des  prix  plus  favora- 
bles que  les  charbonnages  du  Missouri.  Ceux-ci  ont  vendu  leur 
production,  4.00O.00O  tonnes,  à  0  fr.  30,  sur  wagon  à  la  mine. 

On  a  extrait  des  quantités  considérables  de  :  nkkel,  cobalt, 
cuivre,  fer,  baryte,  et  tripoli.  Combien  ?  La  statistique  esl  muette. 
Les  mines  de  zinc  ont  donné  212.000  lonnes.  Prix  :  170  fr.  sur 
place.  Les  mines  de  plomb,  143.000.  Prix  :  226  fr.  Le  rapport 
a  le  caractère  de  tous  les  autres  :  un  imperturbable  optimisme. 
«  1004  nous  offre  les  plusi  belles  esi^^*éraiM;es.  Des  nomelles  mk- 
nes,.  vastes  et  nombreuses  ont  été  ouvertes.  Elles  sont  aussi  bien 
administrées  et  outillées  que  celles  des  autres  Etats.  La  sécurité 
et  les  conditions  sanitaires  défient  toute  comparaison.  )> 

Les  trois  ateliers  de  matériel  de  cbemins  de  fer,  ont  construit 
70.000  wagons,  pour  voyageurs  ek  marchandises,  à  4.000  francs 
l'un.  Soit  280  millions.  Nous  nous  demandons  s'ils  sont  du  même 
bois  que  les  caleçons  et  les  redingotes  américaines.  Les  plaintes 
des  meuniers  et  marchands  de  grains  semblenrt'indiquer.  La  sta- 
tistique les  appréciera.  La  Chambre  de  Commerce  constate  mé- 
ticuleusemenl  Tétat  des  wagons  décliargés  à  Saint-Louis.  Voici 
ce  que  ses  inspecteurs  ont  relevé  : 

Wagons. 

Coulage  aux  portes a.?» 

—       à  Im  fenêtre  du  bout 966 

parois 1.&5& 

plancher 815 
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Siiii,  sur  22.517  wagons  déchargés,  4.773  wagoivs  qui  ont 
égrené  le  blé  sur  le  ballast,  comme  le  semeur  de  TEvanafile  .sur 
le  roc.  Outre  cela,  2.450  n'avaient  pas  été  plombés  par  les  che- 
miàs  de  fer,  qui  sont  le  cauchemar  des  producteurs  américains. 
Us  ne  surveillent  pas  les  voies  de  déchargement,  où  Ton  chaparde 
et  gaspille  tout  le  long  de  Taimée.  Les  pertes  annuelles  se  chif- 
freol  par  milliers  de  dollars.  Les  raiiways  avaient  promis  de 
régler  tout  cela.  Ils  n'en  font  rien.  Les  plaintes  cKi  publie  lie 
troublenl  pas  leur  sommeil.  La  Chambre  de  Commerce  a  dû 
payer  des  gardes  pour  veiller  au  grain  des  meuniers.  C'est  une 
économie  pour  les  railwâysc  Tous  tondent  sur  un  œuf  el  sont 
toujours  en  mal  de  tonsure. 

Cette  maladie  amène,  en  ce  moment,  devant  les  tribunaux,  l'As- 
sociation Terminus  de  Saint-Louis.  Ce  trust  de  quatorze  grandes 
lignes  a,  dans  la  poche,  les;  clefs  de  toutes  les  portes  par  lesquel- 
les Saint-Louis  fait  entrer  et  sortir  ses  marchandises.  Le  Proco 
reur  Général  vient  de  l'assigner,  devant  la  Cour  Suprême  «hi  Mif*- 
souri,  pour  violation  de  la  loi,  qui  fait  défense  de  se  coaliser 
aux  l^nes  parallèles  et  concurrentes,  a  Je  considère  ce  trust,  dit 
le  Procureur,  conune  infiniment  plus  vaste  et  plus  ruineux  que 
cetui  des  Northern  Securities^  qui  a  été  déclaré  illégal  (1).  » 

De  tout  ce  qui  précède,  nos  lecteurs  concluront  que  les  habi- 
tants de  Saint-Louis  ont  un  vaste  débouché  pour  les»  aptitudes 
combatives  qa'ild  tiennent  des  Puritains  et  des  Cavaliers.  Ce 
fonds  est  celui  qui  leur  manque  le  moins,  et  qui  leur  permet 
«l'écarter  leurs  concurrents.  Le  seul  dont  ils  ne  viennent  pas  à 
bout,  c'est  la  femme  qui  les  supplante  un  peu  partout,  dans  les 
professions  bureaucratiques  et  même  libérales. 

t^hiffres  deê  ventes  des  maisons  de  commerce  de  Saint-Louis,  gros 

et  détail,  en  1903. 

"Vêtement»,  linges,  tapis,  etc Fr.  250.000.000 

IBfodes  37.500.000 

-Articles  de  bamrs   20.000.000 

ATéhicules   32.000.000 


(1)  Ce  jogHoent  menace  la  plupart  des  Trusts  suivants  :  Tabac,  Ma- 
rine Marchande  Internationale,  Acier,  Huile,  Bidons,  Instruments  Agri- 
coles, Cuirs,  Laines,  Camionnage,  Nickel,  Papier,  Viandes,  Sel,  Char- 
bons, Chemins  de  Fer,  Sucre,  Cuivre.  Outre  ceux  ci-dessus,  il  resterait 
encore  trois  cent-quatre-vingts  grands  trusts.  Ils  ne  tombent  pas  sous 
le  coup  de  la  loi,  parce  qu'ils  ne  suppriment  ni  ne  limitent  la  concur- 
rence. 
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Plomberies   16.000.000 

Epiceries  (Potin) 390.000.000 

Chaussures  225.000.000 

Tabacs  et  cigares 180.000.000 

Quincailleries   175.000.000 

Confiseries    ^ 20.000.000 

Bière   85.000.000 

Marchands  tailleurs 35.000.000 

Poêles,   étuves 20.000.000 

Machines  agricoles 75.000.000 

Fer,  acier,  matériel  pour  charrons  et  carrossiers. . .  75.000.000 

Articles  électriques 35.000.000 

Peintures,   couleurs 50.000.000 

Sellerie,   harnachement 25.000.000 

Chapellerie,   ganterie 25.000.000 

Drogueries  et  produits  chimiques 107.500.000 

Verreries 27.500.000 

Poteries  17.500.000 

Fourrures  25.000.000 

Matériel  pour  chemins  de  fer 125.000.000 

Malles-sacs  de  voyage 10.000.000 

Papeterie    34.750.000 

Total Fr.    2.112.250.000 

Nombre  den  animaux  abattus  à  Saint-Louis  en  1903. 

Bœufs,  chiffres  ronds 740.000 

Veaux             -—            126.000 

Moutons         —            482.000 

Porcs               —            1.519.000 


Total 2.867.000 

Mules  et  chevaux  importés  à  Saint-Louis,  • . 
En   1903 138.000 

Laborer. 
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REVtJEDESPRINCIPALESPUBLICATIONSÉCONOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Somuni  :  VAeacia  :  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l*£tat.  —  Revue  popu- 
laire d^Bconomie  Soviale  :  Les  Bureaux  de  placement.  —  Bulletin  de  la 
Société  Turgot  (aa  Havre).  —  Revue  des  Dtux-M ondée  :  Les  grands  hôtels. 
Le  domaine  des  mers.  Le  Japon  économique.  —  Le  Correspondant  :  L'Eglise 
et  TEtst  Le  municipallsme  anglais.  —  Revue  de  Paris  :  L'indépendance 
da  Japon.  —  La  Revue  :  Le  patriotisme.  Déboisement  et  décadence.  Les 
déclarations  de  guerre.  —  Revue  Générale  :  Le  municipalisme.  ~  Les 
Etudes  :  Les  écoles  confessionnelles.  Les  assurances  libres.  —  La  Réforme 
sociale  :  L'assistance  parisienne.  —  Revue  d'Economie  politique  :  La  con- 
currence effrénée.  Les  idées  économiques  d'Aristophane.  Quesnay.  — 
Revue  socialiste  :  Le  singe  et  les  bonnets  de  coton.  —  Le  Mouvement  socia- 
liste  :  Politique  et  socialisme.  —  Retut  économique  de  Bordeaux  :  L'indus- 
trie américaine.  Le  profit  du  faible.  —  VEcho  de  l'Industrie  :  L'industrie 
japonaise.  —  Le  Rentier  :  Le  rachat  des  chemins  Je  fer.  —  Les  Temps 
Nouveaux  :  Guerre  et  révolution.  L'esprit  dogmatique  laïque.  —  La  Retue 
dee  idées  :  Son  programme.  —  L'Enseignement  libre  :  Son  programme. 


13  ans  Y  Acacia  de  novembre,  le  M.*.  Hiram  insère  une  élude 
sur-  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtal  comme  on  devrait  en 
publier  souvent  et  depuis  longtemps,  c'esit-à-dire  sous  forme  ra- 
^iorinelle,  et  non  sous  forme  déclamatoire  et  combative.  Je  ne  dis 
pas  que  tout  soit  inattaquable  dans  la  thèse  de  l'auteur,  je  dis 
qu'elle  est  bien  traitée  et  mérite  un  sérieux  examen. 

O^ms  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  dit  en  substance 

^-    liiram,  le  culte  a  été  une  fonction  publique  ;  mais  cela  n*a 

plus  de  raison  d'être,  et  il  est  temps  que  cela  change.  «  Il  faut 

^^sser,  il  faut  non  seulement  rompre  le  lien:  il  faut  briser  TEglise, 

*1  faut  détruire  celte  puissance  rivale  et  dangereuse.  » 

Cette  mesure  paraît  bien  radicale,  mais  l'auteur  ne  larde  pas 
^  Se  radoucir  ;  il  comprend  que  tout  le  monde,  en  France,  n'est 
Psts  aussi...  franc-maçon  que  lui,  et  la  fermeture  brusque  des 

T.  IL  -  KAl  1904.  14 
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églises  ne  se  ferait  pas  sans  résistance.  Il  s'agit  donc  de  procéder 
graduellement  :  ne  pas  supprimer  du  jour  au  lendemain  le  budget 
des  cultes,  mais  décider  simplement  que  les  prêtres  en  exercice 
conserveront  leurs  traitements  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie,  et  ne 
seront  pas  remplacés.  Ceux  qui,  dorénavant,  embrasseront  cette 
profession,  le  feront  à  leurs  risques  et  périls.  «  Le  traitement 
maintenu  ne  serait  pas  accordé  à  la  collectivité  appelée  Téglisc 
catholique,  mais  personnellement  aux  individus  exerçant  présen- 
tement la  profession  de  prêtres.  » 

L'auteur  passie  ensuite  à  des  considérations  très  justes  sur  les 
biens  de  l'Eglise,  confisqués  par  la  Révolution,  puis  au  rôle  de 
la  franc-maçonnerie  dans  la  question  religieuse-Son  principe  fon- 
damental, dit-il,  est  la  liberté  pour  tous.  «  Soumettre  Tancien 
oppresseur  à  l'oppression  serait  commettre  le  même  crime  dont 
il  se  rendit  coupable...  11  faut  aussi  être  prudent  et  craindre, 
pour  pousser  à  bout  l'avantage  contre  l'Eglise  tyrannique,  dc^ 
fournir  des  armes  à  une  autre  tyrannie  bien  plus  redoutable  au- 
jourd'hui  :  celle  de  l'Etat.  )► 


La  Revue  populaire  d'économie  sociale  a  fait  mie  enquête  sur 
les  bureaux  do  placement  près  de  quelques  économistes  apparte- 
nant aux  écoles  les  plus  diverses.  Deux  questions  ont  été  posées  : 
P  L'industrie  des  bureaux  de  placement  payants  est-elle  licite 
et  doit-elle  être  abandonnée  à  la  libre  concurrence  ?  2**  Le  place- 
ment gratuit  n'est-il  pas  une  conséquence  nécessaire  du  droit 
au  travail  ? 

M.  Frédéric  Passy  répond  en  substance,  que  personne  n'oblige 
les  ouvriers  à  s'adresser  aux  bureaux  payants,  puisqu'il  y  a  une 
infinité  de  bureaux  gratuits.  Supprimer  les  bureaux  payants, 
c'est  donc  porter  atteinte,  non  seulement  à  la  liberté  des  placeurs, 
mais  à  celle  des  placés. 

«  Ces  bureaux  de  placement,  dit  M.  Cauwès,  ne  doivent  pas 
faire  Tobjel  d'une  industrie  libre  ou  même  réglementée,  de  trop 
graves  abus  étant  inhérents  à  leur  fonctionnement.  »  —  Inhc- 
renis,  est-ce  bien  sûr  ?  —  C'est  aux  syndicats,  aux  Bourses  di» 
Travail  et  aux  municipalités  qu'incombe  le  soin  de  rapprocher 
l'offre  de  la  demande  de  travail.  —  Le  soin,  donc  aussi  la  res- 
ponsabilité. Cela  peut  mener  loin. 

Opinion  de  M.  Ed.  Vaillant  :  Tout  homme  voulant  et  ne  pouvant 
travailler  est  une  accusation,  une  condamnation  vivante  du  dé- 
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sordre  social.  —  Il  faudrait  reiîiôiiler  à  la  source  de  ce  désordre, 
ce  que  Forateur  néglige  de  faire. 

M.  de  Molinari  est  certainement  Thomme  qui  a  le  plus  et  le 
plus  loagtempe  crcOsé  celte  question.  A  son  avis,  il  faut  non  sup- 
primer les  bureaux  de  placement,  mais  les  placer  dans  le  droit 
commmi.  Pourquoi  ?  parce  que  la  principale  source  des  abus 
dont  on  se  plaint  dérive  de  ce  que  ces  établissements  sont  sou- 
mis à  l'autorité  arbitraire  de  Tadministration,  et  peuvent  être  fer- 
més du  jour  au  lendemain.  «  Qui  voudrait  «aventurer  dtes  capitaux 
considérables  dans  une  industrie  exposée  à  un  tel  risque  ?  »  Et 
qui  consentirait  à  se  mettre  ainsi  à  la  discrétion  de  la  police  ? 
Méditez  ceci,  MM.  Vaillant  et  Cauwès. 

«  Je  verrais  de  graves  inconvénients,  dit  M.  Ch.  Gide,  à  attri- 
buer aux  syndicats  ouvriers  le  monopole  du  placement.  Ce  serait 
leur  attribuer  une  sorte  de  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les 
salariés.  » 

Celte  considération  n'empêche  pas  M.  Paul  Pic  de  se  pronon- 
cer pour  le  monopole  des  syndicats,  qui  devront  édifier  sur  les 
ruines  des  bureaux  «  une  organisation  centralisée  de  placement 
gratuit,  répondant  à  toutes  les  nécessités  de  Tindustrie.  » 

Il  semble  que  M.J^ic  n'a  pas  vu  et  que  M.  Gide  n'a  pas  suffisam- 
ment indiqué  les  conséquences  de  la  suppression  de  l'industrie 
du  placement.  Le  placement  dît  gratuit  —  bloc  enfariné  —  pourra 
être  organisé  par  les  mairies,  mais  aussi  par  les  paroisses  ;  par 
les  syndicats  rouges,  mais  aussi  par  les  syndicats  jaunes.  Dans 
les  deux  cas,  c'est  la  lutte  établie  sur  un  nouveau  terrain  entre 
cléricaux  et  anticléricaux. 

Qui  remportera  la  victoire  ?  Cette  question  se  réduit  à  la  sui- 
vante :  à  quelle  couleur  de  bureaux  s'adresseront  de  préférence 
non  seulement  les  patrons,  mais  les  ouvriers  sérieux  et  plus  sou- 
cieux de  travailler  que  de  politiquer  ?  Quant  à  moi,  si  j'étais  clé- 
rical, je  ferais  tous  mes  efforts  pour  obtenir  la  suppression  des 
bureaux  de  placement  ;  je  ferais  payer  mes  services  de  placement 
par  les  patrons,  qui  ne  demanderont  pas  mieux,  et  je  me  moque- 
rais de  la  suppression  de  l'enseignement  congréganiste,  bien 
convaincu  que  la  division  ne  manquera  pas  de  s'introduire  dans 
les  écoles  étatiques. 


La  Société  ïurgot  (du  Havre),  est  toujours,  non  seulement 
vivante,  mais  active.  Les  rapports  qui  y  sont  présentés  et  les  dis- 
cussions qui  en  suivent  la  lecture   sont  du  plus  haut  intérêt  ;  il 
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est  seulement  à  regretter...  qu'un  si  bon  exemple  ne  soit  pas  imit 
au  moins  par  toutes  les  grandes  villes  industrielles.  Je  Tai  déjà 
dit  ?  Ne  perdez  pasl  patience,  je  le  dirai  encore.  Les  questions 
traitées  dans  le  dernier  semestre  ont  été  :  1®  De  l'inscription  ma- 
.  ritime,  par  M.  Raoul  Duval  ;  2®  Etude  d'un  budget  municipal,  par 
M.  du  Pasquier  ;  3®  Du  Féminisme,  par  M.  Sorel  ;  4®  Du  mo- 
nopole de  l'alcool,  par  M.  A.  Bégouen  ;  5^  De  l'état  actuel  de  la 
question  du  divorce,  par  M.  Lévarey  ;  6^  Des  conditions  normales 
de  la  famille,  par  M.  Delivet. 

Les  opinions  émises  sur  ces  diverses  sujets  sont  généralement 
libérales,  d'un  libéralisme  modéré  mais  ferme.  Dans  le  budget 
municipal,  par  exemple,  on  n'admet  pas  que  les  Conseils  mu- 
nicipaux soient  SI  prodigues  de  subventions  à  des  sociétés  d'utilité 
plus  ou  moins  réelle,  ni  quO  ces  sociétés  en  sollicitent.  M.  du 
Pasquier  leur  conseille  d'imiter  l'exemple  de  l'Université  popu- 
laire et  de  la  Société  Turgot  «  qui  ne  veulent  pas  de  subventions  ». 
A  la  bonne  heure  !  S'il  était  aussi  honteux  qu'il  est  glorieux,  aux 
yeux  du  public,  d'obtenir  des  subventions»  officielles,  la  face  du^ 
monde  serait  bientôt  changée  ;  mais  démocratie  oblige. 

En  féminisme,  les  Turgotins  du  Havre  s'accordent  pour  de 
mander  «  la  suppression  des  obstacles!  légaux  qui  peuvent  em- 
pêcher la  femme  de  suivre  sa  destinée  en  embrassant  telle  caï" 
rière  qu'elle  se  croit  apte  à  remplir.  » 

Qui  pourrait,  en  effet,  être  meilleur  juge,  en  cette  matière,  qu 
la  femme  elle-même  ?  Et  quel  autre  moyen  que  l'expérience  pou 
déterminer  la  nature  et  la  mesure  de  ses  aptitudes  et  capacités    '^ 


Le  vie  moderne  devient  de  plus  en  plus  compliquée.  M.  d'Ave 
nel  ne  l'apprend  sans  doute  à  personne,  mais  il  le  prouve  par  l 
longue  série  d'études  qu'il  continue  de  publier  dans  la  Revu^ 
des  Deux  Momies  sur  son  mécanisme.  C'est  du  mécanisme  de^ 
Grandes  Hôtelleries  dont  il  est  question  dans  la  livraison  diE 
15  janvier.  L'auteur  y  décrit  l'organisation  et  le  fonctionnement 
dos  principaux  hôtels  de  France  et  de  l'étranger. 

Xouï^  engageons  les  philanthropes  en  quête  d'inventions  ou 
d'iinilalions  à  s'ins<|3irer  de  ce  qui  concerne  les  Mills  Hôtels 
(hôtels  populaires),  des  Etats-Unis,  et  à  tâcher  de  faire  aussi 
bien  et  à  aussi  bon  compte.  Ce  qui  caractérise  celte  œuvre  d'ex- 
cellente démocratie,  dit  M.  d'Avenel,  c'est  de  ne  pas  être  une  ins- 
titution «  charitable  »,  ni  même  «  philanthropique  »,  où  le  pau- 
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faut  voir,  dans  Tarticle  de  M.  Moireau,  les  chiffres  des  dépenses 
pour  la  marine  anglaise.  Le  budget  de  la  marine,  de  407  mil- 
lions de  francs»  en  1889-90,  est  arrivé  à  870  millions  jwur  19(S- 
1904  ;  il  sera  peut-être  d'un  milliard  pour  1904*05. 

Jusquesi  à  quand  cela  pourra-t-il  continuer  ?  M.  Moireau  exa- 
mine si  TAngleterre  aura  assez  d'hommes  pour  armer  tous  ses  - 
navires  ;  si,  en  cas  de  guerre,  les  approvisionnements  ne  lui 
manqueront  pas,  réduisant  ainsi  tout  cet  imposant  appareil  à 
l'inaction  ;  si,  etc. 

Deux  lignes  de  la  conclusion  nous  expliquent  le  délire  belli- 
queux des  gouvernantst  :  «  Les  énormes  sacrifices  que  s'impose 
la  nation  anglaise,  dans  un  accord  patriotique  vraiment  superbe 
du  peuple  et  du  gouvernement...])  Tant  que  le  patriotisme  consis- 
tera, non  à  se  défendre,  mais  à  attaquer  les  autres,  les  gouver- 
nants auront  beau  jeu.  Mais  appelons  les^  choses  par  leur  nom  ' 
disons  que  les  gouvernements  sont  des*  organes  d  attaque  et  non 
de  défense,  de  domination  et  non  d'indépendance. 

—  Il  n'y  a  plus  à  en  douter,  le  Japon  se  civilise.  11  est,  d'ail^ 
leurs-,  à  bonne  école  et  il  profite  des  leçons  de  ses  professeurs- 
Toutes  les  revuesi  de  ce  trimestre  parlent  plus  ou  moins  de  s^ 
puissance  militaire,  maritime,  industrielle,  des  chances  qu'il  a. 
de  remporter  la  victoire.  On  pense  bien  que  nous  n'analyserons 
paS'  tous  ces  articles  japonisants*.  Nous  allons  cependant  dire 
quelques  motsf  des  renseignements  que  publie  sur  ce  sujet 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
15  mars. 

D'abord,  les  salaires  japonais  ont  plus  que  doublé  depuis  une 
quinzaine  d'années. 

Quels  bienfaits  la  civilisation  introduit  dans  les  pays  qui  veu- 
lent bien  lui  donner  l'hospitalité  !  Attendez. 

«  Le  prix  de  toutes  choses  a  beaucoup  augmenté  aussi.  » 

L'auteur  nous  montre  que  les  prix  des  denrées  ont  aussi  dou- 
blé et  même  souvent  triplé  ;  de  sorte  que  l'ouvrier  japonais  «si 
aussi  japonais  que  devant. 

Pourquoi  le  prix  de  toutes^  choses  a-l-il  augmenté  ? 

La  cause  n'est  pas  difficile  à  découvrir  :  «  Les  recettes  budgé- 
taires ont  presque  triplé  en  dix  ans,  et  elles  ne  suffuvent  pas  à 
couvrir  les  dépenses,  tant  ordinaires-  qu'extraordinaires.  »  Il  va 
sans  dire  que  les  insuffisances  budgétaires  s'accumulent  et  font 
la  l>oulie  de  neige  qui  s'appelle  la  Dette  publique.  Heureux  Ja- 
ponais t 
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—  Déboisement  et  décadence  vont  de  pair,  si  Ton  en  croit  le 
D'  Regnauli,  (même  Reime).  «  Avec  les  arbres,  sont  mortes  les 
villes  »,  et  l'auteur  cite  de  nombreux  exemples  à  rappui.  €  La 
dépopulation  dérive  de  là,  lappauvrissement  aussi,  et  par  suite 
la  décadence  intellectuelle.  » 

Que  faire  donc  pour  enrayer  déboisement  et  décadence  ?  L'Ad- 
ministration des  forêts  n'y  peut  rien,puisque,comme  les  chèvres, 
elle  vit  de  leur  produit  ;  mais  «  quand  par  hasard  le  propri^aire 
a  intérêt  à  boiser,  il  n'hésite  pas  à  le  faire  ».  Seulement  les  pro- 
priétaires ont  moinsi  que  jamais  intérêt  à  boiser  :  l'épée  de  Da- 
moclès  de  la  nationalisation  du  sol  suspendue  sur  leur  tète  suf- 
Grait  pour  les  en  détourner,  et  ce  n'est  pas  la  seule  cause  qui  les 
paralyse. 

—  A  propos  de  la  guerre  ru r^eo- japonaise,  M.  Jean  Finot  écrit 
un  article  très  intéressant  sur  les  races  dans  la  Revue  du  15  mars. 
L'auteur  y  soutient  que  tous  les  hommes  sont  des  hommes  ;  héré- 
sie bien  manifeste  pour  la  «  science  moderne  ».  La  forme  et  les 
dimensions  du  cerveau  ne  sont  pas  des  indices  de  races  supé- 
rieures ou  inférieures.  S'il  v  a  des  races  inférieures  ce  sont  évi- 
demment  les  plus  féroces,  celles  tjui,  se  croyant  le^  plus  fortes, 
vont  attaquer  les  autres  ù  tous  les  bouts  du  monde. 

On  reproche  au  lapin  japonais  d'avoir  commencé  les<  hostilités 
contre  les  Russes,  sans  une  déclaration  préalable  de  la  guerre. 
M.  Finot  obser\o  qu'ils  ont  profité  de  uos  leçons  et  il  cite  plu- 
sieurs exemples  d'hostilités  sans  déclarations.  Je  dis  plusieurs, 
c'est  110  sur  120.  <t  Les  Japonais,  conclut  M.  Finot,  ont  donc 
agi  scienmient  en  peuple  civilisé  !  » 


L'entrée  des  socialistes  au  Parlement  belge,  la  conquête  qu'ils 
ont  faite  de  nombreux  hôtels  de  ville,  la  majorité  qu'ils  ont  ac- 
quise dans)  deux  conselTs  provinciaux,  ont  i-endu  journalières 
en  Belgique,  les  diseussions  sur  la  niunicipalisation  des  services 
pul)lics.  L'exemple  de  l'Angleterre  e^l  là,  et  M.  Josepli  E.  Nève 
examine,  dans  la  Revue  Générale,  les  raisons  invoquées  par  les 
Anglais  en  faveur  du  municipalîsme  et  les  résultats  obtenus. 

La  raison  de  salubrité  a  été  la  principale  pour  municipaliaer 
les  services  d'eau  et  des  logements  ouvriers.  Les  concessions 
dVau  étaient  données  ù  l'aveugle,  sans  limite  de  temps,  sans  cou- 
tr(^le  aucun.  II  était  facile  de  redresser  ces  errements.  On  a  pré- 
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féré  recourir  à  la  régie  directe  ;  mais  à  Birmingham,  la  distri-  . 
bulion  d'eau  par  la  ville  n*a  fait  descendre  la  mortalilé  qu'à  - 
22  0/OOy  alors  qu'à  Londres,  celle  ville  desservie  par  de»  compa-  . 
gniee  accusées  de  ne  fournir  qu'une  eau  «  de  jour  en  jour  plus 
pestilentielle  et  plus  corrompue  »,  la  mortalité  moyenne  varie 
de  18  à  20  0/00. 

Le  Conseil  de  Comté  de  Londres  a  raj^é  des  slurm^  -et  élevé 
à  leur  place  de  monuinentalest  constructions  pour  loger  les  ou- 
vriers ;  mais  les  loyers  de  ces  logements  sont  relativement  éle- 
vés, aussi  sont-ils  occupés  par  une  population  plus  aisée,  et  les 
ouvriers  sont  allés  porter  leurs  pénates  plus  loin.  La  salubrité 
n'a  fait  qu'y  perdre  et  pour  pluslieurs  raisons  :  les  ouvriers  ex- 
pulsés paient  leur  part  directe  ou  indirecte  des  charges  munici- 
pales qui  profitent  à  plus  aisés  qu'eux  ;  l'iniervention  de  la  mu- 
nicipalité  a  détourné  Finitiadve  privée  de  l'entreprise  de  loge- 
ments ouvriers. 

Une  autre  raison  ou  prétexte  des  municipalistes  :  réaliser  des 
iDénéfices  pafle  moyen  de  la  régie  et  se  créer  des  ressources  nou- 
velles. M.  Nève  découvre  les  artifices  de  comptabilité  et  montre 
c]ue  les  bénéfices  &e  traduisent  par  des  dettes. 

JLe  pire,  c'est  que  le  socialisme  municipal,  qui  prétend  corri- 
ger les  injustices  et  les  inégalités  sociales,  ne  fait  que  les  aug- 
menter. L'eau  municipale,  le  gaz,  Télectricité,  les  tinms,  sont 
payés  par  tout  le  monde  également  et  ne  profitent  pas  également 
â  tout  le  monde.  Le  pauvre  paie  autant  que  le  riche  et  jouit 
moins.  L'ouvrier  ne  dépense  pas  tant  d'eau,  de  gaz,  d'électricité 
c]ue  le  bourgeois.  Il  n'en  supporte  pas  moins  sa  bonne  part  de  la 
<;hârge  des  emprunts  contractés  pour  municipaliser  tous  ces  ser- 
X'ices. 

Ces'  considérations  et  beaucoup  d'autres  non  moins  fortes  dé- 
terminent M.  Nève  à  conseiller  à  ses  compatriotes  de  ne  pas 
^'embarquer  dans  la  chaloupe  municipaliste,  d'estimer  plus  que 
jamais  l'initiative  privée  «  qui  a  fait  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau, 
^e  bon  et  de  grand  dans  notre  patrie  ». 


Les  €  portes  de  l'enfer  »  heurtent  terriblement  l'Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine.  M.  Wilfrid  Tampé  redierchcdans 
les  Etudes^  les  moyens  de  résister  à  l'assaut  maçonnique,  au  ja- 
cobinisme, à  l'anarchie  intellectuelle. 

Oa  a  âNggéré  de  christianiser  l'Université,  comme  on  a  fait  j 
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loin  et  dire  :  «  Puisque  l'Etat  se  charge  de  notre  avenir,  à  plus 
forte  raison  doit-il  pourvoir  à  nos  besoins  présents.  » 

Si  les  partisans  des  retraites  obligatoires  se  proposent  de  com- 
battre le  socialisme  et  de  faire  le  bonheur  des  ouvriers,  on  voit 
qu'ils  ont  la  main  heureuse  dans  le  choix  de  leurs  moyens. 


Une  discussion  instructive  et  édifiante  a  eu  lieu  à  la  Société 
d'économie  sociale  (publiée  dans  la  Rélorme  sociale  du  16  mars), 
sur  l'Etat,  le  département,  la  commune  et  l'initiative  privée  en 
matière  d'assistance. 

M.  A.  Rendu,  conseiller  municipal  de  Paris,  nous  apprend 
que  Paris  et  le  département  de  la  Seine  consacrent  aux  œuvres 
d'assistance  et  à  l'entretien  des  hôpitaux  ou  hospices  la  somme 
totale  de  86.962.033  francs.  Le  département  de  la  Seine  contient 
le  dixième  de  la  population  totale,  et  les  85  autres  départements 
ne  dépensent,  pour  l'assistance,  que  77.985.683  francs.  M.  Rendu 
trouve  que  c'est  injuste,  d'autant  plus  injuste  que  beaucoup  de 
provinciaux  et  surtout  de  provinciales  viennent  se  faire  soigner» 
opérer,  accoucher,  assister  à  Paris. 

C'est  ainsi  qu'en  1893,  on  ne  comptait  que  8.084.575  journées 
pour  les  hôpitaux  et  hospices  et  qu'aujourd'hui,  on  est  arrivé  à 
10.008.858,  soit  une  augmentation  moyenne  de  132.420  par  an. 
C'est  encore  ainsi  que  le  département  de  la  Seine  élevait  37.760 
enfants  en  1893  ;  43.715  en  1895  ;  et  52.000  en  1903. 

Paris  et  le  déparlement  de  la  Seine  ne  sont  pas  seulement  de 
bons  aasisteurs  et  de  bons  éleveurs  ;  ils  sont  aussi  de  bons  accou- 
cheurs. «  On  accouche  près  des  deux  tiers  des  femmes  dans  nos 
maternités  et  chez  nos  sages-femmes.  On  fait  là  tout  près  de 
60  0/0  des  accouchements  de  Paris  !...  Voilà  ce  qui  se  passe. 
C'est  la  déroute,  la  faillite  des  accoucheurs.  » 

Notez  que,  après  avoir  ainsi  coupé  l'herbe  sous  les  pieds  des 
médecins,  on  ne  réduit  pas  leur  patente,  au  contraire.  Ce  n'est 
donc  pas  sans,  raison  que  M.  Rendu  dit  que  celte  philanthropie 
tourne  en  collectivisme  médical. 

M.  Romain  de  Sèze  observe  qu'il  ne  faut  pas  seulement  tenir 
compte  de  la  proportion  des  habitants  de  la  Seine  à  ceux  de  la 
France,  puis  de  la  proportion  des  secours.  Il  faut  aussi  consi- 
dérer la  richesse  du  déparlement  capital  par  rapport  à  celle  des 
autres  départements. 

M.  Delbet  adresse  diverses  critiques  à  la  capitale  et  à  son  as- 
sistance. Les  hospices  parisiens,  dit-il,  sont  propriétaires,  dans 
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toutc>  les  coulrées  de  la  France,  d'immeubles  qui  ne  sont  pas 
toujours  bien  gérés.  L'administration  se  défend  trèsi  Imn,  peut- 
être  même  trop  bien  contre  les  pauvres.  C'est  contre  les  riches 
qu*elle  se  défend  le  moins. 

M.  Marbeau  veut  que  Ton  renverse  les  données  du  problème 
de  l'a^sirtance  :  rechercher  avant  tout  ce  que  fait,  ce  que  peut 
faire,  et-  que  doit  faire  la  bienfaisance  privée  ;  on  examinerait  en- 
duite  ce  qui  reste  à  faire  à  Fautorité  publique.  «  Toute  société^ 
qui  lie  \  eut  pas  être  en  décadence  doit  avoir  pour  première  base 
reflort  individuel.  Aussi  la  bienfaisance  privée  devrait  être  la. 
base  de  l'assistance.  » 

M.  Rendu  a  beaucoup  insisié  sur  Tinjustice  qu'il  y  avait  à  ce 
que  la  province  rejetât  la  charge  de  ses  filles-mères  et  de  leurs 
enfants  sur  la  capitale.  Personne  ne  lui  a  répondu  que,  par  con- 
tre, la  pro\ince  élève  un  bien  plus  grand  nombre  encore  d'en- 
fante légitimes,  qui  viennent  ensuite  enrichir  la  capitale  par  leur 
travail.  Et  puis,  les  pères  des  enfants  de  ces  filles-mères  ne  sont- 
ils  pa>  quelquefois  des  Parisiens  T 


La  Revwt  dTEtunoniie  politique  de  janvier,  contient  un  article 
sur  les  transformations  économiques  et  sociales  contemporaines, 
par  M.  BlondeL  qui  fournirait  matière  à  plusieurs  autres,  s'il 
fallait  discuter  toutes  les  questions  qui  y  sont  touchées.  Nous 
nVn  ollleurerons  doiK*  qu'une  ou  deux. 

Les  grands  changements  qui  viennent  de  se  produire  dans 
rhunianité.  dit  M.  BlondeL  sont  avant  tout  la  conséquence  de 
faits  matériels,  tels  que  Taffluence  de  Tor  en  Europe,  Tinvention 
et  le  perfectionnement  deï«  machines  de  toutes  sortes,  le  déve- 
loppement des  moyens  de  transport,  etc.  Ces  faits  ont  eu  un  con- 
tre-coup d'autant  plus  considérable  qu'ils  se  sont  produit»  sous 
un  ivgime  de  grande  liberté  économique... 

La  liberté  économique  est  donc  bonne  à  quelque  chose.  Mais 
elle  a  aussi  de  graves  inconvênieuls,  si  Ton  en  croit  M.  BlondeL 
<^  Ihi  no  peut  nier,  dit-il.  que  la  coïK'urrence  n'entraîne  aisément 
dt*s  nbus.  qu'elle  ne  provotîue  à  une  exploitation  des  forces  hu- 
maine-,.. La  concurrence  elTrénét\  si  elle  favorise  le  prc^rès  ma- 
It^riel.  nVntnUne  t*a<  iHHressairt^ment  le  progrès  moral.  » 

VssurtMuent.  la  concurrence  effrénée  nVntralne  pas  le  pro- 
gr^N  nioind.  elle  fait  même  tout  le  contraire  :  mais  la  concurrence 
toute  simple  ?  Le>  tVonomistes  ont  démontré  que  la  concurrence 
libre  est  éminemment  juste,  qu'elle  porto  en  elle  son  freîo  ei  son 
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aiguillon,,  et  personne  ne  les  a  réfutés.  Il  faudrait  pourtant  le 
faire  avant  de  confondre  la  concurrence  effrénée  avec  la  concur- 
rence libre  qui  ne  l'est  pas. 

M.  Blondel  nous  présente  ausai  une  nouvelle  justification  du 
proieciionnisme  qui  ne  justifie  rien.  «  C'est  pour  se  garantir  des 
secousses  qu'une  crise  survenue  dans  un  pays  déterminé  im- 
prime aux  payst  voisins  qu'on  fait  aujourd'hui  de  la  «  protec- 
tion »  à  outrance  et  qu'on  se  préoccupe  tant  du  marché  intérieur.» 

C'est  aussi  pour  se  garantir  de  la  pluie  que  Gribouille  se  jette 
dans  la  rivière.  La  concurrence  portant  en  elle  son  frein  et  son 
aiguillon,  —  ne  nous  lassons  pas  de  le  redire,  puisqu'on  ne  se 
haiâse  pas  de  l'ignorer,  —  les  crises  sont  impossibles  en  régime 
de  libre  concurrence  ;  {)Our  qu'elles  naissent,  il  fawt  que  la  con- 
currence soit  faussée,  effrénée. 

—  Dans  le  même  numéro,  M.  René  Gonnard  recueille  les  idées 
économiques  d'Aristophane.  Il  nous  parle  des  Cléon  et  de  leurs 
semblables,  qui  moissonnent,  vendangent  et  cueillent  les  figues 
«  avec  la  langue  )>.  Tout  à  fait  d'actualité  :  nos  Cléon  n'ont  pas 
la  langue  moins  longue  ni  moins!  agile  que  ceux  des  Grecs. 

Voici  pour  les  pacifistes  et  les  libres-échangistes  :  Xénophon 
a  insisté  sur  ce  point  que,  dans  la  paix,  deux  peuples  peuvent 
tirer  l'un  de  l'autre  de  ptus  grands  avantages  que  n'en  tire,  dans 
la  guerre,  le  vainqueur,  du  pillage  du  vaincu.  Aristophane  par- 
tage la  môme  opinion  :  cette  idée  d'enrichissement  par  la  guerre, 
il  la  réfute  nettement  et  lui  oppose  l'enrichissement  par  les  tra- 
vaux de  la  paix. 

Ce  n'est  donc  pas  d'aujourd'hui  que  la  guerre  est  une  mau- 
vaise industrie,  qui  ne  paie  pas. 

Un  argument  pour  les  féministes  :  Aristophane  démontre  pé- 
remptoirement le  conservatisme  de^  femmes  (A^emblée  des 
femmes).  Les  républicains  ont  certainement  grande  envie  de 
conserver  le  pouvoir.  Qu'ils  s'empressent  donc  d'investir  les 
femmes  des  droits  politiques,  et  ils  sont  sûrs  de  leur  affaire. 

—  M.  Schelle,  dans  la  Revue  d'Economie  polUique  de  mars, 
Dous  présente  Quesnay  avant  d'être  économiste  ;  il  aurait  pu  in- 
tituler son  étude  :  Quesnay-Chirurgien.  C'est,  en  effet,  la  lutte 
de  Quesnay  pour  les  chirurgiens  contre  les  médecins,  qui  a  été 
son  principal  titre  à  la  notoriété  avant  d'être  économiste. 

A  signaler,  parmi  les  nombreux  renseignements  contenus  dans 
cette  étude,  la  manière  dont  Quesnay  entendait  la  formation  des 
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médecins  et  des  chirurgiens  ;  il  s  y  montre  déjà  économiste  et 
donne  au  consommateur  du  service  médico-chirurgical  la  prio- 
rité sur  le  producteur. 

QuesViay  ne  paraît  pas  avoir  une  foi  illimitée  dans  so»  art  : 
K  La  première  chose  qu'il  semble  qu'on  devrait  se  proposer 
serait  d'examiner  si  ces  professions  sont  plus  utiles  que  nuisi- 
bles à  la  société,  afin  de  les  conserver  ou  de  les  proscrire.  L'obs- 
curité de  l'art  de  guérir  inspire,  en  effet,  des  doutes  suffisants 
pour  hésiter  sur  le  parti  qu'on  devrait  prendre...  » 

Nous  n'avons  plus  de  pareilles  hésitations  aujourd'hui  ;  l'art 
de  guérir  n'a  plus  d'obsteurité,  du  moins  quand  l'oeil  est  armé 
du  microscope  ;  nous  avons  des  vaccins  et  des  sérums  à  gogo, 
et  qui  seront  infaillibles!,  comme  tant  d'autres  médicaments,  tant 
qu'ils  seront  à  la  mode. 


Les  amateurs  de  bellesi  phrases  liront  avec  plaisir  le  discours 
que  M.  Jaurès  publie  dans  la  Revue  socialiste  de  janvier  ;  ils 
pourront  savourer  à  loisir  les  périodes  ternaires  chères  aux  pré- 
dicateurs et  aux  rhéteurs  :  le  devoir  des  minorités  d'avant-garde, 
des  militants  de  la  première  heure,  c'est  d'aller  trouver  «  les  tra- 
vailleurs immobiles,  les  travailleurs  passifs,  les  travailleurs  som- 
nolents »,  c*est  de  ne  jamais  se  rebuter  et  de  ne  jamais  les  rebu- 
ter, «  c'est  de  les  appeler,  c'est  de  les  encourager,  cVst  de  les 
éveiller  à  la  conscience  d'eux-mêmes,  à  la  conscience  de  leur  di- 
gnité, à  la  conscience  de  leur  force,  à  la  conscience  de  leurs 
droits...  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  Le  prolétariat  doit  se  préparer 
peu  à  peu  «  à  devenir  l'Etat,  à  devenir  le  souverain,  à  devenir 
la  loi  nouvelle  de  l'humanité  affranchie.  » 

Quant  aux  idées  exprimées  dans  ce  discours...  la  plus  belle 
fille  du  monde  ne  peut  donner  que  ce  qu'elle  a  ;  il  en  est  de 
même  du  plus  bel  orateur.  Il  s'agit  de  combiner  l'action  politi- 
que et  l'action  syndicale,  pour  la  conquête  des  pouvoirs  natio- 
naux et  municipaux. 

«  11  est  temps,  laissez-moi  le  dire,  —  allez-y,  —  il  est  temps 
que  la  France  républicaine  apporte  sa  part  de  réformes  socia- 
les dans  le  contingent  des  efforts  européens.  Nous  nous  sommes 
laissé  devancer  par  l'Allemagne  impériale  dans  l'organisation 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  voici,  citoyens',  que  pour 
les  éleclions  anglaises  prochaines,  tout  le  grand  parti  libéral,  qui 
est  pourtant  un  parti  bourgeois,  s'unit  aux  Trade-Unions  ouvriè- 
res pour  proclamer  précisément  un  programme  municipal  qui 
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va,  en  hardiesse,  bien  au-delà  des  premières  réalisations  de  la 
régie  relative  du  gaz.  Le  programme  commun  des  libéraux  an- 
glais et  des  Trade-Unions  anglaises  ouvrières  comprend  la  mise 
en  régie,  non  seulement  du  gaz,  mais  de  Tcau,  des  transports 
et  dans  une  certaine  mesure  du  logement  lui-même.  » 

Cette  tirade  me  rappelle  la  fable  :  Le  singe  et  les  bonnets  de 
coton.  Le  marchand  de  bonnets  en  prend  un  pour  dormir  un 
somme.  Tous  les  singes  du  voisinage,  qui  le  voient,  en  font  au- 
tant. Les  Allemands  organisent  des  retraites,  les  Anglais  muni- 
cipalisent  certains  services.  Ne  considérons  pas  si  ces  mesures 
sont  utiles  ou  nuisibles  à  la  société  ;  n'attendons  pas  d'en  voir  les 
résultats  ;  dépêchons-nous  de  les  imiter.  Les  singes  sont  excu- 
sables d'imiter  les  hommes,  puisque  ceux-ci  se  disent  des  êtres 
supérieurs  ;  mais  les  Français  le  sont-ils  d'imiter  les  Anglais  et 
les  Allemands  par  simple  esprit  d'imitation  ? 

M.  Jaurès  veut  introduire  le  suffrage  universel  du  domaine  po- 
litique dans  l'économique.  Toujours  la  tendance  simiesque.  «  Par 
la  République,  par  la  démocratie,  nous  avons  une  idée  de  ce 
que  serait  l'atelier,  l'usine,  la  mine,  si  elle  (sic)  était  gouvernée 
selon  la  loi  du  suffrage  universel  par  tous  les  producteurs  qui  y 
travaillent,  par  les  régies  municipales,  nous  avons  une  première 
application  du  collectivisme,  par  les  services  publics  nationaux» 
nous  avons  l'ébauche  de  ce  que  pourront  être  demain  les  grands 
services  sociaux.  » 

La  République  est  si  bien  gouvernée  par  le  suffrage  univer- 
sel, qu'il  faut  en  avoir  une  dose  de  clairvoyance  pour  vouloir 
étendre  ce  régime  à  l'industrie  ! 


L'optimisme  démocratique  de  M.  Jaurès  n'est  pas  partagé  par 
M.  Edouard  Berth. L'Etat,  dit  celui-ci,  dans  le  Afoai;emen(  socia- 
liste  du  15  janvier,  l'Etat  n'a  de  prix  aux  yeux  des  partis  poli- 
tiques, (sans  en  excepter  le  parti  socialiste),  que  s'il  est  ou  une 
source  de  richesses  et  de  faveurs,  ou  un  instrument  de  domina- 
tion idéaliste  ;  «  tous  les  partis  sont  protectionnistes  et  casent 
leurs  amis  dès  qu'ils  sont  au  pouvoir  ;  les  questions  techniques 
sont  subordonnées  par  eux  à  la  question  politique  ;  leur  triom- 
phe ne  se  traduit  que  par  un  changement  du  personnel  gouver- 
nemental et  administratif.  Ce  sont  là  des  truismes  que  la  politi- 
que du  Bloc,  depuis  quatre  ans,  n'a  fait  que  rendre  plus  évidents 
encore,  s'il  est  possible...  Le  sens  révolutionnaire  s'émousse  ter- 
T.  II.  —  MAI  1904.  16 


22G  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

liblemenl  dijus  le  vestibule  du  pouvoir  î  \ous  vivons  sous  le  des 
potisuie  des  parlementaires?  et  d'une  nouvelle  Convention.  )i 

D'où  vient  que  les  démocraties  font  preuve  d*une  si  grande  ab- 
sence d'esprit  public  ?  «  Chaque  individu,  dit  M.  Berth,  est  trop 
absorbé  par  ses  affaires  personnelles  pour  songer  aux  affaires 
publiques  ;  la  politique  devient  une  carrière,  la  chose  des  poli- 
licicns  ;  c'est  ainsi  que  pratiquement  s'exprime  le  divorce  idéaL 
entre  le  citoyen  et  Thomme  privé.  » 

D'où  vient  que  chaque  individu  est  trop  absorbé  par  ses  af- 
faires [)ersonnellos  ?  M.  Berth  ne  se  le  demande  pas.  La  question 
vaut  pourtant  la  peine  d'être  creusée.  Pour  notre  compte  nouc» 
inclinons  fort  à  croire  que,  pluii  on  augmente  les  attributionsa» 
de  l'Etat,  plus  il  est  difficile  au  commun  des  citoyena  de  les  con^ 
naître  et  de  les  contrôler,  par  la  double  raison  qu'elles  sont  trop 
nombreuses  et  complexes  et  que,  surmené  de  travail  pour  eniplii: 
le  Trésor,  on  n'a  pas  le  loisir  de  se  tenir  au  courant  des  affaires 
publiques. 


Si  l'Amérique  a  jamais  eu  besoin  de  protection  pour  son  in- 
dustrie, il  est  certain  que  ce  temps  est  passé  et  que  l'industrie 
américaine  est  en  état  de  soutenir  la  concurrence  mondiale.  C'est 
ce  que  montre  M.  Joseph  Benzacar  dans  la  Revue  Economique 
de  Bordeaux. 

De  1870  à  1900,  dit-il,  la  valeur  de  la  production  agricole  des 
Etats-Unis  s'est  accrue  de  142  0/0,  celle  desi  manufactures  de 
'^07  0/0.  La  production  industrielle  s'est  même  accrue  au  point 
de  déprécier  les  produits  :  «  Alors  que  de  1870  à  1900,  la  pro- 
duction du  coton  est  passée  de  3.1  millions  de  balles  à  10.3,  la 
valeur  correspondante  n'a  progressé  que  de  303  à  469  millions 
de  dollars.  11  n'est  pas  douteux  que  cette  dépréciation  ne  soit 
duc  au  rendement  croissant  des  industries  de  plus  en  plus  con- 
centrées. » 

De  ces  faits  et  de  beaucoup  d'autres  M.  Benzacar  lire  la  con- 
clusion suivante  :  «  La  politique  douanière  des  Etats-Unis  n'a- 
t-elle  pas  fait  son  temps  ?  Xe  serait-il  pas  utile  à  tous  les  pefuples 
de  rétablir  les  canaux  du  commerce,  de  les  dégager  des  entra- 
ves artificielles  qui  découragent  le  négoce  et  avilissent  les  prix 
par  un  engorgement  intérieur  des*  produits  ?  » 

—  La  môme  Revue  (n*'  de  mars)  renferme  une  conférence  de 
M.  E.  Martineau  sur  le  commerce  international,  où  il  est  démon- 
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Iré  que,  dans  rr;chaiigr  lihre,  <(  \c  profit  de  luii  csl  aussi  le  pro- 
fil (le  l'autre.  » 

C'est  très  bien  ;  mais  l(?s  proU^cliimnisloî^  cl  suiloul  los  socia- 
listes répondent  :  «  Pouivu  qiu»  \c<,  deux  écliangisle'^  soient 
d'égale  force  ;  mais,  en  l'ail,  le  pays  liche  el  bien  outillé  écrase 
le  pays  pauvre  ;  le  pahon,  l)ien  pourvu  de  capital,  exploite  Tou- 
vrier  qui  n'en  a  point.  »  II  faut  donc  aller  plus  loin  et  démontrer 
que  le  libre-échange  profite  encore  plus  au  faible  qu'au  fort,  au 
pays  pauvre  qu'au  pays  riche,  au  prolétaire  (|u'au  capitaliste 
Celte  démonstration  aurait  répondu  par  anticipation  aux  ob- 
jections qui  ont  été  opposées  à  M.  Martineau  sur  le  protection- 
iiismo  militaire,  le  protectionnisme  de  transition,  le  protection- 
nisme éducateur,  etc. 

M.  Martineau  observe  bien  judicieusement  (pie  le  libre-échange 
«  réalise  progresnivemenl,  et  selon  les  mérites,  une  répartition 
plus  équitable  de  la  richesse  universelle  ».  C'est  là  son  plus 
grand  défaut  aux  yeux  des  parasites,  (|ui  sont  bien  loin  de  vou- 
loir la  répartition  selon  les  mérites. 

Le  libre-échange,  dit  encore  M.  Martineau,  «  établit  entre  les 
peuples  des  liens  indissolubles  d'intérêt  qui  rendent  Je  plus  en 
plus  difficiles  les  brutalités  de  la  guerre  et  font  entrevoir  ce  révc 
lointain  caressé  par  tout(^s  les  intelligences  d'élite,  la  fraternité 
des  peuples  fondée  sur  l'harmonie  des  intérêts.  » 

Un  grand  pas  sera  fait  dans  la  bonne  voie  quand  les  pacifistes 
auront  compris  (jue  c'est  par  le  libre-échange  qu'on  arrivera  à 
l'arbitrage  et  à  la  pacification  et  non  l'inverse  ;  et  (ju'il  serait 
beaucoup  plus  facile  d'amener  l'opinion  publique  à  imposer  aux 
gouvernants  le  libre-échange  f|ue  la  suppression  des  armements, 
des  écoles  militaires  et  de  tout  l'attirail  guerrier. 


Le  Japon  va-t-il  se  mettre  sur  le  pied  d'en  remontrer  à  ses  pro- 
fesseurs ?  Dans  VEcho  de  ïînduslrie  du  31  janvier,  M.  II.  de 
Nimal  donne  de  nombreux  extraits  de  VAnnuairc  linancier  el  éco 
nomique  publié  à  Tokio,  par  le  ministère  des  Finances.  Les 
lecteurs  ont  de  (juoi  se  rassasier  de  renseignements  de  ce  genre 
en  ce  moment,  dans  tous  les'  Journaux  et  Revues  ;  donc,  inutile 
de  s'y  arrêter  ;  mais  la  conclusion  qu'en  tire  M.  de  Nimal  est 
bonne  à  noter  : 

«  Il  serait  hautement  à  souhaiter  que  les"  autres  pays  et  notam- 
ment la  Belgique,  prissent  exemple  sur  le  Japon,  en  publiant 
régulièrement  un  Annuaire  aussi  complet  et  aussi  pratique  où 
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sont  groupés  avec  méthode,  ordre  et  clarté,  par  tableaux  réca- 
pitulatifs et  comparatifs,  année  par  année,  les  données  les  plus 
variées  et  les  plus  détailléesi  sur  le  mouvement  démographique, 
social,  économique,  commercial,  industriel,  agricole  et  financier. 
Rien  ne  manque  dans  ce  petit  volume  de  177  pages.  » 

Le  Japonais  meilleur  statisticien,  plus  clair,  plus  concis  que 
son  maître  l'Européen  !  Où  allons-nousi  ? 

De  ce  que  le  Japon  fait  des  progrès  si  rapides,  faut^il  conclure^ 
comme  quelques-uns  le  font,  que  la  concurrence  de  l'industrie 
japonaise  est  à  craindre  pour  l'industrie  européenne  ?  M.  de 
Nimal  ne  le  croit  pa^  et  donne  de  très  bonnes  raisons  de  son  opi 
nion  dans  VEcho  du  28  février. 

On  a  agité  le  péril  jaune  :  l'Orient,  (Chine  et  Japon)  envahis- 
sant l'Europe  comme  aux  âges  héroïques.  Aujourd'hui  on  veut 
bien  croire  que  les  fils  du  Ciel  et  du  Soleil  levant  resteront  chez 
eux  ;  mais,  dit-on,  grûce  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  à  dé- 
faut de  leurs  personnes,  ils  nous)  inonderont  de  leurs  produits 
à  bon  marché  et  toute  lutte  nous  sera  impossible. 

M.  de  Nimal  montre  que  l'industrie  japonaise,  prise  dans  son 
ensemble,  est  encore  des  plus  rudimentaires.  Jusqu'à  présent,, 
par  exemple,  l'industrie  métallurgique  esl  dans  l'enfance,  de 
même  que  la  verrerie  et  la  sucrerie. 

Mais  le  grand  obstacle  à  l'inondation,  c'est  la  hausse  des  sa- 
laires et  du  prix  des  denrées.  Les  salaires  ont  plus  que  doublé 
depuis  quinze  ans  et  s'ils  continuent  à  progresser,  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  atteindre  les  taux  payés  en  Europe.  Or,  il  est  de  toute 
nécessité  qu'ils  continuent,  puisque  les  besoins  se  multiplient 
et  que  les  prix  des  moyens  do  les  satisfaire  montent  encore  plus 
rapidement  que  les  salaires. 

Ajoutez  la  hausse  des  prix  des  matières  premières  nécessaires 
à  l'industrie  et  vous  serez  rassurés  sur  le  danger  de  l'inondation 
japonaise,  d'autant  plus  que  la  présente  guerre,  par  les  impôts  et 
les  emprunts  qu'elle  entraîne,  ne  fera  qu'accélérer  le  mouvement 
d'ascendance  des  denrées,  des»  matières  et  des  salaires. 

((  Bref,  conclut  M.  de  Nimal,  le  jour  où  le  Japon  aura  atteint 
le  degré  de  développement  industriel  de  l'Europe  et  des  Elats-^ 
Unis,  il  apparaît  comme  infiniment  probable  que  les  produits  et 
fabricats  y  reviendront  aussi  cher  (luc  partout  ailleurs.  A 
l'heure  actuelle  déjji,  le  prix  des  produits  fabriqués  y  est  fré- 
(fuemment  plus  élevé  qu'il  l'étranger,  malgré  les  salaires  en  ap- 
f)arence  iiiférieuis.  » 
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A  roccasion  de  la  discussion  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
M.  Ncymarck  expose,  dans  le  Rentier,  les  progrès  accomplis  par 
les  compagnies  depuis  les  convenlions  dites  scélérates.  La  durée 
des  voyages  a  été  considérablement  réduite.  Les  prix  des  trans- 
ports ont  subi  d*importantes  diminutions.  Le  public  a  donc  éco- 
nomisé du  temps  et  de  l'argent. 

Et  les  actionnaires  ?  Et  les  employés  ?  Et  l'Etat  ?  Les  action- 
nairesi  ont  vu  leurs  dividendes  et  intérêts  rester  à  peu  près  im- 
mobiles! :  342  fr.  en  1855,  298  en  1865,  298  en  1883,  303  en  1902. 
Les  employés  ne  doivent  pas  se  trouver  trop  mal  dans  cette  ad- 
ministration, puisqu'il  y  a  toujours  plus  de  postulants  que  d<î 
places.  L'Etat  est  encore  le  mieux  partagé. 

«  C'est  l'Etat  qui  s'est  fait,  et  a  la  part  du  lion.  Les  actionnaires 
des  six  grandes  Compagnies  ont  à  se  partager  annuellement  en- 
viron 150  millions  pour  intérêts  et  dividendes. Or,les  impôts  payés 
à  l'Etat  par  les  Compagnies  et  les  charges  patronales  qu'elles 
supportent  s'élèvent  à  près  de  120  millions,  soit  80  0/0  du  divi- 
dende. Autrement  dit,  quand  un  actionnaire  d'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  reçoit  1  franc,  0  fr.  80  vont  à  l'Etat  et  aux  char- 
ges patronales.  » 

Bref,  les  actionnaires  reçoivent  150  millions  ;  les  Compagnies 
paient  plus  de  400  millions  de  salaires,  60  millions  de  charges 
patronales,  55  à  60  millions  d'impôts  sur  leurs  titres».  Elles  pro- 
curent plus  de  200  millions  de  profits  à  l'Etat  par  voies  d'écono- 
mies réalisées,  de  réduction  dans  les»  tarifs,  etc. 

Dansi  ces  conditions,  M.  Ncymarck  considère  que  le  rachat  se- 
rait un  désastre  financier.  Le  système  des  conventions  a  permis 
de  continuer  les  travaux  publics  avec  les  ressources  procurées 
par  les  Compagnies!,  ce  que  l'Etat  n'aurait  pasi  pu  faire.  Le  ra- 
chat présenterait  un  grand  danger  en  identifiant  la  dette  des  Com- 
pagnies avec  celle  de  l'Etat,  déjà  trop  forte.  On  a  donc  bien  fait 
de  rejeter  ou  d'ajourner  le  rachat. 

Ce  qui  résultera  du  débat  ?  Il  y  a  toute  apparence  qu'on  don- 
nera au  réseau  de  l'Etal  «  une  tête  et  une  queue  »  ;  mais  on  ne 
fera  pas  du  réseau  un  modèle  à  suivre  et  un  champ  d'expérien- 
ces. M.  Ncymarck  rappelle  fort  à  propos  les  paroles  de  Léon 
Say  :  «  Il  n'y  a  pas)  de  modèle  à  chercher  dans^  une  exploitation 
de  l'Etat,  par  la  raison  que,  si  l'Etat  veut  faire  du  commerce, 
c'est  à  lui  de  se  mettre  à  l'école  et  de  chercher  des  modèles  dans 
l'industrie.  » 

En  effet,  quelle  compétence  peut  bien  avoir  l'Etat  en  matière 
de  commerce  et  d'industrie  ?  Pour  répondre  sainement  ik  cette 
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(liiostioli,  il  sul'Iil  (le  coiisidéior  de  quoi  csi  coiiipo>c}  l'Elal. 
D'hoiuiiiesi  qui  oui  passé  leur  vie,  depuis  leur  plus  leudre  en- 
fance, sé(|ueslrés  du  monde  réel,  absoibés  dans  les  Bibles,  les 
Sonnnes,  les  Encyclopédies,  les  Diclionnaires,  les  Manuels,  hom- 
mes qui,  par  consétpieiil,  ne  connais-sent  rien  en  allai res,  cl  qui 
sonl  d'une  présoni[>lion  proi)orlionnée  a  leur  ignorance.  Les 
bons  modèles  que  nous  avons  là  î 


Le  format  des  Teinfjm  Xourcaux  a  élé  agrandi,  quoique  ce 
journal  eût  de  la  peine  à  \  ivre.  Cette  reforme  lui  réussira-l-elle  ? 
Peut-être.  Les  premiers  numéros»  du  nouveau  formai  nous  pa- 
raissaient plutôt  faibles,  surtout  dans  la  partie  critique  ;  mais 
une  amélioration  très  sensible  se  manifeste  dans  les  numéros  sui- 
vants. Nous  ne  ferons  que  signaler  une  longue  étude  sur  Her- 
bert Spencer,  par  M.  Kropotkine,  et  une  non  moins  longue,  sur 
les  organes,  de  la  religion  et  de  la  morale  par  M.  Elisée  Reclus. 
Ces  éludes  sonl  trop  longues,  et  peut-être  trop  substantielles, 
pour  être  analysées  ici.  Passons  donc  à  l'article  de  M.  Kropot- 
kine sur  la  guerre  russo-japonaise. 

Celle  guerre,  dit  l'auteur,  est  une  calamité  qui  va  nécessaire- 
ment causer  un  relard  dans  le  dé\eloppement  du  mouvement 
révolutionnaire  en  Russie.  Elle  coûtera  immensément  de  souf- 
frances au  peuple  russe,  et  elle  détournera  son  attention  des 
graves  problèmes  intérieurs.  On  s'agitera  pour  savoii*  si  la 
guerre  est  conduite  avec  plus  ou  moins  d'habileté  ;  si  tel  général 
et  tel  ministre  méritent  la  confiance.  «  Chaque  guerre  est  un 
mal,  qu'elle  finisse  par  une  victoire  ou  par  une  défaite.  Un  mal 
pour  les  combattants,  un  mal  pour  les  nenties.  Je  ne  crois  pas 
aux  guerres  bienfaisantes.  » 

Si  toute  guerre  esl  un  mal,  la  gueiie  (h\s  clasî-'K^s  doit  aussi 
en  être  un.  Alor^  ?... 

—  Et  la  guerre  aux  congrégalions,  est-elle  un  bien  ?  Est-ce 
une  victoire  ?  Esl-ce  un  j)rogrès  ?  M.  André  Girard,  qui  se  pose 
cette  question  dans  les  Temps  \()ureaua\  répond  :  «  En  appa- 
rence, oui  ;  en  réalité  non.  » 

C'esrt  l'esprit  religieux,  dit  M.  Girard,  qu'il  importail  de  ban- 
nir de  Tenseignemenl.  el  par  <(  «-sprit  religieux  »  j'entends,  cet 
esprit  dogmatique  (|ui  caractérise  les  religions,  cpii  en  esl  l'es- 
sence. Mais  l'enseignement  laïque  n'exclut  pas;  le  dogme.  S'il 
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écarte  certains  d'entre  ceux  qui  sont  communs  aux  deux  ensei- 
gnements, il  en  est  aussi  qui  lui  sont  propres. 

M.  Girard  cite  un  certain  nombre  de  ces  dogmes  laïques,  et  il 
conclut  que  le  progrès  consiste  à  inciter  l'enlanl  à  développer 
sa  raison  par  Texcrcice  continu  et  en  toute  occasion  de  la  faculté 
qui  dislingue  Thomme  de  la  brute. 

Esl-il  bien  sûr  que  la  raison  ait  besoin  d'êlre  «  incitée  »  et  que 
l'enfant  ne  soit  pas  assez  porté  de  lui-môme  à  Texercer  ?  Pour- 
quoi inciter  rintelligence  plutôt  que  les  autres  organes  ? 


La  Revue  des  Idées,  études  de  critique  générale  paraissant  le 
15  de  chaque  mois,  a  vu  le  jour  le  15  janvier  1904.  Cette  revue 
sera,  dit  son  programme,  pour  tous»  ceux  qui  [)ourront  se  rendre 
capables  d'attention  soutenue,  un  instrument  de  culture  géné- 
rale ;  tout  en  faisant  une  place  importante  à  la  science,  elle  ne 
sera  pas  une  revue  sjcientifîque,  mais  bien  une  revue  critique. 
On  y  trouvera,  à  côté  d'une  étude  de  biologie,  des  pages  de  phi- 
losophie, d'esthétique,  de  sociologie  ou  d'hisloire. 

Nous  signalerons  aux  lecteurs,  dans  les  premières  livraisons  : 
le  Radium  et  la  radio-aclivité  de  la  malière,  par  le  D'"  Georges 
Bohn.  Uéconomie  du  travail  et  Vélaslicilé,  par  M.  E.  J.  Marey. 
Schopenhauer  et  Nietzsche,  par  M.  Jules  de  Gaultier.  Nous  ne 
voyons  pas  d'articles  sur  la  science  économique  dans  ces  (rois 
premiers  numéros,  mais  nous  ne  perdrons  peut-être  pas  pour 
attendre. 


—  Encore  une  nouvelle  Revue  :  UEnseirjncmenl  libre.  Bulle- 
lin  de  la  Ligue  de  la  Liberté  d'Enseignement.  Fondée  en  août 
1902,  la  Ligue  de  la  Liberté  d'Enseignement,  «  fidèle  à  loules  les 
libertés,  étrangère  à  tout  esprit  de  haine  et  d'exclusion,  n'a  pas 
seulement  pour  mission  de  combattre,  sous  leur  forme  la  plus 
générale,  ces  idées  fausses,  ces  projets  indignes  d'une  nation  ci- 
vilisée —  la  guerre  aux  congréganistes  ;  —  elle  doit,  sous  une 
forme  précise  et  pratique,  regarder  l'avenir  et  mesurer  ce  qu'il 
nous  réserve  d'après  le  chemin  parcouru.  » 

Ce  que  l'avenir  nous  réserve,  c'est  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment à  tous  les  degrés  par  l'Etat.  En  effet,  pourquoi  l'Etat  ex- 
clut-il de  l'enseignement  les  congréganistes,  môme  en  tant  (ju'in- 
dividus  ?  Parce  qu'ils  ont  des  opinions  différentes  des  siennes. 
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Quand  les  congréganistcs  auront  disparu,  s'il  se  trouve  des  laï- 
ques professant  les  mêmes  opinions  que  les  congréganistcs,  ou 
d'autres  opinions  qui  diffèrent  de  celles  de  l'infaillible  Elal,  ils 
seront  également  exclus  et  ainsi  de  suite. 

N'est-il  pas  curieux  de  voir  des  renégats  de  la  République, 
qui  se  sont  tant  moqués  de  l'infaillibilité  papale,  s'attribuer  à 
eux-mêmes  la  même  vertu  surnaturelle  ! 

Ce  que  nous  réserve  encore  l'avenir,  c'est  la  ^up[)ression  de 
la  liberté  de  réunion,  de  la  liberté  de  la  presse,  moyens  de  pro- 
pagande des  idées  et  des  opinions  bien  plus  influents  que  les 
écoles,  malgré  toutes  les  vertus  morales  de  Va  b  c,  de  la  table 
de  Pythagore,  de  la  conjugaison  des  verbes  et  de  toutes  les  cho- 
ses dangereuses  que  les  ignoranlins  enseignent  aux  enfants. 

Puisque  nous  vivons  dans  un  monde  renversa»,  on  devine  que 
la  plupart  des  membres  de  la  Ligue  de  la  Liberté  de  l'Enseigue- 
ment  sont  des  catholiques  eu  religion  et  des  réactionnaires  en 
politique.  Voilà  où  nous  en  sommes  ! 

ROUXEL. 
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crétaire  de  TAgriculture,  il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  ou  cinq  cent 
mille  dollars  déposés,  par  les  fermiers  seuls,  dans  les  banques  ou 
prêtés  par  eux  sur  hypothèques.  En  lowa,  les  agriculteurs  ont  pu 
envoyer  environ  $  60.000.000  au  Canada  pour  acheter  des  terres 
arables  et  des  pâturages. 

—  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  Tétat  prospère  de  la  récolte 
dernière  que  les  exportations  de  céréales  des  Etats-Unis  aient  aug- 
menté en  1903.  Il  y  a,  au  contraire,  une  diminution  sensible,  due 
en  partie  à  une  consommation  nationale  infiniment  plus  considé- 
rable que  par  le  passé  ;  et  aussi,  au  fait  que  le  fermier  est  en  posi- 
tion de  garder  ses  produits  en  attendant  de  meilleures  occasions 
financières;  mais  on  ne  saurait  nier  l'influence  de  l'abondance  sur 
le  marché  européen  de  blés  indous  (1),  russes  et  argentins;  il  sera 
intéressant  de  voir,  en  1904,  ce  qui  résultera  de  cette  influence 
augmentée  sans  doute  de  l'appoint  du  blé  d'Australie,  nul  en 
1903  par  suite  d'une  mauvaise  récolte. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  exportations  générales,  nous 
remarquons  qu'elles  sont  un  peu  supérieures,  dans  leur  chiffre  to- 
tal, à  celles  dé  l'exercice  précédent.  Les  totaux  des  quatre  der- 
nières décades  sont  les  suivants  : 


1873 $  567.000.000 

1883 $  795.000.000 

1893 $  876.000.000 

1903 $  1.465.000.000 

Les  instrument»  aratoires  sont  un  des  principaux  articles  dont 
l'exportation  a  augmenté.  Quant  aux  diminutions,  elles  portent 
outre  le  blé  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  sur  les  cotonnades 
expédiées  en  Chine  ;  l'ensemble  des  articles  manufacturés  présente 
également  une  différence  en  moins  avec  l'exercice  précédent;  mais, 
étant  donnée  l'augmentation  de  l'importation  des  matières  premiè- 
res et  le  total  de  la  production  aux  Etats-Unis,  la  différence  en 
question  ne  doit  s'expliquer  que  par  une  plus  grande  consomma- 
tion sur  place. 

Il  est  à  noter,  néanmoins,  que  les  économistes,  comme  les  hommes 
d'affaires,  s'entendent  aujourd'hui  pour  regretter  que  les  négo- 


(1)  11  est  à  remarquer  que  le  blé  de  l'Inde,  après  avoir  donné,  pendant 
des  années,  des  récoltes  médiocres,  a  pris  son  essor  en  1903  au  point  de 
déverser  7o  millions  de  hushels  sur  le  marché  d'exportation. 
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ciants  américains  n'aient  fait,  jusqu'ici,  que  relativement  peu 
d'efforts  pour  s'établir  à  demeure  sur  les  marchés  étrangers  ;  ou, 
en  d'autres  termes,  pour  organiser  systématiquement  l'exporta- 
tion. On  en  est  arrivé  à  surcharger  les  marchés  nationaux,  et,  d'au- 
tre part,  les  manufacturiers,  sous  l'empire  des  influences  factices 
dominant  depuis  quelques  années,  ont  tellement  augmenté  leurs 
moyens  de  production,  qu'à  l'heure  actuelle,  afin  de  réaliser  ce 
qui,  il  y  a  une  huitaine  de  mois,  était  considéré  comme  un  bon 
bénéfice,  ils  doivent  écouler  quinze  ou  vingt  fois  plus  de  marchan- 
dises qu'auparavant. 

Certains  experts  (1)  font,  d'ailleurs,  observer  que  les  Etats-Unis, 
au  point  de  vue  des  exportations,  ne  tirent  pas  tout  le  parti  pos- 
sible de  leurs  ressources.  Ils  déplorent,  par  exemple,  que  ce  pays, 
qui  produit  86  0/0  de  tout  le  coton  du  globe,  n'exporte  guère  plus 
de  cotonnades  que  la  Suisse,  où  cette  plante  ne  pousse  pas!  Ajou- 
tons que  l'Amérique,  malgré  ses  énormes  facilités  pour  la  cons- 
truction des  machines,  est  la  tributaire  do  l'Angleterre  en  ce  qui 
concerne  les  locomobiles  (stationary  engines), 

—  Le  commerce  intérieur,  en  1903,  a  été  estimé  à  environ  vingt 
milliards,  c'est-à-dire  à  la  somme  des  exportations  et  importations 
des  principales  contrées  du  monde.  Notons,  une  fois  de  plus,  qu'il 
s'est  développé  ainsi  sous  l'égide  du  free  trade  absolu  régnant  en- 
tre les  quarante-cinq  républiques  ou  territoires  qui  composent 
l'Union. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  il  y  a  eu  quelques  fluctuations  dues  à 
l'augmentation  des  salaires  et  à  des  dépenses  d'amélioration  ex- 
traordinai rement  hautes.  Toutefois,  les  tarifs  se  sont  soutenus  et  le 
résultat  final  est  des  plus  satisfaisants;  les  différentes  compagnies 
ont  pu  constk'uire  presque  autant  de  nouvelles  lignes  qu'en  1902: 
5.655  milles  (2). 

La  caractéristique  de  1903,  en  somme,  pour  les  railroads  de 
l'ensemble  de  l'Union  est  cette  élévation  de  salaires  à  laquelle  je 
faisais  allusion  plus  haut.  C'est,  là,  une  source  d'augmentation 
de  dépenses  très  sérieuses,  car  elle  est  permanente  et  —  ainsi  que 
le  disaient,  dans  des  interviews  récentes,  les  présidents  du  Wa- 
haxh,  du  Saint-Louis  and  San  Francisco,  et  du  Cleveland-Chi- 
eagO'Saint-Louis  —  c'est  là  le  dernier  chapitre  auquel,  aujour- 


(1)  Notamment  M.  Bartlett,  chef  du  bureau  des  renseignements  du 
Musée  comiiicrcial  de  Philadelphie. 

(2)  6.020  milles  en  1902. 
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d'hui,  les  compagnies  puissent  toucher  en  cas  d'économies  urgentes 
à  réaliser. 

Parlant  des  salaires,  il  faut  noter  que  ceux-ci  sont  plus  élevés 
actuellement  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  dans  l'histoire  économique 
des  Etats-Unis  ;et  bien  qu'il  y  ait  eu,par  suitc,une  certaine  avance 
dans  le  prix  des  nécessités  de  la  vie,  cela  ne  saurait  faire  com- 
pensation et  le  pouvoir  d'achat  des  gages  ou  salaires  reste,  en 
dernière  analyse,  supérieur  à  ce  qu'il  était,  il  y  a  deux  ou  trois 
années  à  peine. 

—  1903  a  aussi  vu  s'élargir  le  champ  des  tentatives  faîtes  par  les 
employeurs  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers,  que  leur  âge  oblige  à 
cesser  de  travailler.  Sous  ce  rapport,  l'Amérique  est  singulièrement 
en  arrière  de  la  vieille  Europe.  Jusqu'à  présent,  il  est  vrai,  l'élé- 
vation des  salaires  dans  ce  pays-ci  avait  été  regardée  —  à  tort  — 
comme  rendant  en  quelque  sorte  inutile  un  système  de  pensions: 
du  moins,  telle  était  l'excuse  habituelle  des  patrons  pour  ne  pas 
s'occuper  de  la  question.  Ces  derniers  trouvaient,du  reste, extraor- 
dinaire, que  leurs  employés  s'appuyassent,  pour  leurs  revendi- 
cations, sur  le  fait  qu'en  aucune  autre  contrée  non  plus  les  em- 
ployeurs ne  réalisent  autant  de  profits.  Mais,  aujourd'hui,  les 
grands  industriels  semblent  se  préoccuper,  enfin,  de  l'avenir  de 
leurs  humbles  mais  indispensables  auxiliaires.  Est-ce  par  pure 
philanthropie,  est-ce  plutôt  pour  s'attacher  les  ouvriers  et  éviter 
des  chances  de  grève?  Toujours  est-il  que  de  différents  côtés  on 
voit  les  patrons  manifester  une  tendance  à  suivre  les  errements 
de  l'Europe. 

Il  faut  bien  dire  aussi  que  c'est  seulement  depuis  peu  d'années 
que  les  travailleurs  comprennent  les  pensions  ou  secours  dans  la 
liste  de  leurs  desiderata:  ils  paraissent  n'en  avoir  compris  toute 
l'importance  qu'à  la  suite  des  échanges  de  vues  qui  sont  devenus 
si  fréquents  entre  leurs  leaders  et  ceux  des  ouvriers  allemands,  et 
surtout  anglais. 

*  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  mentionner,  ici,  les  difficultés  où  se 
trouve  le  trop  fameux  Trust  de  l'Acier.  Il  n'est  guère  de  journal 
en  Europe  qui  n'en  ait  parlé  avec  plus  ou  moins  de  développe- 
ments. Le  mal,  on  le  sait,  vient  en  grande  partie,  de  la  surcapi- 
talisation de  ce  syndicat  et  do  l'extrême  dissémination  de  ses  ti- 
tres. La  question  qui  se  pose  maintenant  aux  directeurs  de  V United 
States  Steel  Corporation^  est  de  relever  le  montant  des  profits 
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Mais  il  est  indéniable  que  les  plus  intelligents  d'entre  eux,  ceux 
sur  lesquels  on  serait  en  droit  de  compter  le  plus  pour  faire  pro- 
gresser les  trade-unions,  sont  beaucoup  trop  conservateurs  pour 
cette  tâche,  et,  c'est  ce  qui  fait  que  M.  Burns  a  «  peu  d'espoir  en 
la  cause  du  travail  en  Amérique  (1)  ».  La  facilité  avec  laquelle 
nombre  d'individus  font  fortune  ici,  l'exemple  des  Rockefeller,  des 
Carnegie,  des  Cramp,  sont  des  facteurs  capables  d'arrêter  pendant 
longtemps  le  développement  des  unions  américaines  sur  le  modèle 
de  celles  de  la  vieille  Angleterre. 

Cela  explique  aussi,  dans  une  large  mesure,  pourquoi  le  socia- 
lisme avance  si  lentement  chez  nous.  Le  lahor  leader  anglais  le  dé- 
plore, s'écrie  que,  sous  le  rapport  industriel,  «  America  is  kell 
with  the  lid  off  »  —  l'enfer  avec  le  couvercle  enlevé:  toutefois, 
puisque  les  travailleurs  se  montrent,  en  somme,  satisfaits  de  leur 
sort,pourquoi  être  plus  royaliste  que  le  roi  ?  Pourquoi  surtout  venir 
essayer  d'acclimater  dans  notre  pays  des  institutions  faites  pour 
un  autre  pays?  Les  conférences  de  M.  Burns  ont  été  applaudies, 
parce  que  l'ouvrier,  le  prolétaire  quelconque  aime  toujours  être 
plaint  et  à  être  regardé  comme  un  martyr.  Mais  le  conférencier, 
lui-même,  reconnaît,  qu'au  fond,  une  grande  partie  de  son  audi- 
toire de  travailleurs   n'était  pas  en  sympathie  d'idées  avec  lui. 

D'un  autre  côté,  une  Commission,  envoyée  aux  Etats-Unis  par 
la  Brîtish  Iron  Trade  Asfiociation,  déclare  —  ce  qui  n'est  pas  ab- 
solument nouveau  —  que  les  ouvriers  américains,  dans  les  usines, 
travaillent  beaucoup  moins  qu'en  Angleterre,  en  ce  sens  que  le 
perfectionnement  de  l'outillage  nécessite  moins  d'efforts  physiques. 
D'ailleurs,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  tous  les  jours  davantage, 
le  Tanhee  laborer,  ne  se  soucie  guère  des  «  gros  ouvrages  »  dans 
les  établissements  industriels.  Tout  ce  qui  ne  réclame  que  de  la 
force  musculaire  et  n'offre  que  peu  de  chances  d'avancement  pour 
l'ouvrier  est  laissé  par  le  Yankee  aux  nègres  dans  le  Sud,  et,  dans 
le  Nord,  aux  immigrants  irlandais,  slaves,  italiens,  polonais,  hon- 
grois, etc. 

Soit  dit  en  passant,  cette  tendance  à  créer  une  classe  d'ilotes 
parmi  les  travailleurs  développe  chez  ces  derniers  un  esprit  de 
caste  qui  n'est  pas  fait  pour  simplifier  cet  aspect  de  la  question 
sociale,  et  qui  pourrait  aider  à  expliquer  la  stagnation  relative  du 
socialisme. 

Entre  ces  immigrants  qui  gagnent  un  dollar  et  demi  par  jour 


(1)  Nous  nous  réservons  d'examiner,  dans  une  prochaine  lettre,  si  ces 
craintes  sont  bien  fondées. 
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et  les  Américains  qui,  dans  le  même  atelier,  arrivent  à  se  fane 
douze  et  quinze  dollars,  parfois  en  huit  heures  de  travail,  il  y  a 
naturellement  toute  la  différence  d'un  prolétaire  à  un  parvenu. 
Les  uns  comme  les  autres,  il  est  vrai,  ont  leurs  unions  ;  mais  entre 
des  syndicats  composés  d'éléments  si  profondément  dissembla- 
bles sous  tous  les  rapports,  il  ne  saurait  y  avoir  grande  entente  ni 
grande  cohésion. 

Mais,  pour  en  revenir  à  l'enquête  de  Tlron  Trade,  notons  en- 
tîore  qu'elle  relève,  ainsi  que  le  fait,  du  reste,  remarquer  un  écono- 
miste anglais,  M.  J.  Foster  Fraser,  dans  «  The  Century  »  (1),  que 
les  labor  unions  américaines  poussent  à  l'augmentation  de  la  pro- 
duction au  lieu  de  tâcher  de  réduire  cette  dernière  comme  le  font 
les  syndicats  anglais. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  faits  qui  frappent  le  plus 
l'observateur  étranger,  à  quelque  école  qu'il  appartienne,  sont, 
tout  d'abord,  l'esprit  d'entreprise  des  travailleurs  yankees,  tou- 
jours prêts  à  adopter  les  nouveaux  perfectionnements  à  la  machi- 
nerie —  ce  en  quoi  ils  font  preuve  de  plus  d'ampleur  de  vue  que 
leurs  confrères  d'Europe;  et  en  second  lieu,  la  préférence  montrée 
par  les  patrons  pour  les  jeunes  gens,  lorsqu'il  s'agit  de  remplir 
des  fonctions  entraînant  de  la  responsabilité  et  nécessitant  de  l'ini- 
tiative. 

George  Nestler  Tricoche. 


(1)  The  sQCcess  of  American  manufacturers  (1903). 
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I.  —  Mexique. 

«Le  Mexique  est  un  pays  heureux  »,  écrit-on  tous  les  jours.  — 
Pourquoi  ?  —  «  Parce  qu'il  n'a  pas  d'histoire  I  »  —  Comment,  pas 
d'histoire?  Qu'entend-on  par  là?  Pas  d'histoire,  un  peuple  qui, 
au  lieu  de  dépenser  des  millions  et  des  millions  en  armements,  les 
dépense  en  œuvres  de  progrès,  —  qui,  au  lieu  de  faire  construire 
sans  cesse  des  cuirassés,  des  croiseurs,  des  torpilleurs,  contre-tor- 
pilleurs, sous-marins,  canons-monstres,ctc,etc..., s' applique  à  amé- 
liorer ses  ports,  à  en  ouvrir  de  nouveaux,  à  élever  des  phares, 
pour  donner  plus  de  sécurité  à  la  navigation,  à  outiller,  en  un 
mot,  ses  8. 830  kilom.  de  côtes,  —  qui,  au  lieu  de  chercher  querelle 
à  ses  voisins,  s'efforce  de  vivre  en  paix  avec  eux,  — qui,  au  lieu 
d'ameuter  le  monde  autour  de  ses  révolutions,  paie  ses  dettes, 
augmente  ses  recettes,  travaille  à  développer  ses  ressources  natu- 
relles et  à  donner  aux  capitaux  étrangers,  qu'il  sollicite,  les  plus 
sérieuses  garanties.  —  Oui,  ce  peuple  a  une  histoire,  et  il  est  en 
train  d'en  écrire  la  plus  belle  page.  Il  l'écrit  en  lettres  d'or  ;  d'au- 
tres l'écrivent  en  lettres  de  sang.  Il  est  sage  ;  les  autres  sont  fous. 

Je  parlerai  de  l'outillage  maritime  du  pays.  Il  ne  saurait  être 
évidemment  comparé  à  celui  des  grandes  puissances  d'Europe  ou 
à  celui  des  Etats-Uni»;  mais  il  est  déjà  fort  avancé,  et,  d'un  bout 
de  l'année  à  T autre,  on  y  travaille  sans  relâche.  J'indiquais,  dans 
ma  dernière  correspondance,  d'après  le  rapport  du  Président  de 
la  République,  les  principaux  ports  du  Pacifique  et  du  Golfe  où 
Ton  avait  commencé,  au  cours  de  ces  dernières  années,  de  grands 
travaux.  Je  citais  le  port  de  Vera  Cruz  à  peu  près  terminé  ;  le  der- 
nier rapport  du  Consul  de  France  dans  cette  ville  contient  à  ce 
sujet  d'intéressants  détails  (1).  A  Tampico,  à  la  barre  de  Nautla, 


(1)  Voir  Rap.  commerciaux.  Moniteur  officiel  du  Commerce  extérieur. 
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portation.  —  Dans  la  même  période  de  1902,  le  chiffre  total  n'attei- 
gnait que  43.307.000  9-  —  Si  Ton  tient  compte  que,  pendant  la 
même  période  de  1901,  ce  commerce  ne  se  chiffrait  que  par 
38.796.000  9»  il  y  a  lieu  de  se  montrer  très  satisfait  de  cette  mar- 
che progressive.  Il  est  curieux  de  noter  qu'à  l'exportation  les  pro- 
duits de  l'élevage  et  des  saladeros  (établissements  où  se  prépare 
la  viande  salée  et  séchée  au  soleil  ;  ils  sont  au  nombre  de  18  dont 
12  groupés  aux  environs  immédiats  de  Montevideo),  fournissent 
un  chiffre  de  27.420.000  9;  les  produits  agricoles  figurent  pour 
1.266.400  9;  et  les  1.205.000  9  restant  sont  fournis  par  le  bétail 
sur  pieds  (705.000  9)»  et  par  divers  autres  produits  très  secondai- 
res tels  que  vieux  cuivre,  vieux  fer,  vieux  chiffons  et  provisions 
pour  navires. 

Comme  on  le  voit,  l'année  1903  a  été  une  des  meilleures  pour 
le  pays.  Le  calme  régnait  sur  tout  le  territoire  ;  les  plus  difficiles 
se  félicitaient  de  l'élection  de  M.  Battle  y  Ordoiiez;  le  commerce 
travaillait  en  paix  sans  manifester  la  moindre  crainte  du  len- 
demain. —  Rien  ne  faisait  prévoir  la  crise  qui  devait  inaugurer 
si  tristement  l'année  1904.  —  Mais  vite,  j'ajoute  qu'avec  l'Uru- 
guay il  ne  faut  désespérer  de  rien:  ce  tout  petit  pays  est  un  des 
plus  vigoureux  de  l'Amérique.  Un  jour,  il  deviendra  comme  une 
petite  France  de  l'hémisphère  sud. 

J. 
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l**.  —  Loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  l'Agriculture,  sur 
Texercice  1904,d'un  crédit  de  295.000  fr.  pour  combattre  Tinva^ 
sion  des  rats  et  autres  animaux  nuisibles  et  venir  en  aide  aux 
agriculteurs  victimes  de  leurs  ravages  (page  2050). 

—  Loi  accordant  des  encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre  (page  2050). 

2.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  des  halles  centrales  de  Paris  sur  la  situation 
des  halles  en  1903  (page  2096). 

— Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  con- 
seil supérieur  des  habitations  à  bon  marché  pour  Tannée  1903 
(page  2098). 

—  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  Travaux  Publics  d'un 
crédit  spécial  de  7.121.474  fr.  05  en  augmentation  des  restée  à 
payer  de  Texercice  clos  1900  (soulte  à  la  compagnie  d'Orléans 
pour  les  lignes  échangées  entre  elle  et  l'Etat)  (page  2121). 

7.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Bogota, 
le  4  septembre  1901,  entre  la  France  et  la  Colombie,  pour  la  pro- 
tection réciproque  de  la  propriété  industrielle  (page  2169). 

—  Décret  relatif  à  la  participation  de  la  France  à  l'exposition 
internationale  de  Liège  (Belgique)  (page  2171). 

8.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  relatif  à  la  no- 
mination d'une  commission  chargée  d'examiner  la  situation  de 
notre  marine  et  de  nos  défenses  coloniales  et  portant  constitution 
de  cette  commission  (page  2202). 

12.  —  Situation  au  l**'  avril  1904  du  tonnage  admis  à  participer 
aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  dans 
la  limite  de  150  millions  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du 
7  avril  1902  (page  2314). 

16.  —  Loi  faisant  bénéficier  le  demi-soldier  (inscrit  maritime) 
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même  nécessaire  de  sortir  de  chez  soi,  surtout  si  on  est  abonné 
au  téléphone,  pour  en  recueillir  des  chapelets. 

£t  cependant,  on  trouve  que  cela  ne  suffit  pas.  On  rêve,  pour 
am'éliorer  nos  conditions  d'existence,  de  transformer  dans  le 
même  sens  toute  notre  économie.  Les  expériences  que  nous  fai- 
sons chaque  jour  dans  les  domaines  où  nous  avons  permis  à  nos 
législateurs  d'étouffer  le  principe  salutaire  de  la  concurrence,  ne 
nous  apprennent  rien.  Nous  sommes  prêts  à  renoncer,  en  faveur 
de  r£tat,  au  peu  d'initiative  que  nous  avons  conservée.  On  nous 
dit  que  lorsqu'il  sera  tout-puissant,  il  fera  mieux  ce  qu'il  fait 
mal;  qu'il  attend,  pour  nous  montrer  ses  capacités  bienfaisantes, 
que  nous  nous  soyons  livrés  plus  complètement  encore  à  sa  merci; 
qu'une  fois  qu'il  tiendra  toutes  les  ficelles  de  notre  existence,  il 
ne  les  tirera  que  pour  notre  bonheur  parfait.  On  nous  dit  cela, 
et  nous  le  croyons  !  On  nous  démontre  que  le  meilleur  moyen  de 
mettre  fin  aux  abus  du  fonctionnarisme,  c'est  de  l'augmenter  in- 
définiment: parce  que,  quand  chacun  sera  fonctionnaire,  ce  sera 
CMnme  si  personne  ne  l'était.  Et  nous  ne  demandons  qu'à  nous 
laisser  persuader... 

Après  tout,  le  laisannement  est  habile.  Il  démontre  en  tout  cas, 
Aêsm  ceux  qui  le  tiennent,  une  jolie  connaissance  du  cœur  humain, 
de  aes  penchants  éternels,  de  ses  secrètes  faiblesses,  et  de  l'égoïsme 
^u'il  aime  à  dissimuler  par  des  déclamations  trompeuses  !  Quand 
chacun  pourra  contribuer  pour  sa  petite  part  à  l'oppression  uni- 
▼ezaelle,  on  sera  persuadé  qu'il  n'y  a  plus  de  tyrans. 

Mais  la  tyrannie  n'y  perdra  rien. 

CFigaro)  ëdouabd  Bod. 
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RÉUNION   DU  5  MAI    1004 


Négroloou.  —  M.  Fouraier  de  Flaix. 

GomnmicATioiis.  —  A  fis  relatif  aux  prochaines  élections  de  memJsres  de  la 

Société.  —   Le  Centenaire  de   Richard  Cobden.  —  Prix  Ad.  Coste,  à  la 

Société  de  Statistique. 
Discussion  :  Du  projet  de  loi  sur  les  zones  franches. 

OOTRAOBS   PRÉSBNTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinsiitut, 
président. 

II  annonce  la  présence,  à  la  réunion,  de  MM.  Chaumet,  député 
de  la  Gironde,  rapporteur  à  la  Chambre  de  la  question  à  Tordre 
du  jour  de  ce  soir  ;  Schatz,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
d'Aix  ;  René  Dollot,  qui  a  publié  d'importantes  études  sur  les 
ports  francs  et  spécialement  sur  le  port  de  Hambourg. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de  M.  Four- 
nier  de  Flaix,  qui  a  fait  partie  de  la  Société  depuis  de  longues 
années  et  qui  était  des  plus  âgés  parmi  nos  confrères..  M.  Four- 
nier  de  Flaix  avait  publié  d'intéressantes  Etudes  économiques  et 
financières  et  d'importants  travaux  sur  l'impôt  en  France  et  à 
l'étranger.  Il  était  le  père  de  notre  confrère  M.  Marcel  t'ournier, 
directeur  général  de  l'Enregistrement. 

M.  le  Président  rappelle  à  stes  collègues  qu'une  session  pour 
l'élection  de  membres  de  la  Société  va  bientôt  être  ouverte,  et 
que  les  candidats  aux  places  vacantes  doivent  se  presser  de  pro- 
duire leurs  titres 

Il  communique  ensuite  une  lettre  adressée  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  par  le  Cobden  Club  de  Londres,  qui  ste  prépare 
à  célébrer,  le  3  juin  prochain,  le  centenaire  de  la  naissance  de 
Richard  Cobden.  Le  Cobden  Club  demande  à  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  s'associer  aux  manifestations  qui  auront  lieu 
à  cette  occasion  dans  toute  la  Grande-Bretagne.  La  réunion  ré- 
pond avec  un  unanime  empressement  à  cette  demande,  et  auto- 
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çus  par  la  Société  depuisr  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste 
est  ci-après, 

II  rappelle  ensuite  que  la  Société  de  statistique,  dont  font  par- 
tie beaucoup  de  nos  collègues,  a  ouvert  un  concours  pour  Tat- 
tribution  d'un  prix  de  3.000  fr,,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Cosle  ; 
ce  prix  sera  décerné  à  Fauteur  du  meilleur  mémoire  sur  le  sujet 
suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  (Tévalualion  de  la 
fortune  de  la  France  (Jortune  publique  et  fortune  privée  ;  capi- 
taux et  revenus)?  Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'infor- 
mation et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  Il  pourra  faire  ap- 
plication de  ses  conclusdons  à  une  branche  particulière  de  la  ri- 
che^e  ou  à  une  région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant 
le  31  décembre  1905,  à  M.  Flécbey,  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété, 8,  rue  Garancière,  à  qui  Ton  peut  s'adresser,  pour  tous 
renseignements. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  diâk^ussion  la  question  suir 
vante,  proposée  par  M.  Courcelle-Seneuil  : 

Du  Projet  de  loi  sur  les  zones  franches. 

M.  Courcelle-Seneuil  expose  ainsi  le  sujet  : 

A  la  suite  de  rétablissement  du  régime  économique  institué  ea 
1892,  un  mouvement  d'opinion  s'est  manifesté  pour  l'augmenta- 
tion des  facultés  d'entrepôt  réel  et  fictif,  d'admissions  tempo- 
raires?, puis  enfin  pour  la  création  de  zones  franches. 

En  1897,  M.  Ch.  Roux,  rapporteur  du  budget  du  commerce, 
concluait  :  «  11  faut  réclamer  que  le  gouvernement  autorise  la 
création  de  «  zones,  franches  »  à  l'imitation  de  celles  existant  chez 
nos  voisins.  Les  ports  francs  telsi  que  nous  les  comprenons  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  aucun  intérêt  existant,  mais  ils  ouvri- 
raient un  champ  nouveau  à  des  industries  qui  ne  sauraient  se 
créer  sousi  la  législation  actuelle  et  donneraient  certainement 
beaucoup  plus  d'activité  à  notre  commerce.  » 

En  1899,  le  30  mars,  le  2  mai,  MM.  Thierry,  L.  Brunet,  Rispal, 
Brindeau,  lourde,  réclamaient,  à  desf  litres  divers,  la  création  des 
zones  franches  dans  les  ports  et  dans  les  villesi  de  l'intérieur. 

Le  4  mai  1899,  proposition  de  loi  de  M.  Antide  Boyer. 

Le  6  juillet  1901,  dépôt  du  rapport  favorable  de  la  Commission 
d'enquête  de  la  Chambre  des  Députés.  Mais  la  législature  sfe  ter- 
mine sans  que  ce  rapport  ait  pu  être  discuté.  Il  devient  donc 
caduc.  Aussi  dès  le  début  de  la  législature  nouvelle  cette  im- 
portante question  se  représente  avec  trois  propositions  de  loi  : 
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[•  de  M.  Thierry  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2*  de  M.  Anlide 
Boyer  ;  3®  de  MM,  Louis  Brunet  et  Charruyer. 

Des  vœux  dans  le  môme  sens  ont  été,  de  tous  côté^  en  France, 
émis  par  des  Chambres  de  commerce,  des  Conseils  généraux  ou 
municipaux,  des  Syndicats  du  commerce  et  de  l'industrie,  des 
Syndicats»  ouvriers,  etc. 

Le  gouvernement  se  décide  à  intervenir  et  à  présenter  lui- 
même  un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de  zones  franches 
dans  les  ports  maritimes. 

Ce  projet  de  loi  a  été  déposé  le  4  avril  1903  par  MM.  Trouil- 
lot,  ministre  du  Commerce,  Rouvier,  ministre  des  Finances  et 
Maméjouls,  ministre  des  Travaux  publics. 

L'exposé  des  motifs  indique  très  nettement  comment  et  pour- 
quoi la  création  des  ports  francs  peut  être  réclamée. 

«  Notre  commerce  extérieur  et  notre  marine  marchande  sont 
en  décadencd. 

«  D'année  en  année,  nos  échanges  augmentent  lentement,  alors 
que  dansi  les  pays  rivaux  le^  échanges  suivent  une  progression 
très  rapide. 

«  De  1891  à  1901,  no3  exportations  se  sont  élevées  de  3.460  mil- 
lions à  4.012  millions.  C'est  une  augmentation  de  552  millions. 
Dans  le  même  temps  les  exportations  se  sont  accrues  :  en  Alle- 
magne de  2.127  millions,  en  Angleterre  de  1.420  millions,  aux 
de  56  0/0  en  Italie,  de  46  0/0  en  Allemagne,  de  29,6  0/0  en  An- 
gleterre gagnait  près  de  3,  l'Allemagne  4,  les  Etats-Unis  près 
de  5. 

«  Si  nousf  retirons  des  552  millions  précités  les  exportations 
faites  en  Algérie,  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar,  l'augmentation 
de  notre  commerce  extérieur  devient  insignifiante,  la  supériorité 
de  nos  concurrents  est  encore  plus  marquée,  plus  écrasante. 

«  Notre  {lotte-vapeur  était  en  1875  de  318.000  tonneaux  ;  en 
1900  elle  atteignait  985.000  tonneaux  ;  soit  en  25  ans  une  aug- 
mentation de  667.000  tonneaux.  Mais  dans  le  même  espace  de 
temps  l'Angleterre  gagnait  8.078.000  tonneaux,  et  l'Allemagne 
1.605.000  tonneaux.  La  flotte- vapeur  des  Etats-Unis»,  longtemps 
inférieure  à  la  nôtre,  arrive  en  1900  à  lui  être  à  peu  près  égale. 
La  Norwège  passe  de  51.000  tonneaux  en  1875  à  672.000  tonneaux 
en  1900. 

«  Dansi  un  plus  court  espace  de  temps  les  constatations  sont 
plus  affligeantes  encore. 

«  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1893,  le  tonnage  de  notre  flotte- 
Tapeur  demeure  presque  stationnaire  alors  que  le  tonnage  ana- 
logue augmente  de  101  0/0  en  Norwège,  de  96  0/0  en  Autriche, 


256  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

de  56  0/0  en  Italie,  de  46  0/0  en  Allemagne,  de  29,6  0/0  en  An 
glclerre. 

«  La  loi  du  7  avril  1902  accordant  des  primes  à  la  marine  mar- 
chande, n'a  produit  que  des  déceptions. 

«  Pour  assurer  la  prospérité  de  la  marine  marchande  il  faut 
lui  permettre  de  trouver  dans  les  porls  un  fret  abondant. 

«  Le6  ports)  anglais  sont  florissants  sous  le  régime  de  la  liberté 
commerciale. 

«  Dans  les  pays  relativement  protectionnistes»,  il  existe  aussi 
des  ports»  dont  la  prospérité  croissante,  l'essor  admirable,  sont  en 
l)artie  dus  à  ce  qu'ils  échappent  à  l'action  des  tarifs  douaniers  : 
ils  sont  ports  (rancs^  possèdent  des  zones  franches  ou  des  dépôts 
[rancs.  » 

V Allemagne  possédait  deux  grands  ports  francs  :  Hambourg  et 
Brème.  L'expérience  ayant  réussi,  des  zones  franches  ont  été 
successivement  créées  à  Emden,  Gœstmunde,  Cuxhaven,  Stettin 
et  Dantzig. 

La  zone  franche  du  port  de  Hambourg  fut  inaugurée  en  1888. 
L'exploitation  est  assurée  par  la  Société  des  Entrepôts  du  porl 
franc. 

Les  terrains  sont  concédés  par  l'Etat,  sans  limite  de  temps. 
Sous  l'impulsion  de  la  Société,  ils  êe  sont  couverts  d'édifices 
nombreux,  vastes,  pratiques,  aménagés  avec  tous  les  perfection- 
nements modernes. 

Des  voies  ferrées  mettent  le  port  en  communication  avec  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  allemands.  Les  quais  sont  installés  pour 
assurer  le  déchargement  prompt  et  facile  des  marchandises  et 
leur  classement  dans  de  vastes  hangars  selon  leur  genre  et  leur 
destination. 

Un  certain  nombre  d'établissements  industriels  fonctionnent  à 
l'intérieur  de  la  zone  franche. 

Il  est  évident  que  le  développement  prodigieux  de  Hambourg 
tient  surtout  à  l'intelligente  activité  des  habitants  de  l'antique  et 
riche  cité  commerciale,  à  sa  merveilleuse  situation  géographique, 
aux  progrès  économiques  de  rAllemaffnc.  mais  il  est  certain 
que  la  franchise  du  port  a  contribué  à  l'accroissement  de  sq  pros- 
périté. 

De  1870  à  1001  le  tonnage  des  navires  entrants  est  passé  de 
1.390.000  tonneaux  à  8.383.000  tonneaux,  depuis  la  création  du 
port  franc  (1895)  on  constate  une  augmentation  dépassant  3  mil- 
lions de  tonneaux. 

Chaque  année  antérieure  à  1895  rapportait  en  moyenne  une 
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Téventualité  de  la  suppression  de  la  zone  franche  résultant  de 
rintenenlion  du  législateur  ou  d'un  changement  dans  le  régime 
économique  de  la  France,  aurait  eu  pour  conséquence  certaine 
de  rendre  impossible  toute  acquisition  de  terrains,  toute  organi- 
sation des  futures  zones  franches. 

Par  Tari.  5,  la  Chambre  de  commerce  peut  concéder  temporai- 
rement ses  terrains  à  des  Sociétés  se  chargeant  de  construire  cl 
d'entretenir  lea  bâtiments  et  l'outillage . 

L'art.  6  dans  son  premier  alinéa  dit  :  «  Sont  autorisés  dans  les 
zones  franches  toutes  opérations  de  manutention,  de  triage,  de 
mélange,  d'assortiment  et  de  manipulation.  » 

Le  reste  de  l'art.  6  et  le  2**  de  l'art.  10,  autorisent  les  industries 
des  constructiona  de  navires,  les  67  industries  auxquelles  le  bé- 
néfice de  l'admission  temporaire  est  accordé  par  la  législation 
en  vigueur,  mais  interdi^nt  toutes  autres  opérations  industrielles 
ayant  pour  objet  de  fabriquer  ou  de  transformer  des  produits. 

Le  rapport  de  M.  Chaumet  propose  d'autoriser  la  fabrication 
des  allumettes,  la  manipulation  des  tabacs  étrangers,  les  indus- 
tries ou  nouvelles  ou  disparue^  lorsqu'il  n'existe  pas  sur  le  ter- 
ritoire douanier  d'industrie  identique  ou  snmilaire. 

Il  insiste  sur  l'utilité  de  faire  disparaître  toute  restriction,  pour 
que,  de  droit,  toutes  les  industries  jouisssant  du  bénéfice  de  lad- 
mission  temporaire  soient  autorisées  à  s'installer  dans  la  zone 
franche  et  que  le  gouvernement  ait  la  faculté  d'en  étendre  le  nom- 
bre par  voie  d'assimilation  et  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

L'art.  7  prohibe  les»  marchandises  en  provenance  des  pays 
contaminés,  les  poudres,  armes  et  munitions,  la  saccharine  et 
ses  succédanés,  et  les  contrefaçons  en  librairie. 

L'art.  9  soumet  au  iari[  général  des  douanes  en  vigueur  et 
aux  surtaxes  spécifiées  dans  la  loi  du  11  juin  1892,  toutes  mar- 
chandises qui  passeront  de  la  zone  (ranche  en  territoire  doua- 
nier, à  moins  qu'elles  proviennent  directement  des  pays  d'origine 
ou  du  territoire  douanier. 

L'art.  10  détermine  notamment  les  justifications  à  produire 
pour  l'application  de  l'arl.  9  et  les  marques  apposées  sur  les  pro- 
duits sortant  de  la  zone  franche. 

L'art.  11  établit  des  pénalités  rigoureuses  pour  les  contraven- 
tions aux  art  6,  7  et  8. 

L'arl.  12  maintient  applicables  dans  les  zones  franchesi  toutes 
les  lois  sur  les  altérations  ou  suppositions  de  noms  en  matières 
commerciales,  sur  lesi  marques  de  fabrique  et  de  coiûmerce,  les 
timbres  apposés  sur  ces  marques,  les  traités  et  les  arrangements 
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croire  qu'il  y  a  eu  oubli  bien  plutôt  qu'hostilité,  —  l'industrie  du 
jute  redoute  de  voir  son  importance  diminuée  de  moitié. 

Comme  elle  paie  en  ce  moment  37  millions  et  demi  environ  de 
salaires,  ce  serait  donc  rendre  un  bien  mauvais  service  aux  ou- 
vriers, dont  M.  le  rapporteur  parlait  tout  à  l'heure  avec  sollici- 
tude, que  de  les  priver  d'une  pareille  source  de  profits. 

Par  cet  exemple,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'avec  le  concours 
d'autres  spécialistes  on  pourrait  les  multiplier,  il  est  loisible 
d'apprécier  combien  il  importe  de  prendre  des  précautions  étu- 
diées lorsqu'on  entre  sur  le  terrain  des  innovations  pratiques. 

M.  René  Dollot  se  bornera,  pour  sa  part,  à  exposer  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  du  port»  franc  de  Hamboui^  qu'il  a 
eu  l'occasion  d'étudier  d'une  façon  particulière. 

Auparavant,  il  tient  à  préciser  la  distinction  qui  existe  en  Alle- 
magne entre  le  Freihalen  ou  port  franc,  dont  Hambourg  est  le 
seul  représentant,  et  le  Freibezirh  ou  zone  franche,  dont  Brème 
est  le  type  le  plus  parfait.  Le  premier  admet,  dans  la  zone  ré- 
servée, l'existence  d'une  industrie  que  le  second  exclut.  Il  y  au- 
rait intérêt  à  adopter  en  France  une  terminologie  aussi  claire. 
Bien  des  malentendus  entre  libre-échangistes  et  protectionnistes 
seraient  par  là  même  évités. 

Sans  insister  sur  les  raisons  historiques  qui  expliquent  le  ré^ 
gime  actuel,  il  convient  toutefois  de  faire  observer  qu'à  Ham- 
bourg, le  port  franc  ne  constitue  pas,  ainsi  que  ce  serait  le  cas*  en 
France,  une  extension  de  libertés,  mais  au  contraire  une  restric- 
tion des  libertés  anciennes. 

M.  Dollot  étudie  la  situation  faite  aux  marchandises  qui  pé- 
nètrent dansi  le  port  franc  de  Hambourç.  On  peut  les  déclarer  soit 
en  transit  (Durch{uhr),  soit  en  importation  (Ein/u/ir).  Dans  le 
premier  cas  la  marchandise  n'a  à  payer  que  le  timbre  de  la  sta- 
tistique ;  dans  le  Second,  elle  doit  acquitter  une  taxe  de  1  0/0  ad 
valorem  quand  elle  arrive  par  mer.  Si  elle  ressort,  après  opération 
commerciale,  elle  donne  lieu  à  une  «  Durchfuhr  Déclaration  » 
ou  déclaration  d'exportation  :  dans  le  cas  où  la  sortie  s'effectue 
par  mer,  il  y  a  droit  de  sortie  (un  dixième  par  mille).  Au  cas  où 
la  marchandise  destinée  au  transit  est  l'objet  d'une  opération  de 
commerce  en  port  franc,  la  Durchfuhr  Déclaration  doit  être  trans- 
formée dans  les  trois  jourîl  en  Einfuhr  f)eclaration. 

C'est  à  ce  moment  que  la  douane  entre  en  scène.  Quels  tarifs 
va-t-elle  appliquer?  I/Allemagne,  comme  la  France,  a  adopl<5  une 
politique  protectionnif^le;  elle  a  un  tarif  général  autoname,un  tarif 
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établissements  in€lustriels,pour  la  plupart  antérieurs  à  l'entrée  de 
Hambourg,  dans  le  Zollverein,  prospèrent  peu,  entravés  qu'ils 
sont,  par  l'importance  de»  droits  sur  le  produit  fabriqué,  d'une 
part,  et  de  l'autre  par  l'insécurité  du  marché  extérieur.  Si  la  répu- 
tation qu'ont  valu  à  Hambourg,  ses  fraudes,  est  pleinement  jus- 
tifiée, il  n'en  résulte  pas  que  ce  soit  là  une  conséquence  de  l'éta- 
blissement du  port  franc.  Pour  les  vins  en  particulier,  une  fois 
les!  mélanges  accomplis,  les  produits  ainsi  fabriqués  sont  impar- 
tes dans  le  Zollverein,  ils  paient  à  peu  près  les  mêmes  droits  d'en- 
trée que  les  vins  qui  ont  servi  à  les  conslituer.il  est  donc  tout  aussi 
avantageux  de  faire  les  mélanges  à  l'intérieur  même  du  Zollve- 
rein. 

Voilà  pour  les  objections  tirées  des  fraudes  ;  il  en  est  deux 
autres  qu'il  convient  de  mentionner  brièvement.  Le  gouverne- 
ment allemand  avait  redouté  longtemps  que  le  port  franc  indus- 
triel, opérant  comme  une  admission  temporaire  générale,  ne  vînt 
concurrencer  l'industrie  nationale.  Depuis  l'expansion  écono- 
mique remarquable  prise  par  l'empire,  ses  craintes  ont  disparu  ; 
la  création  d'un  nouveau  port  franc  à  Emden  en  est  la  preuve. 
—  Enfin,  pour  établir  une  industrie  dans  le  port  franc,  il  faut 
une  autorisation  du  Sénat,  ce  qui  écarte  tout  danger  de  concur- 
rence pour  l'industrie  nationale,  de  la  part  de  l'industrie  de  la 
zone  franche. 

Dans  quelle  mesure  le  port  franc  a-t-il  contribué  à  la  prospé- 
rité de  Hambourg  ?  On  ne  peut  le  préciser.  Au  point  de  vue  géné- 
ral, il  a  permis  des  simplification^  dans  les  formalités  adminis- 
tratives dont  on  ne  saurait  exagérer  l'efficacité  ;  au  point  de  vue 
spécial  du  trafic  de  certains  produits,  il  est  certain  que  relative- 
ment aux  denrées  coloniales,  par  exemple,  son  importance  est 
considérable.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Hambourg  doit 
surtout  sa  prospérité  à  des  causes  naturelles.  Le  développement 
économique  général  de  l'Empire,  l'admirable  hinterland  dont 
jouit  le  grand  port  de  l'Elbe,  doivent  entrer  en  première  ligne. 
Des  causes  artificielles  non  négligeables  doivent  intervenir  égale- 
ment. Les  tarifa  combinés  entre  les  chemins  de  fer  et  certaines 
compagnies  de  navigation,  ont  une  réelle  efficacité.  On  sait  qu'un 
projet  de  primes  fondé  sur  les  même  principe  est  actuellement 
soumis  à  la  commission  de  réformes  de  la  marine  marchande, 
par  M.  Jules  Lefaivre,  consul  général  de  France  à  Hambourg.  — 
Enfin,  il  convient  de  mentionner  l'ingénieux  sy^ème  des  ba- 
teaux plombés  par  la  douane  qui  permet  d'effectuer  en  transit 
le  transport  des  produits  débarqués  à  Hambourg,  sans  acquit- 
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pour  entrer  dans  le  territoire  national  en  seront  frappés,  ou  bien 
la  liberté  de  manipulation  n'existera  pas  dans  le  port  franc  : 
et  alors  nous  restons  sous  le  régime  actuel  de  l'entrepôt  réel. 

Y  a-t-il  intérêt  à  avoir  cette  liberté  de  manipulation?  Oui  à 
coup  sûr.  Ainsi  Bordeaux  avait  le  monopole  du  conmierce  du 
vin  dans  le  monde.  11  était  entendu  que  tout  vin  devait  en  venir. 
La  protection  a  appris  au  monde  qu'on  pouvait  se  procurer 
du  vin  ailleurs  à  meilleur  marché.  Les  Bordjelais,  qui  faisaient 
des  coupages  avec  des.  vins  étranja^ers,  ont  dû  aller  les  faire  à 
Pasagcs  en  Espagne.  Il  est  impossible  de  voir  ce  que  la  Gironde 
y  a  gagné. 

L'établissement  d'une  zone  frandie  aurait  pour  résultat  de 
permettre  de  revenir  à  ces  pratiques,  tout  en  maintenant  une 
marque  de  port  pour  les  vins  exportés  du  port  franc. 

Un  port  franc  ne  comporte  comme  dépense  d'installation 
qu'une  clôture.  Son  outillage  matériel  n'a  aucun  rapport  avec 
le  régime  douanier  :  c'e^  ce  régime  qui  le  constitue. 


[.  Julien  Hayem  rappelle  que,  comme  vient  du  reste  de  le 
dire  M.  Yves  Guyot,  la  que^ion  des  zones  franches  et  des  ports 
francs  a  déjà  été  longuement  étudiée  par  la  Société  des  indus- 
triels et  des  Commerçants  de  France. 

M.  Henri  Klolz  a  fait  sur  la  matière  un  rapport  très  documenté 
où  était  exposée,  de  la  façon  la  plus  complète,  la  proposition  de 
loi  déposée  par  le  gouvernement. 

La  Société  des  industriels:  et  commerçants  n*avait  pas  été  loin 
de  considérer  l'institution  des  zones  franches  et  des  ports  francs 
comme  un  instrument  de  prospérité  indéniable. 

Au  sein  du  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, les  ports  francs  et  les  zones  franches  s'étaient  présentés  sous 
le  même  aspect  et  leur  création  avait  été  considérée  comme  une 
des  réformes  les  plus  propres  à  développer  les  affaires  de  notre 
pays. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Trouillot  et  dont  M.  Chaumet 
est  le  rapporteur,  n'hésite  pas  à  déclarer  que  si  la  France  esH 
dotée  de  cette  institution,  nos  affaires  d'exportation  ne  manque- 
ront pas  de  prendre  un  essor  nouveau,  qu'à  la  langueur  ac- 
tuelle succédera  un  élan  incomparable  et  que  Texportation  attein- 
dra des  chiffres  jusqu'à  présent  inconnue 

Au  sujet  des  affaires  d'exportation,  M.  Hayem  croit  devoir 
combattre  la  théorie  exposée  par  M.  Guérin-Pellissier  et  de  la- 
quelle il  résulterait  que,  trop  souvent,  Textension  des  affaires 
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d'exporlalion  ne  correspond  pas  à  la  prospérité  réelle  du  pays. 

M,  Guérin-Pellissier  a  dil  que  Tcxportalion  était  très  souvent 
synonyme  de  sacrifice  et  que  Ton  écoulait  au  dehors  des»  mar- 
chandises sur  lesquelles  les  fabricants  et  le^  commerçants  con-. 
sentaient  des  pertes,  qu'en  un  mot  l'exportation  était  l'écoulement 
d*unc  surproduction  dont  le  placement  n'était  point  aisé  à  l'in- 
térieur. 

En  sa  qualité  d'industriel,  M.  Hayem  déclare  que  les  fabricants 
et  les  commerçants  qui  ne  chercheraient  point  à  développer  leurs 
rapports  avec  les  autres  pays  seraient  véritablement  frappés  de 
cécité  et  indignes  de  représenter  au  dehors  le  nom  et  le  renom 
des  industriels  et  commerçants  français. 

M.  Guérin-PcUissier  a  encore  fait  allusion  aux  fraudes  possi- 
bles qui  dériveraient  de  la  création  et  du  fonctionnement  des 
ports  franca  C'est  encore  dans  le  système  protectionniste  que 
l'on  tire  le  plu^  volontiers  argument  des  fraudes  possibles  et  c'est 
avec  de  pareilles  craintes  que  Ton  empêche  toute  innovation  heu- 
reuse et  qu'on  décourage  les  meilleures  intentions  et  les.  pjws 
énergiques  volontés. 

M.  Hayem  demande  l'autorisation  de  revenir  sur  les  réserves 
qui  ont  été  formulées  contre  le  projet  en  question.  11  reconnaît 
toutefois  et  il  appuie  sur  ce  point  que  la  Société  des^  industriels 
et  des  commerçants  de  France  a  approuvé  le  principe  des  zones 
franches. 

Toutefois,  ce  principe  posé,  il  est  nécessaire  de  reconnaître 
que  le  projet  de  loi  n'a  pas  l'ampleur  que  l'on  soiUiaiterait,  ne 
répond  pas  au  régime  libéral  qu'il  s'agit  de  fonder  et  va  à*  ren- 
contre des  résultats  que  l'on  voudrait  voir  se  produire  tout  de 
suite. 

Il  reste,  en  effet,  encore  beaucoup  de  questions  à  résoudre. 

Quelles  sont  les  opérations  autorisées  dans  les  zones  franches  ? 

M.  Chaumet  pense  que  Ton  pourrait  se  livrer  à  des  manipu- 
lations qui,  par  exemple  pour  les  vins,  constitueront  des  mé- 
langes, à  toute  espèce  de  triage  ou  de  division  de  marchandises  ; 
mais  le  projet  n'est  pas  très  précis.  ?/ur  ce  point  et  il  y  aurait 
lieu  d'étendre  singulièrement  la  liste  des  industries  que  l'on 
pourrait  installer  dans  un  port  franc. 

D'après  les  explications  fournies»  au  sujet  des  ports  francs  de 
Hambourg,  de  Brome,  de  Copenhague,  de  Brémerhaven,  et  par 
M.  Yves  Guyot  et  par  M.  Chaumet,  il  faut  reconnaître  que,  dans 
les  ports  francs  actuellement  existants,  il  n'est  pas  h  proprement 
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parler  de  nombreuses  industries»  qui  soient  organisées  et  exploi- 
tées. 

A  Hambourg,  sur  10.000  ouvriers  employés^  dans  les  ports 
francs,  il  y  en  a  plus  de  7.000  qui  sont  consacrés  aux  construc- 
tions navales. 

Le  projet  de  loi  ne  tranche  pas  d'une  façon  très  neltc  la  ques- 
tion délicate  sbulevée  par  l'entrée  des  marchandises  pénétrant 
des  zones  franches  sur  le  territoire,  national.  Quel  serait,  en  effet, 
le  tarif  applicable  à  ces  marchandises  introduites  au  sein  du 
pays  ? 

Des  difficultés  également  sérieusesi  se  présentent  sur  la  nature 
des  mentions  qui  pourront  figurer  sur  les  produits  exportés  des 
zones  franches. 

A  quelles  institutions,  à  quelles  collectivités  ou  ù  quelles  per- 
sonnes seront  confiées  l'organisation  et  la  gestion  des  zones 
franches  ?  A  l'étranger,  des  Sociétés  privées  se  sont  fondées  au 
capital  de  10  et  15  millions  ;  où  trouvera-t-on  en  France  im 
afflux  pareil  de  capitaux  destinés  à  une  institution  d'utilité  gé- 
nérale ?  Verrons-nous  se  produire,  en  France,  de  semblables  ini- 
tiatives ? 

Où  convicndra-t-il  d'installer  des  zones  franches  ?  Si  l'on  vou- 
lait imiter  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  il  faudrait  consacrer  à 
cette  institution  des  espaces»  immenses,  des  territoires  qu'il  se- 
rait difficile  de  trouver  soit  sur  l'Océan,  sioit  sur  la  Méditerranée, 
pour  l'établissement  rapide  des  ports  francs  et  des  zones  fran- 
ches. 

D'aprèsi  M.  Chaumet,  il  y  aura  à  vaincre  la  résistance  d'une 
majorité  à  la  Chambre  des  députés  trop  disposée  à  suivre  les 
voies  protectionnistes  ;  il  y  aura  à  vaincre  la  résistance  d'un  très 
grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  ;  il  y  aura  à  vaincre 
la  résistance  de  beaucoup  de  Syndicats  II  y  aura  aussi,  ce  qui 
n'est  pas  moins  à  redouter,  la  concurrence  ardente  des  ports  et 
la  surenchère  qui  pourra  se  produire  à  l'égard  de  la  fixation  des 
ports  à  doter  de  cette  institution. 

Au  point  de  vue  matériel,  dans  quelle  mesure  interviendra 
l'Etat?  Quelles  ««eronl  les  contributions  soit  des  départements, 
soit  des  communes,  soit  de  l'Etat,  soit  des  justiciables  des  Cham- 
bres de  commerce  ? 

Certains  ports  eux-mêmes,  qui  auraient  beaucoup  à  profiter 
de  l'installation  de»  ports  francs,  se  sont  montrés  pendant  très 
longtemps  réfractaires  à  cett€  heureuse  innovation. 

Pour  triompher  des»  hésitations  des  agriculteurs  et  de  certains 
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L'identité  des  marchandises  est  assurée  par  ce  fait  que  toutes 
les  introductions  doivent  être  déclarées  à  la  douane  et  contrô- 
lées. 

La  marchandise  non  douanée  et  destinée  au  dépôt  est  délivrée 
au  titulaire  du  compte. 

Le  local  du  dépôt  doit  être  déclaré  à  la  douane.  Certains 
registres  sont  obligatoirei^. 

Le  titulaire  du  compté  peut  sortir  les  marchandises,  chan- 
ger l'emballage,  même  perfectiomier  et  transformer. 

Le  contrôle  du  dépôt  se  fait  sur  le  compte  à  l'aide  de  ce  qu'on 
appelle  le  certificat,  base  de  tout  le  système  des  comptes  de  tran- 
sit. 

La  sincérité  du  certificat  réside  dans  la  personne  même  da 
compte  :  aussi  l'autorisation  du  dépôt  est  une  pure  concession, 
une  tolérance  raiione  personœ  et  aussi  à  raison  d'un  commerce 
important. 

Ce  privilège,  puisque  privilège  il  y  a,  ne  peut  être  supprimé 
que  s'il  y  a  des  abus  et  des  fraudes  constatés  par  le  service  des 
douanes. 

Grâce  à  ces  facilités»,  le  commerce  de  transit  iudirecl  fait  de  très 
sensibles  progrès  ;  par  là  les  places  de  commerce  intérieurei^ 
peuvent  lutter  avantageusement  contre  les-  ports  franc»  cl  les 
districts  francs  (Frei7we/cn  et  Frtibezirkt). 

L'Allemagne  qui  est  un  pays  très  réglementé  et  où,  comme  le 
disait  M.  Guérin-Péf lissier,  l'administration  est  très  hiérarchisée, 
est  donc  aussi  un  pays  qui.  au  lieu  d'ériger  en  principe  le  soup- 
çon et  de  présumer  la  fraude,  fait  au  contraire,  dans  la  mesure 
la  plus  large,  confiance  à  ses  concitoyens». 

C'est  par  de  pareilles  interprétations  des  sentiments  qui  ani 
ment  les  commerçants  et  les  industriels,  que  l'on  peut  arriver 
à  moraliser  et  à  élever  tous*  ceux  qui  participent  aux  affaires 
d'un  pays. 


Chaumet  répond  à  M.  Guérin  que  si  Findustrie  du  jute 
craint  que  la  création  de^  zones  franches  ne  vienne  aggraver  la 
situation  qui  lui  est  faite  par  l'admission  temporaire  des  sacs, 
en  réalité  elle  se  plaint  surtout  de  l'admission  temporaire.  Cette 
situation  est  donc  très  pîuliculière  et  ne  saurait  être  invoquée 
contre  Icâi  ports  francs. 

M.  Hayem  a  demandé  dans  quels  ports  seront  établis  les  ports 
francs  ?  Partout  où  les  Chambres  de  commerce  voudront  et  pour- 
ront faire  les  sacrifices  indispensables».  L'Etat  ne  doit  pas  donner 
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un  centime  pour  Tinstallation  des  zones  franches.  Les  inlércsséî? 
seuls,  qui  doivent  en  retirer  des  bénéfices,  doivent  en  assumer  les 
charges.  On  évitera  ainsi  la  création  de  zones  franches  trop 
nombreuses  et  on  laissera  moins  de  place  à  l'arbitraire  gouver- 
nemental. Les  dépenses  avancées  par  lesl  Cliambres  de  commerce 
s^ont  remboursées  en  grande  partie  par  les  commerçants  et  les 
industriels  établis  dans  la  zone. 

M.  Chaumet  pense  avec  M.  Hayem  qu  on  pourra,  tout  en 
créant  les  zones  franches,  améliorer  le  régime  des  entrjepôls. 
Mais  il  ne  croit  pas  possible  d'établir  un  système  analogue  à 
celui  des  comptes  de  douane  allemands  que  M.  Hayem  vient  d'ex- 
posfer.  Ce  système  place  le  négociant  à  la  merci  de  l'arbitraire 
administratif  ;  il  est  incompatible  avec  un  gouvernement  démo- 
cratique basé  sur  l'égalité  de  tous  les  citoyens. 


Philippe,  lui  aussi,  croit  volontiers  qu'il  y  a,  comme  on 
l'a  dit  tout  à  l'heure,  des  exportations  onéreuses.  Mais  M.  Yves 
Guyot  a  parfaitement  établi  que  la  perte  slur  les  exportations»  est 
tout  artificielle  et  fictive,  car  s'il  y  a  surproduction,  celle-ci  est 
causée  par  l'excitation  de  mauvais  aloi  donnée  à  la  production 
par  le  protectionnisme. 


[.  L.  Guérin-Pellissier  avoue  qu'il  n'a  pas  \  u  de  poiis  francs 
et  il  en  exprime  le  regret  à  AI.  Yves  Guyot,  mais  il  vient  d'en 
voir  un  par  les  yeux  et  à  travers  l'intéressant  récit  de  M.  Dollol. 

Ce  qu'il  croyait  savoir,  d'après  une  communication  faite  anté- 
rieurement par  un  consul,  c'est  que  lorsqu'il  entrait  une  bouteille 
de  vin  dans  le  port  franc,  par  exemple,  il  en  sortait  quatre. 

M.  Guérin  ne  craint  pas  qu'on  établisse  des  industries  nom- 
breuses dans  la  zone  privilégiée,  l'industrie  est  trop  mauvaise 
pour  cela,  inairi  on  aura  fait  par  If^,  brèche  aux  tarifs  et  c'est 
ce  oue  M.  Guérin  redoute. 

Il  est  à  remarquer  combien,  d'après  le  récit  même  de  M.  Dol- 
lot,  l'autorité  prend  de  précautions  et  éilicle  da  -résenes  au 
sujet  du  fonctionnement  des  industries  dans  la  zone  franche. 
M.  Hayem  lui-môme  multiplie  les  réserves  et  les  restrictions  dans 
ses  considérants,  comme  l'honorable  M.  Chaumet  vient  de  lui 
en  exprimer  le  regret.  C'ei^t  donc  bien  c|u'il  y  a  beaucoup  à  dire 
et  qu'on  a  le  pressentiment  d'être  en  face  d'un  inconnu  qui 
n*est  pas  sans  danger.  Il  resterait  à  prouver,  ce  qu'on  n'a  pas 
fait,  que  la  prospérité  de  Hambourg  et  de  Gênes  tient  au  port 
franc.  Or,  h  Hambourg  notamment,  le  développement  du  port  ne 
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Topiniou  et  sur  la  législation  nationale.  Je  suis,conclut  M.  Passy, 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter,  partisan  de  la  liberté  complète 
des  échanges,  sauf  à  ne  la  réaliser  que  par  étapes  ;  mais  je  ne 
suis  pas  partisan  de  la  doctrine  du  tout  ou  rien,  et  si  nous  pou- 
vons faire  un  pas  hors  de  Tomière  protectionniste,  si  petit  qu'il 
soit,  fàisons>-le.  L'activité  vient  en  marchant. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures»  un  quart. 

Charles  Letort. 

Otjvraqeb  présentés 
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E.  d'Eiohthal.  Uabrogation  des  art,  4H  et  415  d^  Code  pénal 
proposée  par  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. —  Paris,  1904,  in-8°. 

Y.  Quyot.  Le  vieux  neuf  protectionniste  en  Angleterre,  —  Pa- 
ris, Guillaumin  et  Cie,  1904,  in-S"". 

L.  VOBBION.  La  campagne  des  ftucres  dans  VInde  pour  1904,  Pos- 
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T.  II.  —  mai  1904.  18 
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dans  le  pays  une  position  plus  secondaire  dans  une  autre  mai« 
soDy  j'eus  la  curiosité,  sans  en  avoir  trop  Tair,  de  lui  demander 
à  quelle  époque  il  avait  commencé  sa  carrière  personnelle.  «  En 
1861  »,  me  répondit-il.  C'était  donc  dans  l'espace  d'une  vingtaine 
d'années,  et  sous  la  régime  douanier  dont  il  se  plaignait,  qu'il 
avait,  grâce  à  une  incontestable  capacité,  il  est  vrai,  édifié  sa 
très  respectable  fortune. 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'exemples  analogues,  dans  divers 
ordres  d'industries.  Cent  grues»  par  exemple/^  alignées  sur  le 
quai  du  port  d'Anvers,  et  fournies  par  une  seule  maison  de  Paris, 
qui  probablement  se  plaignait  de  ne  pouvoir  soutenir,  en  France, 
la  concurrencé  des  métallurgistes  belges;  ou  ce  mot  de  M.  Schnei- 
der^  dont  je  visitais  les  établissements  au  Creusot,  en  1859»  et  qui 
ne  voulait  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  amis  les  cotonniers  : 
K  Je  viens  pourtant  de  soumissionner  la  fourniture  de  quatre- 
vin^^  locomotives  pour  l'Espagne^  Une  maison  comme  la  nôtre 
peut  la  fabriquer  à  perte  pour  la  montre,  comme  dans  les  expo- 
sitions. Mais  quatre-vingts,  c'est  une  trop  grosse  affaire,  et  il 
faut  qu'on  y  trouve  son  compte.  Dieu  sait  pourtant  ce  qu'il  y  a 
de  fraia  à  supporter  pour  envoyer  des  machines  comme  les  nôtres 
du  milieu  de  la  France  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  !  » 

Je  ne  fais  aucun  commentaire;  je  cite  des  faits  pris  au  hasard 
parmi  beauecHip  d^ autres.  Vous  verrez,  mon  cher  collègue,  s'ils 
valent  la  peine  d'être  annexés  au  compte  rendu  de  notre  séance. 

Votre  bien  dévoué. 

FltftKÉftlC    PAS8Y. 
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restera,  comme  un  observateur  d'une  acuité  d'observ-atiofii  pfeaque 
sans  exen\ple,  pour  la  vie  économique  de  son  temps  —  comme  un 
p^iiseur  économique,  d'une  jgénialité  créatrice...  -^  comme  «ni^hi- 
loBophe,  dont  la  pensée  a  été  aussi  large  que  .profonoh  —  eofeuiie 
un  «  éveilleur  »  de  consciences...  »  etc.,  etc.  ^^  Son  <euvre  a  beau 
avoir  une  «  loi  fondamentale  »  inexacte  en  fait,  être  à  mcMtié 
incompréhensible,  être  composée  surtout  de  «  restes  d'(^timisaie  », 
(car  c(  ce  grand  esprit  scientifique  était  somme  toute  le  prisonnier 
d'une  doctrine  »,  a  écrit  Bernstein)  — ,  M.  Franz  Oppehheimer 
estime  qu'on  ne  peut  la  considérer  sans  se  sentir  «  rempli  d'une 
vénération  étonnée  ». 

—  Que  serait-ce  si  la  «  loi  fondamentale  »  n'avait  pas  été  fausse 
et  si,  de  l'aveu  de  M.  Franz  Oppenheimer,  lui-même,  »  toutes  les 
importantes  déductions  du  système  marxien  )>  ne  tombaient  avec 
elle? 

M.  Franz  Oppenheimer  a  la  foi  robuste.  Il  a  aussi  le  préjugé 
robuste.  Il  écrit  sérieusement  que  le  libéralisme  est  une  «  théorie 
de  classe  »  et  il  croit  «n  un  89  économique.  Il  a  soin  de  préciser  : 
((  libéralisme  bourgeois  »,  car  libéralisme  tout  court  est  à  ses  yeyxx  le 
synonyme  de  socicUisme  (p.  134).  Mais  qu'entend-ii  donc  par  a  so- 
cialisme »?  Une  citation  de  David  (Sozialismus  und  Landwirts- 
chaftj  p.  608)  va  nous  l'apprendre  : 

-^  «  Le  socialisme  ert  un  but;  le  collectivisme  n'e^  qu'un  moyen 
pour  parvenir  à  ce  but.  » 

—  Que  M.  Franz  Oppenheimer  nous  permette  de  lui  faire  remar- 
quer que  l'économie  politique  n'est  ni  un  but,  ni  un  moyeny  mais 
une  science, 

Emile  Maoquast. 


«•^■MM 


BœRSB,  BCERSBNGKfiETZ  T7KD  BŒR8IENGEiCH>£FTE,  (Lo  Bomme,  Sa  liégiS' 

lotion  et  ses  affaires),  par  M.  Georq  Wermert.  Un  vol.  i»-8*. 
Duncker  et  Humblot.  Leipxig,  1904. 

Nous  ne  savons  plu»  quel  auteur,  parlant  d'articles  d'un  de 
ses  confrères,  que  celui-ci  venait  de  réunir  et  de  publier  en  librai- 
rie, déclara  :  «  Il  est  certaines  iiiioses  qui  se  laissent  lire  par  mor- 
ceaux, mais  qu'on  ne  peut  relire  en  volume^  surtout  rel%é{eê)  »•  — 
Les  deux  méchants  calembours  de  cette  phrase  ne  l'emi^èchent  pas 
de  posséder  très  souvent  un  grand  fond  de  vérité.  Ce  n'est  pas  ici 
le  cas.  Les  articles  publiés  par  M.  Gkorg  Wermert  sur  «  Ia 
Bourse,  sal^islation  et  ses  affaires  »>  tant  datu»  ^xA^ékrkikeher  fur 
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ramélioration  du  sort  du  travailleur  agricole  irlandais.  On  nous 
a  dit  que  les  résultats  n'avaient  pas  répondu  aux  espérances  con- 
çues; mais,  n'est-il  point  un  peu  présomptueux  de  croire  qu^une 
chose  quelconque  puisse  réussir  d'emblée  ? 

Le  tenancier  irlandais  a  beaucoup  à  apprendre  (Mme  (yBrien 
le  voit  aussi  bien  que  quiconque)  ;  comme  il  est  généralement  d'in- 
telligence vive  et  vaillant  au  travail  —  sans  parler  de  sa  moralité 
et  de  sa  probité  —  il  possède  là  des  éléments  primordiaux  de  suc- 
cès. L'exemple  de  résidents  actifs  et  entreprenants  aurait  un  ex- 
cellent effet  —  on  en  a  déjà  la  preuve  —  le  cultivateur  n'y  étant 
pas  plus  routinier  qu'ailleurs  dans  les  vieux  pays  (il  est  vrai  que 
ce  n'est  pas  peu  direl).  Mais,  si  les  Irlandais  ont  à  apprendre, 
ils  ont  aussi  à  oublier:  le  ressentiment  de  l'injustice  commise  à  leur 
égard,  il  y  a  quelques  siècles  est  resté  aussi  vivace  dans  les  cœurs 
qu'au  premier  jour...  Ne  serait-il  pas  sage  aux  politiciens  de  s'ef- 
forcer de  faire  reculer  ce  souvenir  dans  les  brumes  du  passé  et 
non  de  continuer  à  le  lancer  en  brandon  de  discorde  entre  classes 
qui  devraient  se  rendre  mutuellement  la  vie  tolérable  et  ne  cher- 
cher qu'à  unir  leur  intelligence,  leur  savoir,  leurs  richesses  et  leurs 
forces  pour  faire  renaître,  dans  la  charmante  île  d'Emeraude,  deâ 
jours  plus  beaux,  —  puisque  nous  possédons  actuellement  davan- 
tage de  moyens  de  satisfaire  nos  désirs  —  que  ceux  des  antiques 
légendes. 

M.  LR. 


SiBÉBiË  ET  Californie.  Notes  de  voyage  et  de  séjour.  Janvier  1899 
—  Décembre  1902,  par  Albert  Bordeaux.  1  vol.  accompagné  do 
22  gravures  hors  texte.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs.  Paris 
1903. 

Transcrire  exactement  des  carnets  de  voyage,  c'est  parfait  lors- 
qu'ils ne  renferment  que  des  renseignements  intéressants; mais  lors- 
qu'ils contiennent  de  longues  conversations  sur  des  sujets  qui  ne 
touchent  en  rien  à  l'objet  du  livre,  c'est  au  moins  inutile.  Appren- 
dre l'opinion  sur  la  musique,  la  Iittératurc,etc.,  de  personnes  ren- 
contrées au  hasard  de  la  route  semble  oiseux  à  ceux  qui,  sur  la  foi 
du  titre,  cherchent  surtout  des  informations  sur  d?s  pays  peu 
connus;  notre  auteur  l'a  trop  souvent  oublié.  De  plus,  Fénoncé 
de  ses  opinions  personnelles  prouve  que  les  études  d'ingénieur  des 
raines  ne  donnent  pas  des  notions  précises  sur  toutes  choses,  ce 
dont  on  se  doute  ;  ne  dit-il  pas  quelque  part  :  «  L'économie  politi- 
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lement.  Lassalle  sent  si  bien  lui-même  que  ses  explications  n'ont 
aucune  valeur  qu'il  est  obligé  de  dire  :  «  Une  poignée  d'individus 
est  venue  par  les  nations  et  a  confisqué  pour  son  usage  individuel 
cette  loi  de  nature  (la  division  du  travail)  qui  n'existe  qu'en  vertu 
de  la  nature  spirituelle  de  tous;  et  aux  peuples  étonnés  et  indi- 
gents, enserrés  dans  d'invisibles  chaînes,  de  tout  le  produit  de  leur 
travail,  produit  toujours  plus  riche  et  sans  cesse  grandissant,  de 
ce  produit  ces  hommes  ont  accordé  aux  peuples  la  même  part  que, 
dans  des  circonstances  favorables,  l'Indien  lui-même  se  procure 
avant  toute  civilisation,  la  subsistance  nécessaire  à  l'entretien  de 
la  vie.  » 

Une  poignée  d'individus  a  pu  faire  cela  et  tous  les  autres  se  sont 
laissé  faire  et  refaire  !  Il  faut  avoir  un  bon  estomac  socialiste  pour 
avaler  et  digérer  de  pareilles  bourdes. 

On  sait  que  la  solution  proposée  par  Lassalle  à  la  question  so- 
ciale, consiste  dans  les  associations  de  production,  créditées  par 
l'Etat.  Il  peut  paraître  au  moins  singulier  que  cette  masse  des 
travailleurs  qui  se  sont  toujours,  d'après  lui,  laissé  duper  par  ce  une 
poignée  d'individus  »  soient  assez  intelligents,  assez  prévoyants, 
assez  persévérants,  etc.,  pour  s'unir,  s'entendre,  pour  produire  à 
propos  ni  trop  ni  trop  peu,  pour  trouver  des  débouchés  à  leurs 
produits. 

Karl  Marx  a  renvoyé  du  premier  volume  de  son  Capital  au  IIP 
le  dernier  mot  de  son  système;  le  tome  III  est  publié  et  on  ne  l'y  a 
pas  trouvé.  Lassalle  suit  la  même  méthode,  il  dit  (p.  221)  que  l'ex- 
cès du  revenu  du  travail  provenant  de  la  vente  du  produit  sur  les 
nécessités  de  la  vie  exigées  pendant  la  durée  de  la  production,  reste 
entre  les  mains  de  l'entrepieneur  qui,  c  en  vertu  (Vautres  lois  que 
nous  ne  pouvons  étudier  ici,  répartit  ce  surplus  entre  lui  et  les 
simples  capitalistes:  l'intérêt,  rente  du  propriétaire  foncier,  dont 
nous  pouvons  encore  moins  examiner  ici  les  lois  spéciales.  » 

Quel  dommage  que  Lassalle  n'ait  pas  étudié  et  examiné  ces  lois 
d'une  importance  si  décisive.  Ses  disciples,  qui  ne  parlent  jamais 
de  cette  lacune  dans  l'œuvre  principale  du  maître,  ignorent-ils 
qu'elle  existe  ou  ne  pourraient-ils  pas  la  combler?  Tant  qu'elle 
existera,  le  socialisme  pourra  être  tout  au  plus  une  critique  so- 
ciale, mais  jamais  une  doctrine. 

H.  BouxT. 
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Le  SociifJBHB  mkhass  onrrEiipeBAiK,  par  Bmkè  Gonnaab,  br.  in-  € 

Lyoai,  A.  Sonnmvud,  IQftS. 


o 


Le  Socialisme  anglais  diffère  dn  socialiwne  alleoukad  et  du  so< 
cialisme  fmauçais  à  beauoooi)  «l'égards.  Ce  iqu'il  paraît  «voir  de 
oomDUUi,  c'est  ^ae  la  critique  £ajt  son  sueoèB  plus  que  la  doctrine. 
Le  sodaticmae  tient  à  confirmer  le  «dire  «le  Boileau  :  La  oritique  est 
aiaée...  On  pourrait  encore  hii  tEon¥er  un  point  de  contaet  areo 
le  socialisme  étranger,  c'est  qu'il  a  peu  •d'inâuenee  sur  les  ouvriers, 
ce  qui  fait  le  dése&q^oir  des  afwtres  de  la  nouyelle  foL  Car  le  so- 
cialisme intégral  est.  bien  un  article  de  foi.  «  Les  catholiques,  ob- 
serve M.  Bsoc,  disent  qa'ii  est  impossible  de  setrancber  ou  de  mo- 
di&er  un  seul  article  de  leur  Credo,  aans  renier  leur  foi  tout  en- 
tière. Nous  agissons  de  même  à  l'égard  du  soeiaiisme.  » 

Ils  ont  ibecuu  agir  à  la  manière  des  catholiques,  les  socialistes 
pénroluiôonnaires  n'ont  pas  grand  eueeès  en  Angleterre.  M.  Gkm- 
nard  constate  que  «  le  Bocdalisme  révolutionnaire  et  les  formules 
du  collectivisme  intégral  n'y  semblent  rallier  qu'un  ères  ipetife 
nombre  d'esprits.  »  Le  socialisme  agraire  même  ne  isask  pas  de  nom- 
brouses  recrues. 

Le  socialisme  municipal,  plus  pratique  que  théorique,  a  pris 
une  extension  considérable,  mais  continuera-t-il  ?  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  en  matière  d'habitations,  le  municipalisme  a 
été  plus  nuisible  qu'utile  aux  ouvrierk  II  a  expulsé  eeuz^  de  leurs 
logis  insalubres,  et  en  a  construit  d'autres  à  la  place;  mais  ils  sont 
trop  chers  pour  que  les  ouvriers  en  profitent  et  ils  sont  occupés  par 
la  classe  moyenne.  Quant  à  la  majorité  des  ouvriers,  (c  elle  ira 
n'importe  où  et  y  sera  peut-être  beaucoup  plus  mal  qu'avant  les 
travaux  entrepris  pour  son  plus  grand  bien.  )) 

Si  le  socialisme  municipal  se  comporte  ainsi  dans  toutes  ses  en- 
treprises, il  est  peu  probable  qu'il  conquière  phis  d'ouvriers  que  le 
socialisme  intégral. 

M.  Gonnard  ne  conclut  pas  moins  de  son  étude  que,  a  à  mesure 
qu'il  abandonne  la  rig^ueur  de  ses  programmes  et  l'absolutisme  de 
ses  réformes,  le  socialisme  se  fait  plus  pratique,  plus  prodie,  plus 
réel;  il  devient  pour  ses  adversaires  moins  effrayant  et  plus  me- 
naçant à  la  fois.  » 

Menaçant  de  quoi  ?  S'il  abandonne  ses  programmes  et  ses  réfor- 
mes, il  ne  peut  nous  menacer  que  du  statu  qtw. 

H.  BOUET. 


3)J  JOURNAL   DES   ÉCOXOMlSTtS 

laisser  faire,  au  laisser  passer,  en  quoi  que  ce  soit,  il  faut  tout  ré- 
glementer; il  faut  laisser  faire  les  législateurs.  Plus  de  hasard, 
plus  d'arbitraire.  S'il  fut  un  temps,  dit  l'auteur  en  un  français 
plus  ou  moins  correct,  c(  s'il  fut  un  temps  où  les  philosophes 
étaient  dans  leur  droit  de  crier  laissez  faire,  laissez  passer,  il  est 
maintenant  le  tour  à  ces  derniers  (les  législateurs)  de  crier  aux 
philosophes  :  laissez  faire  notre  manie  législative,  laissez  passer 
nos  règlements  et  nos  interventions.  » 

Le  principe  admis  que  l'homme  social  est  le  produit  exclusif  de 
la  société,  de  la  tradition,  de  la  suggestion,  etc.,  la  conclusion  est 
assez  logique;  mais  ce  principe  est-il  admissible?  Pour  décider  ce 
point,  il  nous  faudrait  soumettre  à  la  critique  toutes  les  erreurs 
et  les  demi-vérités  sur  lesquelles  M.  Draghicesco  échafaude  son 
système.  Nous  ne  le  pouvons  ici,  mais  nous  en  discuterons  deux 
ou  trois  pour  l'exemple. 

c(  La  source  de  la  pensée  n'est  pas  dans  l'individu,  mais  dans 
l'atmosphère  sociale  où  il  respire.  » 

Demi-vérité.  Il  en  est  de  la  respiration  sociale  comme  de  la  res- 
piration vitale.  L'atmosphère  n'est  rien  sans  les  poumons  qui  éla- 
borent les  gaz  qu'elle  contient  et  se  les  assimilent. 

«  La  sociabilité  humaine  est  le  produit  de  la  contrainte,  de  l'au- 
torité. »  Il  ne  suffit  pas  de  poser  cette  assertion,  il  faut  montrer 
comment  cela  peut  se  faire,  comment  cela  s'est  fait;  il  faut  indi- 
quer pourquoi  la  sociabilité  est  acquise  chez  l'homme  et  naturelle 
chez  beaucoup  d'espèces  animales,  etc. 

La  tradition,  la  suggestion,  l'éducation,  etc.,  peuvent  être  des 
facteurs  du  progrès  social,  une  fois  la  société  établie  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  les  seuls  ni  les  premiers.  Il  faut  au  moins  deux  facteurs 
pour  obtenir  un  produit  ;  l'hérédité  sociale  n'est  qu'un  facteur  dé- 
rivé. 

La  civilisation  n'est  pas  exclusivement  artificielle,  elle  ne  l'est 
que  partiellement  et  cette  partie  n'est  pas  la  meilleure.  L'art  pré- 
suppose toujours  la  nature  ;  il  en  diffère,  maiis  il  ne  doit  pas  être 
en  opposition  avec  elle.  M.  Draghicesco  se  plaît  à  comparer  la  vie 
et  la  société  à  la  plante  et  la  greffe.  Or,  la  greffe  ne  réussit  qu'entre 
plantes  de  même  espèce;  elle  ne  change  pas  la  nature  de  l'arbre, 
mais  seulement  la  qualité  des  fleurs  et  des  fruits. 

(c  Laissez  faire  le  législateur,  n  Mais  qui  sera  le  législateur  f 
Pourquoi  serait-ce  vous  plutôt  que  moi  ?  Et  si  tout  le  monde  légi- 
fère, nous  retombons  dans  l'anarchie  de  laquelle  l'auteur  prétend 
nous  faire  sortir. 

M.  Draghicesco  veut  organiser  l'égalité,  l'uniformité.  Il  oublie 
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de  la  population  aurait  ctenc  pour  effet  de  l'entraver.  Bien  loin 
d'accorder  des  bourses  aux  familles  nombreuses,  il  serait  plus  à 
propos  de  les  supprimer  toutes.  Ce  sont  ees  encouragements  de 
FEtat  au  carrières  intellectuelles  qui  font  eroire-  aux  travailleurs 
manuels  qu'ils  ne  sont  dans  la  société  qae  dters  rouages  inférieurs, 
et  qui  les  poussent  à  vouloir  sortir  de  leur  condition  au  lieu  de 
s'attacher  k  l'iuBélierer. 

C'est  ainsi,  comme  le  dit  M.  Jung,  que  m  l'ouvrier,  ambitieux 
pour  son  fils,  désn'e  faire  de  lui  un  a^irant  surnuméraire  dans 
une  administration  quelconque  et  il  s'astreint  à  toute  les  priva- 
tions et  limite  volontsivement  sa  famille. 

M  Le  fils,  à  son*  tour,  contraint  par  la  médiocrité  d'une  situation 
sans  SF^enir,  se  condamne  au  célibat  pour  promener  une  inutilité 
médiocre  et  décente. 

«(  Le  commerçant  et  l'industriel  veulent  vivre  1»  grande  vie  et 
faire  soudio  de  grands  seigneurs;  ils  fuient  le  danger  d'avoir  une 
nombrtuse  famille,  qui  ne  permet  pas  les  d^enses  de  haut  luxe 
et  mofcèie  le»  fortunes  laborieusement  édifiées.  » 

Est-il  étonnant  qu'au  bout  d'un  siècle  de  pratique  d'un  pareil 
sjnstèflM,  qui  se  développe  en  proportion  géométrique,  la  popula- 
tion tesde  à  diminuer  1 

Nous  ne  saurions  donc  trop  exhorter  les  médecins  sociaux  à 
méditer  les  critiques  que  fait  M.  Jung  de  leurs  projets  et  à  en 
chercher  d'autres  eux-mêmes,  car  toutes  les  objections  ne  sont  pas 
présentées  dans  cette  étude.  Peut-être  arriveront-ils  ainsi  à  recon- 
naître qiie  tout  ce  que  la  Loi  et  l'Etat  peuvent  faire  de  mieux  pour 
la  population,  c'^est  de  ne  pas  entraver  son  essor. 

H.  BOUBT. 


Lt  SESPONSABILITÉ   ET  LA   SOLUUBITÉ   a4NS    lA   LUTTE   OUVBLkBE,    par 

M.  Nettlau,  br.  in-8^.  Paris,  aux  Temps-Nouveaux,  1903. 

M.  Nettlau  trouve  trop  lent  le  progrès  dans  le  mouvement  ou- 
vrier. Les  idées  qui  nous  semblent  si  claires,  dit-il,  rencontrent  un 
tel  amas  de  préjugés  et  d'ignorance  qu'il  est  douteux  que  les  gran- 
des masses  les  acceptent  jamais.  Il  s'agit  donc  do  chercher  de  nou- 
veaux moyens  d'action  plus  efficaces.  L'auteur  en  indique  deux  : 
l'un  s'adresse  au  public,  l'autre  aux  ouvriers. 

Il  faut  que  le  public  s'oppose  à  l'élévation  des  prix  des  pro- 
duits lorsque  les  entrepreneurs  veulent  les  élever  à  la  suite  d'une 
grève  dont  l'issue  a  été  favorable  aux  ouvriers. 
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Pour  que  ce  moyen  d'action  ait  quelque  efficacité,  il  est  néces- 
saire que  les  entrepreneurs  soient  contraints  à  continuer  leur  in- 
dustrie quand  même  ils  travailleraient  à  perte.  Qui  les  y  obligerai 

Le  second  mode  d'action  socialiste  concerne  la  responsabilité 
des  travailleurs  relativement  à  Touvra^^e  qu'ils  font.  Les  travail- 
leurs ne  doivent  pas  prêter  leur  concours  à  des  travaux  de  qualité 
inférieure,  tels  que  les  réparations  de  vieilles  maisons,  de  vieux 
meubles,  de  vieux  habits.  Recédant  veteroj  nova  sint  omnia.  En- 
core moins  doivent-ils  accepter  de  fabriquer  des  produits  neufs 
mais  de  qualité  inférieure  et  surtout  des  produits  falsifiés. 

Ici  les  ouvriers  regimbent.  ((  Je  ne  puis  pas  choisir  mon  travail. 
Si  je  ne  le  fais  pas,  un  autre  le  fera.  Je  préférerais  faire  un 
ouvrage  de  bonne  qualité,  mais  je  n'en  suis  pas  responsable;  la 
responsabilité  incombe  à  l'employeur.  »  Et  puis,  argument  su- 
prême :  c(  Il  faut  bien  que  je  vive.  » 

Pour  que  les  ouvriers  puissent  ainsi  faire  la  loi  aux  patrons,  il 
faudrait  qu'ils  consentissent  à  changer  de  profession  et,  de  proche- 
en  proche,  à  retourner  au  travail  de  la  terre.  Ce  serait  le  renverse- 
ment du  courant  migrateur  actuel.  Il  est  probable  que  nous  atten- 
drons longtemps  ce  revirement  et  que  les  ouvriers  continueront 
d'être  rebelles  aux  enseigpiements  du  socialisme  révolutionnaire. 

H.  BousT. 


Le  Pel^ple-roi,  essai  de  sociologie  U'I^iversaliste,  par  Th.  Dakel» 

1  vol.  in-8«,  ParL,  Félix  Alcan,  1004. 

M.  Darel  est  universaliste.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  et  il  n'a 
pas  eu  la  précaution  de  nous  l'apprendre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'il  n'est  guère  économiste.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  son 
chapitre  sur  la  propriété. 

((  Le  premier  pas  vers  la  propriété  particulière  fut  caractérisé 
par  la  prise  brutale...  »  Pourquoi  brutale?  Dans  quel  but?  Avant 
d'être  cultivée,  la  terre  n'avait  aucune  valeur;  et  le  premier  qui 
a  eu  l'idée  de  la  mettre  en  culture  n'a  pas  fait  acte  de  brutalité, 
mais  bien  d'intelligence  plus  puissante  que  tous  ses  semblables. 

La  propriété  individuelle  a  pourtant  eu  sa  raison  d'être,  d'après 
l'auteur,  en  régime  autocratique,  mais  elle  ne  l'a  plus  en  démo- 
cratie. La  propriété  doit  donc  devenir  commune  et  revenir  à  l'Etat 
qui  la  gérera  paternellement.  «  L'Etat  deviendra  propriétaire  à 
la  façon  d'un  père  de  famille  soucieux  de  ne  point  froisser  les  sus- 
ceptibilités de  ses  enfants.  »> 
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SomiAiM.  —  La  cooTention  du  travail  conclue  entre  la  France  et  lltalie.  -- 
Une  prime  à  la  repopulation.  —  Le  budget  anglais.  —  Résultat  des  droits 
de  sortie  sur  le  charbon.  —  Un  ministère  ouvrier  en  Australie.  —  Le  fonc- 
tionnarisme à  Madagascar.  —  Le  protectionnisme  aurifère.  —  La  condi- 
tion des  engagés  des  Nouvelles-Hébrides  ;  celle  des  abonnés  du  téléphone 
en  France. — La  grève  de  la  marine  marchande.  —Les  emprunts  de 
guerre.  —  M.  Foumier  de  Flaix. 


Une  convention  a  été  conclue  le  15  avril  entre  la  France  et 
l'Italie,  sauf  ratification  par  les  parlements  des  deux  pays,  pour 
établir,  en  faveur  des  ouvriers  italiens»  en  France  et  des  ouvriers 
français  en  Italie,  un  régime  de  réciprocité  : 

Le'trsité  en  question,  porte  sur  deux  points  principaux.  D'abord 
il  organise  un  système  de  réciprocité  au  sujet  de  la  prévoyance 
sociale.  Pour  cela,  il  donne  aux  nationaux  de  chaque  pays,  tra- 
vaillant à  l'étranger,  la  facilité  de  jouir  de  leurs  épargnes.  L'ac- 
cord est  déjà  réalisé  pour  les  échanges  de  livrets  d'épargne  entre 
la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  Caisse  d'épargpie 
postale  d'Italie.  Notre  Caisse  nationale  d'épargne  est,  on  le  sait, 
postale  aussi.  Les  deux  administrations  sont  donc  similaires  et 
offrent  à  beaucoup  d'égards  les  mêmes  avantages.  Désormais,  le 
remboursement  sans  frais  des  sommes  déposées  à  la  Caisse 
d'épargne  de  l'un  des  pays  pourra  être  effectué  dans  l'autre. 
C'est  la  partie  ferme  et  précise  du  traité,  celle  qui  présente  un 
intérêt  réel,  immédiat.  Toujours,  au  sujet  de  la  prévoyance  so- 
ciale, il  y  aurait  des  relations  établies  entre  les  caisses  natio- 
nales de  retraites;  de  plus,  un  arrangement  doit  intervenir  rela- 
tivement aux  retraites  ouvrières,  lorsque  les  lois,  les  organisant, 
seront  établies.  Sur  le  premier  point,  nous  n'avons  pas  de  rensei- 
gnemenls  susceptibles  de  nous  permettre  d'apprécier  l'entente  et 
ses  résultats  possibles;  sur  le  second,  nous  ne  pouvons  que   cons- 
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tater  le  caractère  tout  à  fait  éventuel  de  la  clause.  Il  en 
est  de  même  pour  les  pensions.  C'est  un  arrangement  com- 
plémentaire qui  déterminera  les  indemnités  ou  les  pensions 
qui  devront  être  allouées,  soit  aux  Italiens  victimes  d'ac- 
cidents en  France,  qui  cesseront  de  résider  dans  ce  pays,  soit  aux 
représentants  des  victimes  d'accidents  mortels  qui,  eux-mêmes, 
n'habitent  pas  la  France.  L'Italie  s'oblige,  par  réciprocité,  à  ver- 
ser, de  même,  des  indemnités  ou  pensions  équivalentes.  Ici,  le 
principe  serait  donc  établi;  il  ne  resterait  plus  qu'à  régler  le 
montant  de  ces  indemnités.  En  tout  cas,  ce  principe  de  la  réci- 
procité entre  nations  n'étant  pas  inscrit  dans  la  loi  sur  les  acci- 
dents d'avril  1898,  il  serait  nécessaire  d'attendre  le  vote  du  pro- 
jet de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  et  aoumis  actueikiiient 
au  Sénat,  projet  qui  prévoit  cette  question  de  la  réciprocité.  En- 
fin, des  mesures  efficaces  doivent  être  prises  pour  éviter  les  er- 
reurs, assez  fréquentes  jusque-là,  conm[iises  dans  I&  rédaction  des 
livrets  des  ouvriers.  Elles  empêcheront  le  padrone  d'établir  de 
faux  livrets  pour  engager  des  enfants  de  moins  de  douze  ans,  et 
elles  tendront  à  restreindre  l'exploitation  dont  ces  petits  malheu- 
reux sont  l'objet. 

Le  second  point  concerne  la  réglementation  du  travail  qu*i! 
s'agirait  d'uniformiser  entre  les  deux  pays.  Il  nous  paraît  douteux 
qu'on  y  réussisse  et  surtout  que  l'accord  se  réalise  sur  la  base 
d'un  minimum  de  réglementation.  Souhaitons  donc  que  Ton  s*en 
tienne  au  premier  point,  lequel  apportera  seul,  aux  ouvriers  des 
deux  pays,  une  amélioration  pratique  et  sérieuse. 


«  « 

Les  six  grandes  compagnies  de  chemins,  de  fer  ont  pris  Thabi- 
tude  de  distribuer  des  secours  à  ceux  de  leurs  agents  qui  sont 
chaînés  de  famille.  Cette  habitude  philanthropique  ne  leur  a  pas 
coûté  moins  de  L463.000  fr.  en  1902  et  elle  leur  a  valu  un  grand 
prix  à  l'Exposition  universelle  de  1900  et  la  grande  médaille  d'or 
de  la  fondation  Audéoud,  décernée  en  1901  par  TAcadémie  des 
Sciences  morales  et  politiques. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  vient  de  transformer  ces  seconrs  en 
majoration  de  traitements,  sur  l'échelle  suivante,  établie  d'après 
le  chiffre  des  appointements  et  le  nombre  des  enfants*: 

Â.  Des  secours  pour  famille  nombreuse  sont  aHoués  gracieu- 
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sèment  aux  agents  de  toute  catégorie  autres  que  les  auxiliaires 
et  les  journaliers,  qui  ont  un  grand  nombre  d'enfants. 

Sont  assimilés  aux  enfants  pour  l'établissement  du  droit  au 
secours  de  fbmillë: 

1*  tes  petits-enfants,  fi-ères,  sœurs,  neveux  et  nièces  de  l'agent, 
s'ils  sont  orphelins  de  père  et  de  mère  et  entièrement  à  sa  charge  ; 

2*  Les  père,  mère,  beau-p8re,  belle-mère,  grand-père  et  grand* 
mire  dé  T  agent,  ainsi  que  les  grand-père  et  grand'mère  de  sa 
femme,  s'ils  sont  entièrement  à  sa  charge  et  demeurent  avec  lui 
d'une  façon  permanente. 

ST.  Ces  secours  sont  fixés  aux  chiffres  annuels  suivants  d'après 
le  traitement  des  agents  et  le  nombre  d'enfants  (ou  assimilés)  à 
leur  charge. 

IT  est  alloué  : 

P  A  tous  les  agents  dont  lé  traitement  ne  dépasse  pas  2.100 
francs: 

30  francs  pour  3  enfants  (ou  assimilés),  80  fr.  pour  4  enfants 
(on  assimilés),  150  fr.  pour  5  enfants  (ou  assimilés),  240  fr.  pour 
0  enfants  (ou  assimilés),  350  fr.  pour  7  enfants  (ou  assimilés), 
480  fr.  pour  8  enfants  (ou  assimilés),  630  fr.  pour  &  enfants  (ou 
assimilés). 

9f*  Aux  agents  ayant  2.400  fr.  de  traitement: 

80  fr.  pour  6  enfants  (ou  assimilés),  150  fr.  pour  T  enfants  (ou 
assimilés),  280  fr.  pour  8  enfants  (ou  assimilés),  440  fr.  pour 
9  enfants  (ou  assimilés),:. 

3®  Aux  agents  ayant  2.700  fr.  de  traitement: 

100  fr.  pour  8  enfants  (ou  assimilés),  250  fr.  pour  9  enfants  (ou 
assimilés). 

C.  Les  enfants  ou  orphelins  assimilés  ne  sont  pas  décomptés 
pour  donner  droit  aux  secours  dé  famille  qu'autant  qu^ils  n'ont 
pas  atteint  Page  de  seize  ans  révolus. 

L'anfer  est  pavé,  dil-on,  de  bonnes  intentions.  Nous  n'en  vou- 
drions pas  dire  autant  de  la.  philanthropie,  mais  en  admettant  que 
la  nouvelle  forme  de  protectionnisme  que  vient  d'inaugurer  le 
P.-L.-M.,  se  généralisa,  nous  nous  demandons  sî  l'industrie  ga- 
gnera à  rétribuer  ses  employés  en  raison  de  leurs  aptitudes  pro- 
créatrices plutôt  que  de  leur  capacité  productive,  de  leur  zèle  et 
de  leur  assiduité  au  travail. 
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« 
«  * 


Au  milieu  du  siècle  dernier,  en  1851,  année  de  la  première  ex- 
position universelle,  le  budget  des  dépenses  de  l'Angleterre  n'at- 
teignait pas  encore  50  millions  de  liv.  st.  (49.506.000).  Il  s'est 
élevé  dans  l'exercice  de  1903-4  à  146.961.000,  et  il  est  évalué  à 
142.880.000  fr.  en  1904-5,  tandis  que  les  receltes,  marchant  d'un 
pas  moins  rapide,  ne  sont  que  de  141.545.000  et  139.060.000. 
Il  faut  remarquer  que  les  budgets!  de  la  guerre  et  de  la  marine 
absorbent  à  eux  seuls.  72.153.000  liv.  st.,  soit  environ  un  tiers  de 
plus  que  la  dépense  totale  de  1851. 

Pour  combler  ses  deux  déficits  de  5.115.000  liv.  sterl.  et  de 
3.820.000  liv.  st.,  le  Chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Aug.  Chamber- 
lain, ajoute  1  penny  à  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  de  11  pence  par 
livre  est  porté  à  1  shilling  et  augmente  les  droits  d'entrée  sur 
le  tabac  et  le  thé. 

Depuis  un  demi-siècle,  l'Angleterre  a  doublé  manu  militari 
l'étendue  de  son  empire  colonial,  mais  on  peut  douter  que  les 
frais  de  conquête  et  de  conservation  de  cet  empire  colossal  soient 
compensés  par  les  profits  qu'elle  en  tire.  On  peut  se  demander 
encore  si  la  satisfaction  d'orgueil  que  l'impérialisme  procure 
aux  contribuables  de  l'income  tax  et  aux  consommateurs  de  thé  et 
de  tabac  équivaut  aux  privations  qu'il  leur  impose,  et  finale- 
ment si,  après  avoir  causé  la  décadence  de  l'Espagne,  il  aug- 
mentera la  fortune  et  la  puissance  de  l'Angleterre. 


Déjà,  pour  subvenir  à  l'augmentation  de  ses  dépenses  impé- 
riales, l'Angleterre  a  établi  un  droit  de  sortie  sur  les  charbons. 
Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  que  les  charbons  allemands  ont  com- 
mencé à  remplacer,  sur  le  marché  français,  les  charbons  anglais. 
L'importation  s'en  est  élevée  de  57.000  tomies  en  1902  à  133.000 
en  1Ô03.  Comme  il  fallait  s'v  atlendre,  le  droit  de  sortie  a  fait 
l'effet  d'une  prime  d'encouragement  accordée  aux  dépens  des 
charbonnages  anglais  aux  charbonnages  allemand?. 


L'Au?4rali(^  est  gouvernée,  depuis  lo  commencement  de  ce  mois, 
par  le  parti  ouvrier.  Le  président  du  nouveau  Cabinet,  constitué 
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Belgique a.094.OM  IlB.dOOiOOO  17  40 

Paraguay   636.000  11.007.008  IV  30 

Autrichô-Hongrio   45.405-OpO  647.969.000  14  27 

Argentine    4.794.000  60.767.000  12  68 

Cuba  1.673.000  19.616.000  12  40 

Pay»-Pas 5.347. OOD  61.468.000  1149 

Portugal    6.429.000  62.170.000  11  46 

Espagne 18.61Ô.000  187.848.000  10  09 

Buède   5.199.000  49.693.000  9  64 

Empire  allemand    68.649.000  663.222.000  9  46 

Canada   5.457.000  50.769.000  9  30 

Etaté-Unis   80.372.000  640.323.000  7  97 


*  * 

Si  les  corlons  n^afflùent  pas  dana  nos  coIonies>  il  en  est  autre- 
menl  des  fonctionnaires.  Û»  y  affluent  à  tel  point  que  TEcho  de 
Uadagascar  n'hésite  pas  à  réclamer  des  mesures  sommaires  pour 
arrêter  l'invasion  de  ces  sauterelles  administratives  : 

Le  Qouvemement  Local,  dit  oe  journal,  fait  depuie  deux  ana  éà 
louables  effortepour  réduixe  le  peiaoonel  de  no»  diwwea  adminie- 
tratiose  au  stoict  minimum  ;  et  plus  il  le  réduiii  plua.  le  peisson- 
ael  inutile  aiHgfiignte. 

Tout  le  monde  en  connaît  les  raisons:  le  ministna  des.  Golonies 
nous  en  expédie  à  jet  continu,  avec  une  persévérance  qui  ne  s'est 
jamais  démentie. 

Chaque  paquebot  en  débarque  une  demi-douzaine  sur  la  plage 
de  Tàmatave  ;  —  comme  personne  ne  les  a  demandés,  on  les  classe 
en  c(  excédent  d'effectif  »  dans  un  bureau  quelconl^ue,  où  ils  at- 
tendent la  fin  du  mois  pour  passer  à  l'a  caisse. 

Non»;  paorons:  ainsi  dbiaque  aoLné»  deuixi  oa  trois  ceni  mille  francs, 
outre  les.appaiaiitemeiiJblB  et  les  cdûImux  voyages  da  obb  Mtaneurs 
^^  ce  gMpillagB  m  teop  daté  — *  it  me  semble  qtte  le  Gou^Kesnoment 
Général  pourrait  faire  cesses  oett»  mauTaiee  plaieiaiteriB  en.  don- 
nant à  ces  nouveaux  débarqués  l'ordre  de  reprendre  immédiate- 
ment le  premier  bateau  pour  la  Métropole. 

IF  y  a  dés  précédents:  —  Le  (Gouvernement  Général  de  Tlndo* 
Aiifee  a  dtfryrend^,  if  y  a  quelques  années,  cette  mesure  twSScàh 
*^^  ûb'  iftit  eivra&iinsant. 
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A  là  riguetii%  les-  oaioniès  pecurraieiKt  encore,  sans  qn'il  leur 
•a  ooûlâtJ  trop  clier^  se  charger  de*  oeti^  excédent:  de  la<.  p^pula^ 
tion;adninisiraii\'^  de  la  métropelev  si  elIe^^n'étoienUpas  obligées 
de  lui  foumÛ!  uner  ocaupatic0Y)  adapléa^  à  ses  aptiludee^  Mais  ^  à 
quoi  peutron  amployer  des  fonctionnaires,  sinon  à  remplir  des 
foBOtions^x'esitàrdlre  à  adminisirer  et  à  réglementor?  Orna  r^e^ 
meniô^  par.exotnple,  le  travaiLau  point.qu'il  esUdevenu  extrême* 
niMil.diffieila  de,  trouver  des  travailleurs.  Ilfaut  unipearmisspé* 
eâal  pour  les  reeruierdana^chaqueipnovineeretioe  perama^n'est  pas 
valable  :  peuit  les^ {iro vinoea-:  voisines. 

Un.  oommand^ir,..  âitVMchOi.  recrute,  dee  hfumtrni  il.  n^teak.  pA» 
nmait  il  esk.  vrai  dui  peniiia%  de^  recrutodr;  ili  raiSMobU  um  certain 
nombre  de  bourjanes,  verse  umaoomptotsttrr  leur»  cartes; et  s^aupti 
prêèe .  èk  les  emmener  sur  les:  chantiers  oit  iis:  doiveat  tKaamllèr, 
lars^iiIacrzFe  l 'aatorité..  Qa:  lea.met  toHSf  en •  prison-  et.  la* oomman^ 
denr  récolte  trente  joursyct;  IOO7  francs  d'amende,,  seize  bourjanes 
somtLgratifiéft^de  quinae.  joura;dei  prisom. 

Le^  nâsnltai  .dà  ceite*  réglementaiion  aa  éiéc  dèt^snéerr  une:  disette 
daila&maimd'GBUvnBDeiide  provoquen  una  dteunder  d'importation 
dès  cooliea  chinois^  Seulement, .  avec  cette  restriction:  qu!iL  soit 
rigoureusement  interdit  aux  Chinois  engagé»  pocun*  suppléer  au 
tra:vail' brun- des  Malgacbes  defaina*  oonenxTrence  àt  TindustHe 
et.au:  commerce;  blancs- des  coian&  Gettc  prohibition  que  récla-e 
ment:  les^  colona  et  qu'appuie  rfio/ia-  ne.  va^el^elle'  pa&  nécessiter 
une  importation I  de  fonciionnaires  enimèma  temps^que  de  Chi^ 
nods  ?.  BàS:  très  logiquealës  colons- de  Madagasear  !' 


*    « 


A  la  protection  extérieure* serjointf  à' Madagascar  la!  protecticm 
intérieure.  Il  esA.1  défendu:  auxc  indigènes  d^explbiter  leiur&  giee^ 
ment»  aurif ères*  Ceci  apparemment  pour  leur  inculquer  le  res- 
pect delàî propriété  d!àutrui. 


*  * 


Les  colons  de  Madagascar  demandent  une  importation  <c  sage^ 
ment  réglementée  »  d'engagés  chinois.  Voici,  d'après  VEuropéen, 
ce  qu'était  naguère  la  sage  réglementation  des  engagés  des  Nou- 
velles-Hébrides ; 
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A  la  plainte  un  peu  vive  d'une  abonnée  du  téléphone,  Mlle  Syl- 
viac,  Tadministration  s'est  empressée  de  répondre  en  la  privant 
de  l'usage  de  cet  instrument  de  communication  vocale.  Un  autre 
abonné  a  proposé,  à  cette  occasion,  la  formation  d'une  ligue  pour 
la  défense  des  intérêts  des  consommateurs  et  l'amélioration  des 
services. 

L'idée  n'est  pas  mauvaise,  mais  il  y  en  a  une  meilleure  :  c'est 
d'enlever  à  l'Etat  le  monopole  du  téléphone. 


Par  suite  du  relâchement  dans  l'exécution  des  lois  qui  assu- 
rent le  maintien  de  la  discipline  dans  la  marine  marchande,  l'au- 
torité nécessaire  des  capitaines  et  de  leurs  auxiliaires^  a  été  mé- 
connue. Les  dangers  de  cet  état  d'anarchie  ne  sont  que  trop  mani- 
festes. Mais  qu'ont  fait  les  états-majors  de  la  marine  marchande 
de  Marseille,  pour  y  porter  remède  î  Ils  ont  eu  recours  au  pro- 
cédé essentiellement  anarchique  de  la  grève.  Et  comme  les  trans- 
ports entre  l'Algérie  et  la  France  sont  exclusivement  réservés  au 
pavillon  national,  il  en  est  résulté  une  interruption  à  peu  près 
complète  dans  lesi  relations  de  la  métropole  avec  sa  colonie.  Le 
commerce  des  primeurs  a  particulièrement  souffert. 

Les  capitaines  au  long  cours,  les  capitaines  au  cabotage  et  les 
offlciers  mécaniciens  diplômés  dû  port  du  Havre  se  sont  joints  à 
leurs  collègues  de  Marseille  et  ils  ont  pris  la  résolution  suivante  : 

De  débarquer  en  masse  de  leurs  navires  respectifs  et  de  ne  re- 
Teprendre  le  service  que  quand  pleine  satisfaction  leur  aura  été 
accordée  sur  les  trois  points  visés,  qui  sont: 

1**  Le  capitaine  a  seul  qualité  pour  composer  son  équipage  (ar- 
ticle 225  du  code  de  commerce); 

2®  Les  litiges  disciplinaires  entre  états-majors  et  équipages  se- 
Tont  soumis,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  fait  accompli,  au 
capitaine,  qui  lea  solutionnera  ou  les  transmettra  à  l'autorité 
maritime  (décret-loi  du  26  mars  1852); 

3®  MM.  Castagnoni,  Lalande  et  Bosc,  débarqués  sur  la  demande 
«les  syndicats  des  inscrits  et  des  dockers,  seront  réintégrés  dans 
leurs  fonctions  sur  leurs  navires  respectifs,  ce  troisième  point 
^tant  la  conséquence  légale  des  deux  premiers. 
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Les  revendications  du  Syndicat  des  états-majors  de  la  ma- 
rine marchande  nous  paraissent  parfaitement  fondées,  mais  est-ce 
bien  jun  moj^n  ."de  <  décourager  Aql  .grève  du  âyndijcat  des  inscrits 
et  xles  -dockers  que  de  J'imiter  ? 

Les  souscriptions  vont  être  ouvertes  :  à  Paris,  pour  im  em- 
prunt russe  5  O/Ô  de  400  à  ^60  millions  ;  à  Londres,  pour  un  em- 
prunt japonais  6  0/0  de  400  millions. 

On  sait  qu'il  est  formellement  interdit  aux  neutres  de  fournir 
aux  belligérants  les  articles  qui  constituent  la  contrebande  de 
guerre,  canons,  fusils,  et  autres  engins  meurtriers,  charbons  et 
mêmes  subsistances  destinées  aux  armées,  mais,  par  une  omis- 
sion singulière,  les  capitaux  x^ui  servent  à  acheter  les  tenons, 
fusils,  etc.,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  articles  de  contre- 
bande. 

On  peut  se  demander  s'il  n'appartiendrait  pas  aux  capita- 
listes eux-mêmes  de  réparer  cette  omission,  en  s'abstenant  de 
souscrire  à  des  emprunts  qui  alimentent  la  guerre  et  leur  en  font 
partager  la  responsabilité,  sans  qu'ils  aient  à  en  affronter  les  dan- 
gers. Cette  commandite  d'une  industrie  malfaisante  peut  être 
matériellement  profitable,  mais  il  est  permis  d'en  contester  la 
moralité. 


Le  Journal  des  Economistes  vient  de  perdre  un  de  ses  anciens 
et  dévoués  collaborateurs,  M.  Fournier  de  Flaix.  Ses  travaux 
justement  estimés  sur  les  banques,  la  momiaie,  les-  finances,  lui 
avaient  valu  d'être  nommé  correspondant  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  Parmi  sesi  nombreux  ouvrages, 
nous  citerons  : 

Les  Réformes  nécessaires,  1  vol.  in-18;  Etudes  Economiques  et 
financières,  2  vol.  in-18;  V Indépendance  de  V Egypte  et  le  ré- 
gime international  du  canal  de  SueZy  1  vol.  in-18  ;  La  Réforme  de 
U Impôt,  tome  1®*",  1  vol.  in-8°;  U Impôt  sur  le  pain,  1  vol.  in-8°; 
Traité  de  Critique  et  de  Statistique  comparée,  1  vol.  in-8*;  La 
Statistique  des  Eeligions,  brochure  in-4°;  Etudes  sur  T organisa- 
tion comparée  des  banques  de  circulation,  1  brochure;  Pendant 
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une  miision  en  Susne^  2  vol.  iii-18;  Ul^mpôt  dans  la  diverses  ci- 
vilisationsj  l*"  Béiri%  2  vol.  in-S^. 

La  Société  d'Eeonomie  politique  a  reodu  à  la  mémoire  de  ce 
savant  laborieux  et  modeste  un  hommage  auquel  nous  asso- 
cions le  nôtre,  avec  l'expression  de  nos  regrets. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  mai  1904. 


Une  Exposition  Générale  de  Printemps,  organisée  par  la  Société  NaUonale 
d'HorticuJture  de  France,  s'ou^ira  Le  mercredi  25  mai,  à  midi,  oax  Grandes- 
Serres  du  Cours  la  Reine,  à  Paris,  pour  clôturer  le  30  mai,  a  6  heures  du  soir» 
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Paris,  E.  Nourry. 
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tension  croissante  des  rapports  entre  l'empire  britannique 
et  Tempire  moscovite,  il  commençait  contre  ce  qu'il  n'a  cessé 
de  dénoncer  comme  de  ridicules  et  dangereuses  paniques  la 
campagne  d'ironie  qu'il  a  poursuivie  pendant  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie. 

C'est  à  cette  dernière  brochure,  à  peu  près  oubliée  aujourd'hui, 
qu'il  a  attribué,  par  la  suite,  le  commencement  de  notoriété  qui  de- 
vait l'entraîner  si  loin  de  la  carrière  paisible  qu'il  poursuivait 
alors.  «  Nous  ne  sommes  point  des  hommes-  politiques  »,  disait- 
il,  pour  son  compte  et  pour  celui  de  ses  compagnons  ;  «  nous 
ne  sommes  point  des  hommes  d'Etat,  et  nous  n'avons  ja- 
mais aspiré  à  l'êlre.  Nous  avons*  été  arrachés  à  nos  occupations 
presque  sans  nous  y  attendre.  »  Et,songeant,non  sans  quelque 
tristesse,  à  l'ancienne  tranquillité  perdue  :  «  Je  le  déclare  solen- 
nellement, ajoutait-il,  si  j'avais  pu  prévoir,  il  y  a  cinq  ans,  que 
je  serais  graduellement  et  inexorablement  porté  à  la  position  que 
j'occupe,  et  dont  je  ne  saurais  revenir  par  aucune  voie  qui  se 
puisse  concilier  avec  l'honneur  ;  si  j'avais  prévu  tout  ce  que  j'ai 
eu  à  sacrifier  de  temps,  d'argent  et  de  repos  domestique  à  celte 
grande  cause,  quel  que  soit  le  dévouement  qu'elle  m'inspire,  je 
crois  que  je  n'aurais-  pas  osé,  considérant  ce  que  je  me  dois  à 
moi-même,  ce  que  je  dois  à  ceux  qui  tiennent  de  la  nature  des 
droits  sacrés  sur  mon  existence,  accepter  le  rôle  qui  m'a  été 
fait.  Mais  notre  cause  s'est  élevée  peu  à  peu  à  la  hauteur  d'une 
grande  question  politique  et  nationale...  »  Et  maintenant  le  re- 
tour en  arrière  n'était  pluis  possible. 

Bastiat,  son  émule  français,  entraîné,  lui  aussi,  loin  de  ses 
Landes,  sur  le  grand  théAtre  de  la  polémique  parisienne,  lui 
écrivait  presque  identiquement,  après  un  retour  mélancolique 
vers  l'humble  toit  de  ses  pères  :  «  Mais  il  fallait  faire  ces  ré- 
flexions auparavant  ;  niainlenanl  l'épée  est  tirée  du  fourreau  : 
elle  n'y  lenlrcra  pas.  Le  monopole  ou  votre  ami  ira  auparavant 
au  Père-Lachaisc.  »  C'est  lui  qui  a  succombé  le  premier.  Cob- 
den  (lu  moins,  bien  que  sa  vie  ait  été  abrégée  par  ses  travaux, 
(il  mourut  à  01  ans),  devait,  avant  de  disparaître,  avoir  son  heure 
de  triomphe  et  ses  années  de  gloire. 


C'est  en  1838  que  commença  le  grand  mouvement  (jui,  comme 
une  marée  montante,  l'a  porté  irrésistiblement  à  la  hauteur  à  la- 
quelle il  devait  atteindre.  L'Angleterre  était  alors,  comme  la 
plupart  des  contrées  d'Europe,  plus»  qu'aucune  autre  peut-être. 
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souvenir  de  ce  qu'il  venait  de  voir,  prononça  ce  mot  de  Ligue. 
C'est  en  formant  la  Ligue  Hanséatique,  dit-il,  que  les  villes  coio- 
merçantes,  faibles  dans  Tisolement,  ont  su  garantir  leur  exis- 
tence. Formons  à  leur  exemple  la  Ligue  des  villes  industrielles, 
contre  l'oppression  et  la  tyrannie  de  Taristocratie  terrienne.  Oui, 
reprit  quelqu'un,  «  une  Ligue  contre  les  lois  céréales  :  Anli-Corn 
law  Ligue,  »  Le  cri  de  ralliement  était  trouvé,  et  bien  trouvé  ; 
car  c'était,  en  réalité,  cette  législation  meurtrière,  cette  législa- 
tion par  laquelle  la  misère  et  la  famine  étaient  intentionnellement 
décrétées,  qui  était  la  cause  principale  des  souffrances  de  l'indus- 
trie et  de  la  population  dont  la  loi  aurait  dû  être  la  sauvegarde. 
De  ce  jour,  Cobden  était  pris  dans  l'engrenage,  et  bientôt  il  aUail 
tout  naturellement,  sans  y  avoir  prétendu,  se  trouver  porté  au 
premier  rang  parmi  les  agitateurs  et  devenir  la  personniûcation 
de  la  grande  cause  à  laquelle  il  so  trouvait  voué. 

Non  que  la  direction,  cependant,  lui  en  appartint  ;  c'est  au  pré- 
sident, Georges  Wilson,  que  doit  revenir,  de  l'aveu  de  tous, 
l'honneur  de  l'organisation  et  de  la  conduite  de  cette  grande  lutte 
pacifique.  Mais  Cobden,  quels  que  fussent  les  mérites  éclatants 
de  ses  collaborateurs  et  de  ses  collègues  ;  quelque  place  qui  doive 
être  faite  dans  la  gratitude  de  ses  concitoyens  et  des  amis  de 
l'humanité  aux  Fox,  aux  Thompson,  aux  Villiers,  aux  Milner  Gib- 
son  et  aux  John  Bright,  fut  bientôt,  par  sa  prodigieuse  activité, 
comme  par  la  variété  de  ses  ressources  oratoires,  par  le  charme 
persuasif  et  la  force  irrésistible  de  j^n  argumentation,  le  plus 
écoulé,  le  plus  populaire  et  le  plus  influent  des  chefs  de  la  grande 
campagne.  On  peut  dire  de  lui  qu'il  brillait  parmi  tant  d'astres 
éclatants  comme  une  étoile  de  première  grandeur. 

* 
«  « 

11  est  impossible,  on  le  comprend,  dans  le  peu  de  temps  dont 
je  puis  disposer,  de  donner  une  idée  môme  approchée  des  for- 
mes diverses  et  de  l'inépuisable  richesse  de  ce  merveilleux  ta- 
lent. 11  faut  lire,  si  l'on  veut  connaître  réellement  Cobden  comme 
orateur  et  comme  polémiste,  dans  le  volume  publié  par  Bastiat, 
sous  le  titre  de  :  Cobilen  et  la  Ligue,  la  douzaine  de  discours  qu'a 
cru  devoir  traduire  comme  spécimen,  avec  une  fidélité  et  une 
verve  (jui  font  mentir  le  proverbe  italien,  son  ami  et  son  admira- 
teur. Encore  doit-on  se  rappeler  que  ce  ne  sont  là  que  des  spé- 
cimens, des  perles  prises  dans  le  tas,  et  que  ce  fut,  presque  jour 
après  jour,  que,  pendant  six  ou  sept  années,  sans  parler  de  son 
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ils  ne  songeaient  point  qu'au  corps,  et,  comme  Ta  dit  celui  de  nos 
compatriotes  qui  a  défini  l'économie  politique  «  la  noble  science 
du  pain  »,  le  Père  Gralry,  c'était  la  nourriture  de  l'âme  comme 
celle  du  corps  qu'ilsi  entendaient  assurer  à  ceux  à  qui  elle  fai- 
sait défaut.  Ce  que  Cobden  en  particulier  a  fait  pour  l'instruction 
des  ignorants  et  pour  le  relèvement  des  abaissés,  et  de  quelle 
façon  tout  ensemble  ingénieuse  et  touchante  il  l'a  fait,  il  faut,  si 
on  veut  connaître  le  fond  de  cette  âme  admirable,  le  demander 
à  des  biographies  plus  intimes  telles  que  cette  simple  et  émou- 
vante notice  publiée,  à  l'occasion  de  son  centenaire,  par  Miss 
Frances  E.  Cooke. 

Dire  aux  hommes  que  leurs  bras  comme  leur  travail  leur  ap- 
partiennent, qu'après  avoir  librement  choisi  leurs  occupations, 
librement  débattu  le  prix  do  leur  sïilaire,  ils  doivent  être  libres 
de  faire  ce  qu'il  leur  convient  du  produit  de  leurs  sueurs,  vendre 
à  qui  veut  leur  acheter  et  acheter  à  qui  veut  leur  vendre,  et, 
finalement,  que  quand  on  leur  offre  du  pain  personne  n'a  le  droit 
de  leur  interdire  d'y  toucher  et  de  décréter  législativement  la 
famine  et  la  misère, cela  semble  l'évidence  môme, et  l'on  a  peine  à 
comprendre  qu'il  soit  nécessaire  de  le  dire.  Xous  voyous 
cependant,  par  ce  qui  se  passe  encore  ailleurs  et  même  par  ce 
que  l'on  tente  en  ce  moment  en  Angleterre,  combien  il  est  diffi- 
cile de  le  faij'e  admettre  à  ceux  qui  auraient  le  plus  besoin  de 
s'en  convaincre,  et  avec  quelle  obstination  les  peuples  les  plus 
éclairés  de  la  terre,  s'attachant,  suivant  le  mot  de  Cobden,  à  «  des 
doctrines  à  l'usage  d'ignorants  imberbes,  »  s'attardent  dans  les 
voies  douloureuses  de  la  privation  volontaire.  Aussi  Bastiat 
avait-il  raison  quand  il  disait,  en  suivant  en  France  les  traces 
de  Cobden,  que  pour  faire  disparaître  des  sociétés  humaines 
l'iniquité  et  l'erreur,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  déniaiser 
Orgon  que  de  convertir  Tartuffe. 

C'est  à  quoi  Cobden,  avec  son  admirable  sens  pratique,  ne 
manquait  point  de  s'attacher.  Je  veux,  disait-il,  que  l'enfant  en 
rentrant  à  la  maison  après  nous  avoir  entendus,  après  avoir  hi 
les  démonstrations  irrésistibles  de  nos  feuilles  volantes  et  con- 
templé nos  images,  après  avoir  vu  sous  le  bras  de  l'ouvrier  pro- 
tégé ot  sous  le  bras  de  l'ouvrier  non  protégé,  le  petit  pain  du 
marché  restreint  et  le  gros  pain  du  marché  libre,  puisse  faire 
dans  son  naïf  langage  la  leçon  à  son  père  rentrant  de  l'atelier, 
à  sa  vieille  trrand'mèrc  filant  encore  le  rouet  au  coin  de  Tâtre, 
et  leur  expliquer  ce  que  c'est  que  le  monopole. 

Et,  joignant  l'exemple  au  préce])le  :  Voulez-vous  savoir  ce 
que  c'est  que  le  monopole,  disait-il  ?  C'est  le  vol  organisé  et,  qui 
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Et  comme  Franklin  encore,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  souci 
de  la  paix  se  mêlait  pour  lui  au  souci  de  la  liberté  ;  on  pourrait 
presque  dire  qu'il  le  dominait.  La  liberté  commerciale, à  ses  yeux, 
devait  être  le  grand  agent  de  pacification  :  Free  Trade,  the  gréai 
Peace  Maker.  «  La  liberté  devait  relier  ensemble,  par  le  ciment 
des  échanges,  tous  les  peuples  de  la  terre.  »  Elle  était,  disait-il, 
le  seul  moyen' humain  de  les  unir  par  les  liens  d'une  paix  du- 
rable, de  faire  cesser  à  jamais  le  fléau  de  la  guerre,  et  d'extirper 
graduellement,  (car  il  ne  se  flattait  point  d'ouvrir  le  règne  du 
millénium),  du  sein  de&  nations  «  cette  force  brutale  qui,  mainte- 
nue sous  prétexte  de  les  défendre,  retombe  sur  elles  d'un  poids 
accablant,  sous  la  forme  de  marine  militaire  et  d'armées  perma- 
nentes ;  funestes  et  prodigieuses  créations  qui  n'ont  servi  jus- 
qu'ici qu'à  élever  par  une  route  sanglante  les  Clive  et  les  Wel- 
lington ».  «  Nous  ne  pourrons  pas  »,  proclamait-il  douloureuse- 
ment, comme  nous  l'avons  fait  après  lui,  «  réduire  les  armements 
aussi  longtemps  qu'il  ne  se  sera  pas  fait  un  changement  dans  les 
esprits.  »  Le  désarmement  matériel  n'est  pas  le  moyen  ;  il  est 
le  but. 

On  sait,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'insister,  comment,  au  Parlement, 
il  conforma  toujours  sa  conduite  à  ses  idées,  et  avec  quelle  éner- 
gie il  ne  cessa  de  combattre  la  politique  qu'il  appelait,  du  nom 
de  son  principal  représentant,  la  {olie  Palmcrslon,  Il  saisit,  à 
deux  ou  trois  reprises,  le  parlement  d'une  proposition  d'arbi- 
trage, comme  le  devait  faire,  plus  tard,  son  disciple  et  ami 
Henry  Richard.  Il  prit  aussi  —  il  est  impossible  de  l'oublier,  — 
une  part  importante  aux  trois  Congrès  de  la  Paix,  de  Paris,  de 
Francfort,  et  de  Londres,  en  18*49,  1850  et  1851  ;  et  c'est  lui  qui, 
dans  le  premier,  poussa  dans  les  bras  Tun  de  Tautre,  le  jour  an- 
niversaire de  la  Saint-Barthélémy,  l'abbé  Deguerry  et  le  pasteur 
Coquerel. 

* 

La  lutte,  avons-nous  dit,  avait  commencé  en  1838.  Elle  ne  se 
termina  (ju'en  1816,  quand,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  résistance,  l'arislocralie  anglaise,  réduite  à  capitukM*,  dût 
se  résigner  en  maugréant  à  voir  le  chef  du  gouvernement,  Ro- 
bert Peel,  cFle  chef  de  ropposilion.  Lord  Russoll,  s'unir  pour 
faire  voler  enfin,  pour  le  1"  février  18i0,  la  levée  prescjue  abso- 
lue des  barrières  qui  fermaient  au  pain  étranger  l'accès  du  sol 
anglais.  On  sait  par  quelles  nobles  paroles,  en  quittant  le  pou- 
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raient  un  système  de  change  fondé  sur  Tor  (le  rapport  de  1  à  32, 
qui  était  celui  adopté  pour  les  Philippines  était  recommande 
d'une  façon  toute  particulière),  enfin  la  demande  de  faciliter  la 
stabilité  dans  le  prix  du  lingot  d'argent  par  une  régularité  rai- 
sonnable dans  les  achats  d'argent  nécessités  par  chaque  gouver- 
nement pour  ses  besoins  réels  de  frappe.  Cette  dernière  considé- 
ration tenait  particulièrement  à  cœur  au  gouvernement  mexicain 
et  aux  représentants»  des  gros  producteurs,  acheteurs  et  affineurs 
d'argent-métal,  qui  ne  craignirent  point  de  montrer  un  tableau 
indiquant  les  quantités  d'argent  qu'il  serait  désirable  que  chaque 
gouvernement  s'engageât  à  acheter  annuellement,  en  répartissant 
les  achats  sur  chaque  mois,  afin  d'écarter  les  fluctuations. 

Les  commissaires  ont  reçu  partout  l'accueil  courtois  auquel 
ils  avaient  droit.  Les  délégués  américains  ont  rendu  compte  de 
leur  mission  dans  un  rapport  qui  a  été  publié,  les  délégués  mexi- 
cains ont  fait  de  môme.  C'est  maintenant  le  tour  de  la  Chine  ; 
M.  Jérémie  Jenks,  auteur  de  l'excellent  livre  sur  les  Trusts,  mem- 
bre de  la  Commission  américaine,  qui  se  trouve  actuellement  en 
celte  qualité  en  Chine,  s'est  chargé  du  soin  tle  nous  renseigner 
sur  la  question  monétaire  en  Chine. 

IJ  a  fait  imprimer  à  Shanghaï,  un  petit  volume  en  anglais  avec 
traduction  en  chinois,  intitulé  :  Mémorandums  sur  le  nouveau 
système  monétaire  pour  la  Chine.  Il  réimprime  la  note  du  chargé 
d'affaires  de  Chine,  Shcn-Tung,  à  M.  Ilay,  accompagnant  un 
mémoire  dans  lequel  la  Chine  sollicite  l'appui  du  gouvernement 
américain  pour  l'aider  à  résoudre  le  problème  de  la  stabilité  du 
change  entre  les  pays  à  étalon  différent.  Shen-Tung  plaide  la 
cause  de  la  Chine,  désireuse  d'alléger  le  fardeau  de  ses  paiements 
aux  créanciers  étrangers,  porteurs  de  titres  libellés  en  or,  en 
faisant  valoir  les  avantages  qui  résulteraient  pour  les  importa- 
teurs de  marchandises  étrangères  en  Chine,  d'une  réforme  mo- 
nétaire. Il  fait  miroiter  des  centaines  de  millions  de  plus-value 
dans  les  importations.  Il  reconnaît  que  le  bimétallisme  est  aban- 
donné de  tous  ses  anciens  défenseurs  cl  il  accepterait  des  remè- 
des plus  simples  que  cette  panacée  démodée.  A  la  fin  de  janvier 
1903,  M.  Ilay  soumit  avec  un  rapport  les  demandes  chinoises 
au  président  Roosevelt,  qui  adressa  un  message  aux  deux  Cham- 
bres du  Congrès  ;  celui-ci  après  étude  do  la  question,  vola  un  cré- 
dit do  KM). 000  dollars  pour  les  frais  de  la  mission  aniéiieaino. 
A  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Jenks  nous  donne  les  suguostioiis 
concernant  un  nouveau  système  monélairo  pour  la  Chine,  en  les 
faisant  suivre  d'une  sorte  d'exposé  des  motifs. 
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k.  Chine  allait  se  trouver  à  peu  près  la  sente  dans  cette  situatioir^ 
le  Mexique  évoluant  vers  Tétatofi;  d*or,  il  rencontrait  les  sym- 
pathies générales  qui  se  sont  manifestées  par  Fapprc^Mitron  du 
principe  d'un  système  national  de  monnaie  or  pour  la  Chine. 
Mais  c'est  ^Uer  un  peu  vite  en  besogne  que  de  conclure  que  cette 
approbation  a  fait  disparaître  le  premier  grand  obstacle  à  la  mise 
en  harmonie  du  système  chinois  avec  celui  des  autres  grand» 
Etats.  Est-ce  que  les  commâssaires  n'auraient  pas  un  peu  con- 
sidéré des  politesses  ccHnme  des  promesses  ?  Voyons  un  peu 
comment  les  choses  se  sont  passées.  Nous  possédons  à  cel  égard 
un  document  livrant  à  la  publicité  les  réponses  faites  aux  ques- 
tions posées  par  la  Commission  monétaire  (l). 

La  Comimission  framçaise,  présidée  j>ar  M.  Paltain,  gouver- 
neur de  la  Baoïque  de  France,  comprenait  MM.  Arnauné,  Benac, 
Bloch,  Yves  Guyot,  Liron  d'AiroUes,  Simon  et  Vaselle.  Le  rap- 
port au  Ministre  des  Finances  est  daté  du  10  juillet  1903.  La 
Commission  française  rejette  Tidée  d'une  union  monétaire  orien- 
tale ;  elle  admet  la  possibilité  d'un  régime  monétaire  ayant  pour 
base  une  monnaie  d'or  avec  circulation  fiduciaire  d'espèces  d'ar- 
gent sous  une  triple  condition  :  élimination  des  monnaies  étrangè- 
res, attribution  du  monopole  de  la  frappe  à  l'Etat,  maintien  de  la 
balance  commerciale  favorable  à  la  constitution  d'une  réserve 
d'or.  Enfin,  pour  que  la  stabilisation  monétaire  puisse  être  con- 
sidérée comme  avantageuse  aux  intérêts  des  pays  en  cause,  elle 
doit  être  réalisée  simullanémenl  dans  toutes  les  contrées  d'ar- 
gent, à  commencer  par  la  Chine.  L'adhésion  de  celle-ci,  son  ac- 
cession à  la  civilisation  monétaire  est  très  souhaitable,  mais  le 
problème  est  très  difficile  ;  le  projet  élaboré  par  les  commissai- 
res américains  soulève  des  objections.  La  Commission  française 
montre  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  s''exagérer  l'importance  de  Tuni- 
forrailé  du  rapport  entre  l'or  cl  l'argent  ;  il  peut  y  avoir  des  in- 
convénients à  gratifier  le  monde  du  1  à  32.  L'idée  d'organiser 
un  syndicat  d'achat  englobant  toutes  les  puissances  a  été  rejelée 
à  Paris.  Les  raisons  données  par  M.  Pallain  et  ses  collègues  sont 
péremploires.  Il  leur  semble  périlleux  de  s'engager  dans  une  série 
de  mesures  qui,  suivant  les  délégués  étrangers,  n'auraient  d'au- 
tre but  que  de  régulariser  l'action  des  lois  naturelles,  mais  qui, 
ftn  réalité,  auraient  peut-être  une  tout  autre  portée  et  viseraienf 
à  soutenir  artificiellement  les  coui-s  de  Tarçent. 


(1)  Ueport  0'/^  f/ie  mtrmlucVion  of  thc  goUUexchange  Standard  into 
China  and  othrr  silvcr  using  countricSy  scjoblj»  mu  secrétaire  d'£t«t  W 
1"  octobre  1903  par  MM.  Hanna,  Conant  et  Jenks. 
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titution  d'un  sloek  d'or,  pour  le  maintireii  de  la  parité^  mais  Tac 
quisition  de  l'or  nécessaire  peut  être  très  onéreuse,  exiger  des 
emprunts  très  lourds  qui  viendront  aggraver  encore  les  charges 
de  la  Chine.  Il  conviendrait  peut-être  de  se  b<Nmer  à  acclimater 
une  monnaie  d'argent  uniforme.  Mais  ici  encore  les  difficultés 
semblent  considérables.  Quel  accueil  le  gouvernement  central 
fera-t-il  à  la  proposition  de  limiter  ses  droits  souverains  en  ma- 
tière de  frappe  ?  Les  propositions  américaines,  faites  par  des 
hommes  pratiquesv  comme  MM.  Hanna  et  Conant,  donnent  ime 
place  considérable  aux  banquiers,  aux  syndicats,  et  il  est  à  sup- 
poser que  les  Etats  européens  ne  goûteront  pas  beaucoup  ces 
suggestions  (1). 

Un  point  tenait  fort  à  cœur  aux  délégués  américains  et  mexi- 
cains, qui  avaient  avec  eux  le  secrétaire  général  de  l'Amerkan 
SmcUing  and  Refining  Company,  comme  expert  tecbnique,c'était 
de  trouver  une  combinaison  pour  éviter  les  i^-coups  dans  les 
achats,  pour  constituer  une  sorte  de  bureau  commun  des  Etats 
ayant  des  besoins  monétaires  et  provoquant  des  offres  de  la  part 
de  quelques  gros  vendeurs.  Cette  combinaison  était  la  seconde 
édition  du  desideratum  mexicain,  consistant  à  obtenir  des  Etats 
civilisés  l'engagement  d'acheter  des  quantités  déterminées.  Ceux 
qui  l'avaient  imaginée  avaient  totalement  oublié  la  leçon  du 
fiasco  de  la  proposition  de  M.  Alfred  de  Rothschild  à  la  CcMifé- 
rence  monétaire  internationale  de  Bruxelles  en  1892-18^3.  Les 
Américains  constatent  que  l'idée  d'un  arrangement  concernant 
les  achats  a  rencontré  peu  de  sympathie  à  Paris,  où  l'on  a  re- 
connu les  inconvénients  et  les  dangci's  de  se  lier  d'une  façon 
quelconque  sur  nn  terrain  aussi  délicat  (2). 

Arthur  Raff^ulov^ch. 


(1)  Les  Hollandais  se  sont  prononcés  pour  la  parité  or  dès  le  début 
(le  la  réforme,  en  insistant  sur  Tintelligence  et  le  soin  indispensables  à 
la.  bonne  administration  du  système. 

(2)  Après  le  retour  de  la  Commission  aux  Etats^Unis^  on  crédit  nou- 
veau de  100.000  dollars  fut  demandé,  mais  non  voté  par  le  Sénat.  Il  fut 
réduit  à  25.(X)0  dollars  à  condition  que  l'œuvre  de  la  Commission  ne  se- 
rait plus  continuée  et  qu'aucune  demande  ne  s^'ait  plna  faite. 
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MOUVEMENT  SOENTIFIQUE 

ET   INDUSTRIEL 


Le  besoin  de  grande  \4te6se  dans  tous  les  transports  modernes;  Pau- 
toraoMle  et  \e  chemin  de  fer.  Les  progrès  acquis  sur  les  voies  fer- 
rées, et  les  locomotives  de  la  Compagnie  du  Nord  ;  fa  limite  des  per- 
fectionnements de  la  traction  à  vapeur.  Les  ezpérienoes  exécutées 
en  Allemagne  pour  La  traction  électrique  à  grande  vitesse  :  allures 
de  200  et  de  210  kilomètres  à  l'heure.  Essais  comparatifs  d'une  lo- 
comotive à  vapeur  d*un  type  nouveau.  Les  difficultés  et  les  dangers 
possibles  des  allures  vertigineuses  sur  les  Kgnos  ferrées. Ce  que  nous  ré- 
serve Favenir.  —  L'évolution  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 
Les  wagons  à  marchandises  de  très  grande  capacité  :  leurs  avanta- 
ges au  point  de  vue  de  la  réduction  du  poids  mort.  La  construction 
métallique.  Les  débuts  d'aune  transformation  sur  les  réseaux  euro- 
péens :  les  wagons  de  50  tonnes  des  mines  de  Carmaux  et  de  la  Com- 
pagnie dtt  Midi.  —  Vieux  système  d'atteEage  des  bêtes  de  trait  ;  l'atte- 
lage en  flèche.  Les  expériences  de  M.  Marey  sur  les  appareils  d» 
traction  à  ressort;  les  nouveaux  essais,,  une  économie  d'un  quart  sur 
l'effort  demandé  aux  animaux.  —  Les  ravages  du  feu  et  les  construc- 
tions vraiment  incombustibles.  Les  inconvénients  du  métal  laissé 
à  nu  ;  ciment  armé,  revêtements  réfractaires  ;  les  bâtiments  fireproof 
de  Baltianoire.  —  Les  antiques  procédés  de  pêche  protégés  par  TËtat,, 
et  le  machinisme  combattu  par  lui.  La  pêche  à  vapeur  appliquée  à  la 
morue;  les  installations  frigori&ques  et  le  poisson  frais  à  bon  mar- 
ché. 


De  jour  en  jour  la  vilcsSie  s'impose  davantage  dans  tous  les 
moyens  de  transport,  même  dans  le  transport  maritime  des  mar- 
chandises, pour  lequel  on  emploie  maintenant  des  cargo-boats 
dotés  d'une  rapidité  de  marche  qui  aurait  pleinement  satisfait, 
il  y  a  encore  (quelques  années,  les  steamer»  à  passagers.  Mais 
c'est  principalement  sur  les  voies  de  fer,  et  un  peu  aussi  sur  le» 
voies  de  terre,  que  se  manifeste  ce  besoin  de  la  viterise  :  en  ef- 
fet, on  ne  se  heurte  pas  ici,  au  fur  et  à  mesure  que  s'accélère 
Fallure,  à  la  résistance  énorme  et  rapidement  croissante  que  ren- 
contrent les  coques  de  navires  dans  le  milieu  liquide. 
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gons  frigorifiques  et  par  des  depuis  frigorifiques  également  dans 
les  différentes  villes  :  rien  n'est  plus  aisé.  11  est  vrai  (jue  les  mo- 
nopoles particuliers  qui  existent  bel  et  bien  en  France  gêneront 
certainement  cette  organisation  précieuse,  et,  à  Theure  actuelle 
même,  les  Mandataires  aux  Halles  demandent,  dans  leur  inté- 
rêt, qu'on  interdise  le  dépôt,  dans  l'Entrepôt  frigorifique  de  la 
Bourse  du  Commerce,  des  poissons  introduits  à  Paris  ! 

Daniel  Bellet. 


;  ■ 
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REVUE 


L^AGADËMIË    DES     SCIENCES 

MORALES  ET    POLITIQUES 

(Du  !•'  février  au  30  avril  1904). 


Sommaire:  Les  Conventions  de  La  Haye  de  1896  et  1902  concernant 
le  droit  international  privé.  —  Les  coopératives  et  Torganisatioii 
socialiste  en  Belgique.  —  L'expansion  de  la  nationalité  française.  — 
La  santé  publique.  —  L'industrie  linière.  —  La  question  des  acci- 
dents industriels  en  Russie.  —  Travaux  divers.  —  Communications 
des  savants  étrangers.  —  Décès.  —  Nomination.  —  Mission  écono- 
mique (1). 


I 

M.  Louis  Renault  a  lu  à  TAcadémic  des  Sciences  morales  el 
politiques  un  travail  très  étendu  sur  :  Les  Conventions  de  La 
Haye,  de  1896  et  1902,  concernant  le  droit  international  privé. 

Depuis  un  demi-siècle,  les  relations  entre  les  peuples  se  sont 
développées  et  même  transformées,  par  suite  des  moyens  de 
communication  que  nous  ont  fournis  les  conventions  modernes. 
Le  droit,  dans  ses  diverses»  branches,  a  dû  intervenir  pour  per- 

(1)  Une  erreur  d'impression  s'est  produite  dans  le  dernier  compte 
rendu,  à  propos  des  observations  présentées  par  M.  Cheysson  au  cours 
de  la  discussion  sur  la  Solidarité  sociale  (Journal  des  Economistes,  mars 
1904,  p.  363).  Au  lieu  de  :  «  Il  faut  ajouter  que  les  penseurs  et  les 
hommes  d'action  ont  attendu  cette  nouvelle  formule  pour  résoudre  une 
partie  des  problèmes  »,  il  convient  de  lire  :  «  Il  faut  ajouter  que  les 
penseurs  et  les  hommes  d'action  n'ont  pas  attendu  cette  nouvelle  for^ 
mule  pour  résoudre  une  partie  des  problèmes.  » 
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au  début,  les  mœurs  françaises  ne  comporteraieat-eUes  pas  la 
sévérité  de  réglemeiitation  acceptée  chez  nos  voisins,  mais  le  gaii> 
à  faire  sur  la  mort,  ne  dût-il  être  que  de  3  au  lieu  de  G  sur  mille 
ce  ne  serait  pas  moins  de  120.000  existences  sauvées  aimuelle^ 
ment. 

A  l'occasion  d'un  travail  de  M.  Aftalion,  M.  Levasseur  a  lu  une 
note  sur  Vindusirie  linière  :  elle  contient  des  chiffres  intéressants 
à  relever. 

Dans  les  siècles  antérieurs  à  la  Révolution,  l'industrie 
linière  a  été  une  des  trois  grandes  industries  textiles  de  la  France. 
Le  coton  Ta  supplantée  et  chassée  d'une  grande  partie  de  ses 
positions.  La  culture  du  chanvre  et  du  lin  est  en  décadence  en 
France  ;  elle  est  réduite,  en  superficie,  des  quatre  cinquièmes  de- 
puis 1840.  Il  semble  fort  douteux  que  les  primes  que  les  agricul- 
teurs sollicitent  pour  la  ranimer  produisent  un  autre  effet  sen- 
sible que  d'ajouter  une  nouvelle  prime  protectionniste  au  budget. 
La  filature  se  soutient  péniblement  et  si  elle  se  soutient  c'est 
grâce  aux  importations  de  matières  à  bon  marché  qui  lui  vien- 
nent de  Russie,  moins  aujourd'hui  des  provinces  baltiques  que 
des  provinces  orientales.  La  consommation  de  la  laine,  du  coton 
ol  du  jute  a  augmenté  depuis  vingt  ans  ;  celle  du  lin  et  du  chan- 
vre (production  nationale  et  importation  réunies),  est  tombée  de 
164  millions  de  kilogrammes  à  126.  Le  nombre  des  broches  de 
filature  de  lin  et  chanvre,  qui  était  de  623.000  en  1867,  n'est  que 
de  448.000  en  1902  ;  le  déparlement  du  Nord  a  seul  maintenu  à 
peu  près  ses  positions  avec  408.000  broches.  Cette  décroissance 
est^  d'ailleurs,  manifeste  dans  presque  tous  les  pays,  la  Russie 
et  l'Italie  exceptées,  et  partout  le  colon  gagne  du  terrain.  C'est 
surtout  parce  que  le  lin  et  plus  encore  le  chanvre  sont  des  ma- 
tières plus  rebelles  à  la  mécanique  que  le  coton  et  par  consé- 
quent d'une  fabrication  plus  coûteuse. 

M.  Lyon-Caen  a  fait  une  lecture  sur  La  question  des  accidents 
industriels  en  Russie, 

La  question  des  indemnités  à  accorder  aux  ouvriers  victimes 
d'accidents  est,  depuis  longtemps,  à  l'ordre  du  jour  en  Russie. 
Dès  1859,  une  commission  fut  nommée  pour  l'examiner  ;  d'au- 
tres furéRl  instituées  pour  le  même  but  par  la  suite,  mais  jusqu'en 
1903  aucun  des  nombreux  projets  élaborés  ne  put  aboutir.  En- 
fin, ea  1903,  fut  votée  la  réforme  désirée  de  tous.  Elle  mérite  l'al- 
iartioii.  Jusqu'ici  la  responsabilité  du  patron  n'existait  qu'en  cas 
de  faute  prouvée  à  sa  charge.  La  loi  russe  adopte  la  théorie  du 
mque  piroiessîonneL  A  part  quelques  différences,  elle  reproduit 
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lulé  :  Conclusion  d'une  étude  des  systèmes  de  philosophie  ; 
M.  Emile  Lair,  correspondant  de  TAcadémie,  a  présenté  une  no- 
lice  sur  Les  Universités  allemandes  en  1838,  d'après  les  souve- 
nirs inédits  de  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure;  MM.  Bergson  et  de 
Tarde  ont  lu  des  notices  sur  leurs  prédécesseurs  à  l'Académie, 
MM.  Ravaisson-Mollien,  et  Charles  Lévêque. 

II 

Des  communications  ont  été  adressées  par  plusieurs  savants 
étrangers,  M.  Bracq,  professeur  à  Vassar  Collège  (Etats-Unis), 
Gerspach,  sur  Les  droits  de  la  France  à  Terre-Neuve,  d'après 
des  sources  anglaises,  la  Cité  de  Campione,  située  au  bord  du 
lac  de  Lugano  et  enclavée  dans  îe  territoire  suisse.  D'autre  part, 
MM.  Combes  de  Lestrade,  Dumas,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Toulouse,  et  Louis  Michon,  avocat  à 
la  Cour  de  Paris,  ont  ëié  autorisés  à  faire  des  lectures  sur  Les 
ré[ormes  constitutionnelles  du  grand-duché  de  Bade,  Les  Négo- 
ciations du  Traité  de  commerce  de  1786,  entre  la  France  et  V An- 
gleterre, YEbauche  du  gouvernement  parlementaire  en  France 
sous  la  première  Restauration. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  0.  Gréard,  élu  le  15  mai  1875,  à  la 
place  que  la  mort  de  M.  Armand  Husson  laissait  vacante  au 
sein  de  la  section  de  Morale,  et  M.  Fournier  de  Flaix,  nommé 
le  14  janvier  1899,  correspondant  pour  la  section  d'économie  po- 
litique, statistique  cl  finances  en  remplacement  de  M.  du  Puy- 
node,  décédé. 

Le  27  février,  M.  Bryce  (de  Londres),  correspondant  de  la  sec- 
lion  de  Morale  depuis  le  3  janvier  1891,  a  été  élu  associé  étran- 
ger en  remplacement  de  M,  Lecky,  décédé. 

Sur  le  rapport  de  M.  Frédéric  Passy,  au  nom  de  la  section 
d'économie  politique,  l'Académie  a  confié,  pour  l'année  1904,  à 
M.  Levasseur,  la  mission  économique  en  vue  de  la  continuation 
de  ses  recherches  et  de  la  grande  œuvre  qu'il  poursuit  sur  YHiS" 
toire  des  classes  ouvrières,  depuis  1789. 

J.  Lefort. 
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en  Italie.  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal:  La  situation 
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—  Chambre  de  Commerce  d'Abbeville.  —  Nous  avons  eu  long- 
temps besoin  de  tirer  nos  graines  de  betteraves  de  rAUemagne  ; 
mais  aujourd'hui  les  producteurs  français  sont  à  la  hauteur  de 
leurs  concurrents  ;  ils  produisent  des  graines  de  richesse  au 
moins  égale  à  celles  que  Ton  va  deipander  à  Tétranger.  Il  faut 
donc,  concluent  quelques  législateurs,  établir  un  droit  de  douane 
sur  la  graine  allemande,  pour  Tempêcher  d'entrer  en  France 
et  pour  obliger  les  consommateurs  à  s'approvisionner  chez  les 
producteurs  français. 

Vous  ne  voyez  pas  clairement  la  liaison  entre  la  prémisse  et 
la  conclusion  ?  Ni  moi  non  plus.  Ni  la  Chambre  de  Commerce 
d'Abbeville  non  plus.  Si  les  producteurs  français  peuvent  four> 
nir  d'aussi  bonne  graine  et  à  aussi  bon  compte  que  les  Alle- 
mands, il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  et  laisser  passer. 

Los  auteurs  du  projet  objectent  :  si  la  récolte  venait  à  manquer 
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en  Allemagne,  ou  si  le  gouvernement  allemand  interdisait  Tex- 
portation  de  la  graine  de  betteraves,  la  sucrerie  française  se 
trouverait  arrêtée  et  perdrait  ses  débouchés  à  Tétranger. 

Avec  des  se  on  peut  aller  très  loin  ;  mais  d'autres  pays  que  l'Al- 
lemagne :  l'Autriche,  la  Russie,  la  Hollande  produisent  des  grai- 
nes de  betteraves  et  combleraient  facilement  le  déficit,  s'il  y  avait 
lieu. 

La  Chambre  de  Commerce  d'Abbeville  trouve  ce  projet  de  loi 
inutile,  dangereux  et  injuste,  et  lui  refuse  son  approbation. 
L'adopter,  ce  serait  sacrifier  l'intérêt  de  la  grande  généralité  de 
la  culture  à  l'intérêt  de  quelques-uns  qui  sont  les  producteurs 
de  graines.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  impor- 
tations de  graines  allemandes  augmentent  ;  elles  suivent  à  peu 
près  le  même  progrès  que  la  production  du  sucre.  L'Allemagne 
conserve  seulement  ses  positions.  Si  l'importation  est  passée  de 
3.587.000  kilos  en  1899  à  4.536.000  en  1901,  c'est  que  la  produc- 
tion du  sucre  s'est  élevée,  de  son  côté,  de  869.200.578  kilos  en 
1899  à  1.051.936.646  en  1901.  Cette  importation  tend  même  à 
diminuer  :  elle  s'est  abaissée,  l'an  dernier,  à  2.800.000  kilos, 
alors  que  l'exportation  des  graines  françaises  s'est  relevée  à 
930.000  kilos. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Besançon.  —  A  propos  des  pro- 
jets de  monopole  du  pétrole,  des  alcools  et  des  sucres,  actuelle- 
ment à  l'étude  au  Parlement,  la  Chambre  de  Commerce  de  Be- 
sançon émet  un  vœu  de  principe  protestant  contre  la  main-mise 
de  l'Etat  sur  les  industries  nationales,  et  cela,  dans  l'intérêt  vi- 
tal du  pays,  les  industries  actuellement  monopolisées  ayant  perdu 
les  marchés  extérieurs  et  maintenant  les  prix  de  consommation 
des  produits  à  des  taux  exagérés,  inconnus  dans  les  pays  où  de 
pareils  monopoles  n'existent  pas. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  monopoles  de  l'Etat  présentent 
un  autre  inconvénient  :  la  mauvaise  qualité  de  leurs  produits. 
Les  allumettes,  par  exemple  :  on  doit  en  avoir,  100  pour  2  sous. 
Des  fabricants  particuliers  auraient  trouvé  le  moyen  de  cache- 
ter les  boîtes,  de  manière  à  ce  que  les  entrepositaires  n'en  sous- 
traient pas.  L'Etat  ne  fera  jamais  cela.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve 
souvent  environ  80  allumettes  dans  une  boîte  et  comme,  tout  au 
plus,  une  sur  quatre  est  utilisée,  les  autres  ne  prenant  pas^ 
cela  réduit  à  20  le  nombre  des  allumettes  que  l'on  obtient  do 
TElat  pour  2  sous  ! 

La  même  Chambre  de  Commerce  s'associe  à  la  délibération 
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l'effet  sera  d'augm^iter  le  prix  de  revient  et  de  diminuer  les  coin- 
mandes. 

Déjà,  alors  que  tant  de  nations  progressent  autour  de  nous, 
nous  reculons  sur  les  marchés  étrangers.  Nous  sommes  grevés 
de  charges  fiscales  plus  élevées  qu'en  tout  autre  pays,  le  taux  de 
nos  impôts  rend  au  citoyen  français  la  vie  plus  chère,  à  l'indus- 
triel français  le  prix  de  revient  plus  élevé  que  dans  les  contrées 
voisines.  Que  deviendra  notre  industrie  si,  à  toutes  ces  causes 
d'infériorité,  s'ajoute  la  rédaction  des  heures  de  travail,  qui  élè- 
vera encore  plus  le  prix  de  revient  ? 

En  conséquence  de  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'au- 
tres, la  ChamJjre  de  Maine-et-Loire  «  proteste  <X)ntre  la  limita- 
tion du  travail  des  hommes  adultes,  qui  doit  être  Ubre  en  France 
conune  dans  les  pays  étrangers  ;  demande  qu'il  ne  soit  établi 
aucune  distinction  pour  Thomme  adulte  travaillant  à  côté  d'ou- 
vriers enfants  ou  de  femmes,  tous  les  pays  voisins  refusant  cette 
distinction  et  donnant,  par  là  même,  une  supériorité  énorme  de 
production  à  leurs  industriels  ». 

—  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier.  —  Si  la  «  pape- 
rasse »  a  du  ressort,  l'économie  nationale  va  recevoir  un  fameux 
élan.  En  effet,  les  mouches  du  coche  ministériel  accablent  les 
Chambres  de  Commerce  de  circulaires,  de  questionnaires  sur 
l'état  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  sur  les 
modifications  —  additionnelles,  toujours,  —  à  introduire  dans 
la  législation  pour  leur  donner  plus  de  développement.  La  Cham- 
bre de  Montpellier  répond  consciencieusement  aux  questions  qui 
lui  sont  ainsi  adressées  sur  la  production  et  le  commerce  des 
vins,  cidres  et  alcools  de  sa  région. 

Nous  ne  dirons  rien  de  ces  questions  et  réponses  ;  mais  une 
conséquence  de  cette  sollicitude  si  bienveillante  et  si  désintéres- 
sée, c'est  l'augmentation  des  impôts.  Or,  la  loi  du  23  décembre 
1903,  concernant  la  contribution  des  patentes  des  marchands  de 
vins  en  gros  est  loin  de  donner  satisfaction  aux  patentés  et  même 
à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  Chambre  de  Montpellier  se  livre 
à  une  critique  serrée  de  cette  loi.  Sans  doute,  on  ne  l'avait  pas 
consultée  avant  de  la  promulguer,  ou  l'on  n'a  pas  tenu  compde 
de  son  avis. 

Voici  les  principaux  griefs  émis  contre  cette  nouvelle  loi  :  La 
loi  projetée  ne  dégrèverait  pas  la  majorité  des  petits  marchands 
en  gros.  La  loi  projetée  repose  sur  une  répartition  si  inégale  en 
fait  qu'elle  favoriserait  les  vins  de  luxe  au  détriment  des  vins 
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à  bon  marché.  La  loi  projetée  est  antîSémocratique,  parce  quelle 
créera,  par  répercussion,  un  impôt  indirect  déguisé,  qui  pèsera 
sur  le  vin  à  bon  marché.  Conséquence  imprévue  :  La  taxe  à 
rhectolitre  deviendrait  fatalement  un  impôt  indirect  déguisé  sur 
le  vin  à  bon  marché  et  cesserait  d'êlre  un  impôt  sur  le  marchand. 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Bougie  se  plaint  du  régime 
douanier  tunisien,  grâce  auquel  certaines  quantités  de  blés  exo- 
tiques entrent  en  franchise  dans  la  Régence,  s'y  font  nationali- 
ser et  sont  ensuite  exportés  comme  grains  tunisiens  dans  la  mé- 
tropole sans  acquitter  les  droits  de  douane.  C'est  là  une  consé- 
quence du  traitement  de  faveur  dont  jouit  le  Protectorat.  Il  y  a 
lieu  de  noter,  ajoute  la  Chambre,  que  les  quantités  de  produits 
tunisiens,  admis  annuellement  dans  la  métropole  en  franchise 
de  droits,  ont  été  augmentées  dans  de  notables  proportions,  sans 
que  l'importance  de  la  production  tunisienne  ail  justifié  la  con- 
cession de  cette  faveur,  ce  qui  semble  encore  élargir  la  porte 
ouverte  à  la  fraude. 

Dans  le  môme  ordre  de  choses,  la  Chambre  de  Bougie  signale 
aussi  les  achats  considérables  de  moutons,  faits  en  Algérie,  par 
la  Régence  et  exportés  en  France  sous  l'étiquette  de  moutons 
tunisiens.  Il  y  a  là  un  abus  qui  s'accentue  encore  si  l'on  consi- 
dère que  les  moutons  algériens  sont  soumis,  dans  la  Colonie,  à 
la  formalité  de  la  clavelisalion  avant  leur  exportation,  alors  que 
les  exportateurs  tunisiens  sont  affranchis  de  cette  mesure  tra- 
cassière. 

Cette  situation  est  visiblement  nuisible  au  commerce  algérien, 
et  la  Chambre  de  Bougie  émet  le  vœu  que  des  mesures  rigoureu- 
ses soient  prises  pour  que  l'introduction,  en  franchise,  dans  la 
Métropole  ne  soit  accordée  qu'aux  seuls  produits  originaires  de 
la  Tunisie,  et  que  le  service  des  douanes  exerce  la  plus  grande 
vigilance  pour  éviter  tout  trafic  frauduleux. 

La  môme  Chambre  émet  le  vœu  que  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  le  relèvement  des  droits  douaniers  à  l'importation  des  grains 
et  farines  soit  repoussé  par  le  Parlement.  Parmi  les  considérants 
présentés  à  l'appui  de  ce  vœu,  relevons  ceux-ci  :  (iue  le  commerce 
et  l'industrie,  à  quelque  branche  qu'ils  appartiennent,  doivent, 
pour  fonctionner  dans  des  conditions  normales,  compter  sur  la 
stabilité  des  tarifs  de  douane,  et  qu'une  politique  douanière,  qui 
8*mspire  d'un  protectionnisme  à  outrance,  a  des  suites  funestes 
pour  la  masse  des  intérêts  généraux  d'un  pays. 

Le  malheur  est  que  le  protectionnisme  est  un  plan  incliné  :  une 
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£ois  lancé  sur  la  pente,  il  faut  descendre,  descendre  en  mouve- 
ment accéléré.  Pour  que  le  protectionnisme  ne  devînt  pas  outran- 
cier,  il  faudrait  donc  qu'il  n'y  en  eût  point  du  tout.  Ce  serait  trop 
simple  ! 

—  Le  Bulletin  économique  publié  par  la  Direction  de  Vagricul- 
iure  et  du  commerce  de  Tlndo-Chine  nous  donne  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  commerciale  au  Siam  en  1902.  Les  impor- 
tations et  les  exportations  à  Bangkok  se  chiffrent  ainsi  qu'il  suit  : 

1901  1902  en  plas 

Importations   Fr.       65.509.555      81.774.289     16.264.734 

Exportations   102.039.936    109.252.361       7.212.425 


171.786.421     191.026.650    19.240.229 

Je  laisse  aux  statisticiens  le  soin  de  deviner  d'où  proviennent 
les  chiffres  de  la  troisième  colonne  horizontale.  Les  deux  pre- 
mières prouvent  que  le  commerce  siamois  a  progressé. 

M.  Dauphinot,  qui  nous  présente  ces  chiffres,  ajoute  :  «  Nous 
ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  sujet  du  peu  de 
certitude  des  statistiques  officielles,  mais  nous  rappellerons  que 
ces  statistiques  ne  comprennent  que  le  mouvement  d'affaires  du 
port  de  Bangkok,  et  qu'il  faudrait  pouvoir  y  ajouter  les  transac- 
tions opérées,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  du  Royaume,  sur 
bien  d'autres  points...  Or,  quoiqu'il  ne  nous  ait  pas  été  possible 
d'obtenir  tous  les  renseignements  nécessaires!,  nous  estimons 
qu'elles  porteraient  le  total  du  tableau  général  à  225  millions  de 
francs  environ.  » 

Voilà  des  statistiques  bien  sujettes  à  caution.  Tout  en  recon- 
naissant que  les  chiffres  de  la  douane  ne  concordent  pas  avec  les 
siens,  M.  Dauphinot  donne  le  tableau  du  mouvement  commer- 
cial depuis  18^  jusqu'à  1901.  Il  résulte  de  l'examen  de  ce  tableau 
que  les  importations  ont  augmenté  en  ces  dix  ans  de  122  0/0,el 
les  exportations  de  63  0/0.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  le 
détail  qu'il  donne  des  divers  produits  importés  et  exportés  ;  tout 
cela  nous  paraît  présenter,  —  comme  le  dit  M.  Dauphinot  lui- 
même,  des  statistiques  officielles,  —  trop  peu  de  certitude. 

Le  même  Bulletin  nous  fournit  des  renseignements  sur  la  cul- 
ture et  le  commerce  de  la  cannelle  en  Annam.  Jusqu'à  présent,  y 
lisons-nous,  le  commerce  de  la  cannelle  s'est  trouvé  monopolisé 
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remploi  des  ouvriers  étrangers  aurait  pour  conséquence  de  sou- 
mettre Tens^ntible  des  prolétaires  à  une  surveitlaDce  attentatoire, 
à  leur  liberté  et  à  leur  dignité.  Le  patron  prendra  ses  précautions 
pour  éviter  les  pénalités  portées  contre  lui  en  cas  de  contraven- 
tion, soit  pour  la  taxe,  soit  pour  la  limitation.  Il  exigera  de  toi» 
les  ouvriers  la  justification  de  leur  nationalité  et  aura  le  droit 
de  se  montrer  difficile.  «  C*est  le  retour  à  un  régime  justement 
aboli,  le  régime  du  livret  dans  des  conditions  d'autant  plus  vexa- 
toires  que  la  preuve  de  la  nationalité  est  toujours  difficile  à  faire, 
dans  les  contrats  particuliers  en  dekors  de  Tintervention  des  con- 
suls. » 

L'article  142  du  tarif  des  douanes  françaises  porte  que  le  lin 
brut  teille,  peigné  ou  en  étoupes,  est  exempt  de  droits.  Cette  li- 
bre entrée  du  lin  porte  aujourd'hui  ombrage  aux  protectionnis- 
tes, qui  demandent  un  droit.  La  Chambre  belge  soutient  qu'un 
droit  de  ce  genre  ne  profiterait  ni  à  la  filature,  ni  au  tissage,  ni 
à  la  culture. 

La  filature  française  n'a  pu  maintenir  ses  prix  et  soutenir  la 
concurrence  qu'en  suppléant  par  l'exportation  à  l'insuffisance 
de  la  consommation  française.  13.539.900  kilos  de  fil  de  lin  à  di- 
vers états  ont  été  exportés  en  1902,  ce  qui  peut  correspondre  à 
environ  17.000.000  de  kilos  de  lin  teille  mis  en  œuvre,  soit  le 
quart  de  l'importation  des  lins  russes,  qui  a  été  de  67.818.600 
kilos  pendant  la  même  année.  Si  un  droit  de  quelque  importance 
avait  frappé  les  lins  russes  à  leur  entrée,  il  eût  été  impossible 
à  la  filature  française  de  lutter  sur  les  marchés  étrangers  avec 
ses  concurrents. 

Un  droit  d'entrée  sur  les  lins  étrangers  aurait  bien  pour  résul- 
tat d'empêcher  l'importation  des  lins  russes  ;  mais,  du  même 
coup,  il  supprimerait  les  acheteurs  de  lins  français  (les  filateurs) 
et,  par  suite,  la  culture  du  lin  en  France.  «  L'intérêt  primordial 
des  cultivateurs  est  que  la  filature  française  puisse  vivre,  puisque 
c'est  elle  qui  leur  achète  presque  exclusivement  leurs  produits 
textiles.  Or,  elle  ne  peut  vivTe  qu'avec  un  fort  appoint  de  lins 
russes  ;  il  ne  faut  donc  créer  aucune  entrave  à  son  alimenta- 
lion  de  ce  côté.  » 

< 
—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan,  —  L'émigration 
italienne  en  France  se  comporte  à  peu  près  comme  l'émigration 
belge. La  moitié  des  émigrants  se  compose  d'ouvriers  des  champs, 
le  reste  de  terrassiers,  de  maçons  et  de  journaliers  que  Ton  em- 
ploie aux  constructions  et  à  la  manutention  des  routes.  En  1806, 
la  population  italienne  du  district  consulaire  de  Marseille  était 
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de  70.000  indiviclus  ;  le  dernier  recensement  de  1901  donne  le 
chiffre  de  91.000.  «  La  plu^vart  des  ouvriers  italiens  sont  em- 
ployés à  de  gros  travaux^  principalement  de  terrassement,  dont 
les  ouvriers  iran(;ais  ne  veulent  pas  ;  d*oà  1  affirmation  que  d'im- 
portantes œuvres  publiques,  en  ces  dernières  années,  n'eussent 
pu  se  faire  sans  la  main-d'œuvre  des  émigrés  italiens,  qui  se  conr- 
tenleni  d'un  modique  salaire  de  2  fr.  50  à  4  fr.  50  ;  la  journée 
des  maçons  est  de  3  à  5  francs,  n 

La  même  Chambre  nous  donne  des  renseignements  sur  l'indus- 
trie du  chiendent  en  Italie.  On  récolte  le  chiendent  tous  les  trois 
ou  quatre  ans,  d'octobre  à  mars,  en  enlevant  la  motte  et  en 
creusant  le  terrain  à  une  profondeur  de  30  centimètres  environ 
pour  en  retirer  les  racines.  Après  la  récolte,  le  terrain  est  laissé 
inculte  et  n'est  soumis  à  aucune  préparation  ;  on  laisse  à  la  nature 
le  soin  de  produire  une  nouvelle  récolte  au  bout  de  trois  ou  qua- 
tre années. 

Voilà  une  culture  qui  ne  demande  pas  beaucoup  de  mainr-d'œu 
vre  ;  elle  pourrait  convenir  à  nos  ouvriers  qui  répugnent  aux  durs 
travaux.  Malheureusement,  «  cette  industrie  dinoûnue  depuis 
quelques  années  en  Italie,  à  cause  de  la  concurrence  du  chien- 
dent de  provenance  américaine,  qui  a  beaucoup  d'apparence  et 
se  vend  à  bas  prix.  En  réalité,  sa  qualité  est  inférieure  et  le  chien- 
dent italien  et  surtout  celui  de  Vénétie  est  préférable,  ayant  une 
durée  beaucoup  plus  longue,  malgré  sa  moins  belle  apparence.  » 

L'Italie  importe  environ  60.000  tonnes  de  pétrole  par  an  ;  mais 
elle  va  peut-être  s'affranchir  du  joug  du  Standard  oil  trust.  De- 
puis plusieurs  années  on  extrait  du  pétiole  en  Italie.  Les  miniè- 
res qui  existent  actuellement  sont  une  dizaine,  et  l'on  en  recher- 
che activement  d'autres  dans  la  zone  des  Apennins^  qui  s'étend 
de  Plaisance  à  Faenza.  Tout  le  long  des  Apennins  italiens  exis- 
tent des  localités  pétrolifères.  Des  puits  ont  été  percés  aussi  dans 
les  Abruzzes  et  ont  domié  de  bons  résultats. 

—  Chambre  de  Commerce  [rançaise  de  Montréal,  —  Le  Pré- 
sident de  cette  Chambre  présente  un  rapport  sur  la  situation  éco- 
nomique du  Canada  à  la  fin  de  l'année  1903,  duquel  il  ressort 
que  cette  année  comptera  parmi  les  plus  prospères  du  Canada. 
Les  récoltes  ont  été  bonnes,  malgré  les  craintes  qu'avait  fait  naî- 
tre un  été  anormal.  L'industrie,  en  dehors  de  la  métallurgie,  a 
fait  des  progrès,  et  l'excédent  de  la  production  a  trouvé  au  dehors 
un  écoulement  avantageux. 

Dans  les  échanges  entre  la  France  et  le  Canada,  il  y  a  progrès. 
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mais  pas  encore  autant  qu'il  est  raisonnable  de  l'espérer  pour  un 
avenir  prochain.  Le  Parlement  canadien  vient,  en  effet,  de  voter 
une  subvention  de  100.000  dollars  par  année  pendant  dix  ans,pour 
un  service  entre  le  Canada  et  la  France  ayant  pour  tête  de  ligne, 
en  France,  Bordeaux  ou  Le  Havre.  Cette  subvention  peut  être 
portée  à  133.000  dollars,  si  le  service  est  de  vingt-quatre  voya- 
ges. Il  doit  y  avoir  en  service  quatre  bateaux  à  vapeur,  dont  deux 
sous  pavillon  anglais  et  deux  sous  pavillon  français. 

Un  Français,  ému  de  la  décroissance  persistante  du  conmierce 
d'exportation  des  produits  français  alimentaires,  fait  une  enquête 
sur  les  causes  de  cette  décroissance,  et  demande  aux  conseil- 
lers du  conunerce  extérieur,  en  résidence  à  l'étranger,  de  lui  si- 
gnaler quelques  moyens  d'y  remédier.  La  Chambre  de  Montréal 
répond  à  cet  appel  et  termine  par  des  observations  générales 
dont  voici  quelques  extraits  : 

Il  est  absolument  nécessaire  de  faire  au  Canada  beaucoup  de 
publicité.  Il  est  de  la  plus  grande  prudence  de  ne  confier  sa  re- 
présentation qu'à  des  gens  sérieux,  responsables,  recommandés. 
On  ne  conseille  pas  les  consignations  à  découvert,  sauf  pour  de 
petites  quantités,  à  moins  d'avoir  affaire  à  une  maison  très  sé- 
rieuse ;  mais  il  faut  faire  le  sacrifice  d'un  bon  échantillonnage, 
aux  frais  de  la  maison  de  France.  La  commission  aux  représen 
tants  doit  être  basée  sur  le  chiffre  accoutumé  ici,  qui  est  plus 
élevé  que  celui  de  France,  parce  que  les  frais  sont  beaucoup  plus 
considérables...  Et  surtout,  lorsqu'une  maison  a  fait  quelques 
affaires  au  Canada  par  l'entremise  d'un  représentant,  qu'elle  ne 
cherche  pas  à  les  continuer  en  s'adressant  directement  à  l'ache- 
teur, par  dessus  la  tête  du  représentant,  qui  est  alors  frustré 
des  justes  bénéfices  de  son  travail.  Cette  malheureuse  pratique 
est  trop  commune  ;  elle  décourage  les  meilleures  volontés  et  fait 
que  de  bons  représentants  français  établis  au  Canada  préfèrent 
traiter  avec  des  maisons  anglaises  ou  allemandes,  qu'avec  des 
maisons  françaises. 

—  La  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York  se  plaint 
du  laboratoire  d'analyses  chimiques,  établi  à  Washington,dans  le 
but  apparent  de  sauvegarder  la  santé  publique,  mais  qui  semble 
n'avoir,  au  contraire,  à  en  juger  par  ses  actes,  d'autre  mission  que 
d'entraver  l'importation.  C'est  ainsi  qu'après  s'être  fait,  dans  les 
journaux,  l'écho  complaisant  d'un  soi-disant  œnophile  anglais 
qui  lui  aurait  déclaré  que  la  France  n'expédiait  que  des  vins  fre- 
latés aux  Etats-Unis,  il  s'est  opposé  à  l'entrée  dans  ce  pays  de 
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mique  de  File  va  s'améliorant,  et  ses  habitants  auront  ainsi  les 
moyens  d'acheter  les  articles  de  luxe  dont  nous  avons  la  spécia- 
lité. » 

Nous  apprenons,  par  le  même  article,  que  la  main-d'œuvre  est 
plus  que  suffisante  à  Porto-Rico,  que  les  capitaux  manquent 
pour  l'employer,  et  que  ce  serait  un  bon  placement  de  les  in- 
vestir dans  ce  pays.  Avis  à  ceux  qui  sont  pourvus  de  capitaux 
et  qui  sont  fatigués  des  mines  d'or  et  des  empi-unls  russes  et  au- 
tres. 

ROUXEL. 
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LE   NOUVEL  INTERNATIONALISME 


Ce  qu'il  8IGNIFIE,CE  a  quoi  il  tend  et  ce  qu'il  EST  EN  TRAIN  D'AOCOM- 
PLIE   DANS   LE  VASTE   MONDE   DE   LA    PENSÉE,    par    M"'   MaY   WrIGHT 

Sewall. 

Tel  est  le  titre,  un  peu  long  peut-être  pour  nous  autres  Français, 
d'un  article  qui  nous  est  signalé,  et  qui  mérite  de  l'être,  dans  une 
Bévue  américaine  fort  curieuse  elle-même,  Madame,  Pour  les  fem- 
ines  qui  pensent;  publiée,  autant  que  nous  en  pouvons  juger  par 
quelques  numéros,  chaque  mois  dans  une  ville  différente  de  la 
grande  Union  américaine. 

Ce  nouvel  internationalisme  que  Mme  May  Wright  Sewall  croit 
avoir  été  la  première  à  baptiser  dans  une  conférence  faite  par 
elle,  en  1899,  à  Chicago,  n'est,  ni  comme  nom  ni  comme  choses, 
aussi  nouveau  qu'elle  paraît  se  le  figurer.  Le  mot,  dit-elle,  a  fait 
fortune.  Assurément,  comme  le  mot  de  solidarité,  qui  en  est,  à  cer- 
tains égards,  un  synonyme;  mais  il  y  a  long^mps,  bien  longtemps 
que,  pour  notre  humble  part,  nous  nous  en  sommes  servi  ;  et  nous 
n'avons  certes  aucunement  la  prétention  de  l'avoir  introduit  dans 
le  vocabulaire  international. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'étude  que  nous  en  donne  la 
femme  distinguée  qui  est  ici  l'organe  du  féminisme  américain*  est 
intéressante  et  mérite  d'être  au  moins  rapidement  analysée. 

L^internationalisme,  à  vrai  dire,  remarque  Mme  May  Wright 
Sewall,  ou  plutôt  la  tendance  à  l'internationalisation,  a  toujours 
existé,  mais,  sous  des  formes  différentes  et  relativement  réduites, 
quoique  déjà  parfois  très  accusées. 

C'est  d'abord  par  la  découverte  ouvrant  aux  nations  des  terri- 
toires nouveaux,  ou  par  la  conquête  les  rendant  maîtresses  d'une 
partie  de  ceux  qu'elles  connaissaient  que  le  mélange  s'accomplit  : 
mélange  souvent  égoïste,  brutal,  oppressif,  mélange  cependant  et 
pénétration. 

C'est,  ensuite,  par  le  commerce  ou  par  l'immigration,  échange 
des  choses  ou  échange  des  personnes,  provoqué  encore  par  l'inté- 
rêt, mais  par  un  intérêt  qui,  s'il  est  égoïste  dans  son  point  de 
départ,  est  bienfaisant  dans  ses  résultats.  Le  commerçant  cherche 
son  bien,  l'immigrant  recherche  une  situation  meilleure  ou  moins 
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Pourtant,  alors  que  la  réaction  frappait  cruellement  le  peuple, 
on  pouvait  supposer  que,  cette  réaction  vaincue,  le  grand  obsta- 
cle au  progrès  populaire  serait  abattu,  et  que  la  liberté  s'ouvrirait 
désormais  un  chemin  vers  Taveniv.  Au  contraire,  à  ce  moment,  à 
mesure  que  le  peuple  s'élevait  moralement,  on  vit  apparaître 
d'autres  obstacles,  de  nouvelles  barrières,  se  dressant  sur  son 
triste  chemin...  L'ardeur  des  revendications  populaires  va  en  se 
refroidissant,  les  associations  ouvrières  paraissent  pleines  d'in- 
certitudes, et  semblent  se  résigner  à  conserver  plutôt  une  tactique 
défensive  des  avantages  acquis,  qu'à  en  demander  de  nouveaux. 

Elles  sont  forcées  de  subir  ce  qui  est  la  loi  des  luttes  ouvrières 
comme  de  toute  autre  lutte,  c'est-à-dire  que  là  où  on  ne  peut  plus 
avancer  on  est  tôt  ou  tard  forcé  de  retourner  en  arrière.  Tous  com- 
mencent à  s'apercevoir  qu'au-delà  de  l'obstacle  politique  s'élève  l'obs- 
tacle économique;  que  les  efforts  des  classes  ouvrières  pour  amé- 
liorer leur  situation  sont  limités  par  les  conditions  d'existence  de 
la  production,  et  que,  parmi  beaucoup  d'industries,  quelques- 
unes,  sinon  toutes,  ont  atteint  la  limite  maximum  des  concessions 
qu'elles  peuvent  accorder  et  qu'il  ne  serait  plus  possible  d'en  con- 
sentir de  nouvelles. 

Il  n'est  pas  douteux,  du  moins  pour  celui  qui  connaît  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Italie,  que  le  point  sur  lequel  les  conditions  éco- 
nomiques générales  peuvent  être  modifiées  avec  le  plus  grand  avan- 
tage pour  le  peuple  réside  dans  le  régime  douanier.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu,  ni  le  moment  de  juger  ce  régime,  les  événements 
et  les  hommes  qui  l'introduisirent  en  Italie,  ses  effets  économiques, 
politiques  et  moraux.  Mais  quel  que  soit  le  jugement  porté  sur 
le  passé,  il  est  certain  que  quant  au  présent  et  à  l'avenir,  ce  régime 
s'approche  rapidement  d'une  phase  de  décadence  et  de  dissolu- 
tion; que  précisément,,  parce  que  l'Italie  est  un  pays  pauvre,  le 
régime  protectionniste  y  suivra  plus  rapidement  son  cours  et  y 
produira  plus  tôt  que  dans  les  autres  pays  les  calamités  économi- 
ques qui  en  sont  le  résultat  inévitable,  ainsi  que  tout  le  désordre 
politique  et  moral  qui,  surtout  dans  une  nation  comme  l'Italie, 
doit  l'accompagner. 

Ce  système  encombrant,  plein  de  contradictions,  qui  prétend 
protéger  à  un  moment  donné  les  matièies  premières  et  les  manu- 
factures, l'agriculture  et  l'industrie,  le  capital  et  la  main-d'œuvre, 
le  Nord  et  le  Midi,  arrive,  au  contraire,  à  déprimer  les  salaires* 
à  détruire  le  capital,  à  ralentir  les  progrès  agricoles  et  industriels 
et,  par  suite,  la  circulation  de  la  richesse,  à  rendre  la  vie  dure  à 
toutes  les  classes,  les  progrès  techniques  et  économiques  diffici- 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  4  juin  1904. 


^éoBOLOGiE.  —  M.  F.  Bartholomy. 
Commémoration  du  centenaire  de  Richard  Cobden. 

OUVBAGES  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  président. 

Il  fait  part  à  la  réunion  du  décès  de  M.  Fernand  Bartholony, 
ancien  député,  administrateur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  mem- 
bre de  la  Société  depuis  1887  ;  M.  Bartholony  était  fort  âgé,  ce 
qui  l'empêchait  d'assister  souvent  à  nos  séances,  p'était  un 
homme  affable  et  bienveillant,  qui  sera  regretté  sincèrement  de 
tous  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont  trouvés  en  relations  avec 
lui. 

M.  D.  Ballet  présente  les  publications  reçues  par  la  Société 
depuis  la  séance  de  mai,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il  signale 
particulièrement  une  étude  de  M.  Alfr.  Neymarck,  sur  les  va- 
leurs mobilières,  travail  du  plus  haut  intérêt. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  rappelle  à  la  réunion  que,  au 
mois  d'avril  dernier,  la  Société  d'économie  politique  a  reçu  du 
Cobden-Club  une  communication  lui  annonçant  pour  le  3  îuin 
la  célébration,  à  Londres  et  dans  toute  la  Grande-Bretagne,  du 
centenaire  de  la  naissance  du  grand  Cobden  ;  en  même  temps  le 
Cobden-Club  invitait  les  économistes  de  France,  et  en  particu- 
lier les  membres  de  notre  Société,  à  venir  à  Londres  prendre  part 
à  celle  manifestation,  et  au  meeting  qui  a  eu  lieu  précisément  au- 
jourd'hui, 4  juin,  à  l'Alexandra-Palacc,  sous  la  présidence  de 
sir  Henry  Campbell-Bannerman. 

Le  bureau  de  la  Société  a  été  heureux  de  transmettre  cette  in 
vitation  à  tous  ses  membres,  en  espérant  que  tous  ceux  qui  en 
auraient  la  possibilité  voudraient  répondre  à  cet  appel  sympa- 
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thique  et  aller  apporter  leur  hommage  à  la  mémoire  de  Cobden, 
que  la  Société  elle-même  comptait  du  reste  célébrer  ce  soir, 
4  îuin^  à  l'occasion  de  sa  séance  régulière. 

Dès  hier,  3  juin,  le  Bureau  de  la  Société  d'économie  politique 
a  adressé  au  Cobden-Club  la  dépêche  suivante  : 

<(  Cobden-Club,  28,  Victoria  Street,  Londres. 

«  La  Société  d'économie  politique  s'associe  à  la  célébration 
du  centenaire  de  Cobden,  et  la  met  à  l'ordre  du  jour  de  sa  séance 
régulière  de  demain.  » 

Le  Bureau  :  Passy,  Levaçseur,  Molinari,  Juglar,  Leroy- 
Beaulieu,  Guyot,  Fleury,  Bellet.  » 

Aujourd'hui  même,  le  Bureau  a  envoyé  au  Cobden-Club  une 
seconde  dépêche,  dont  voici  le  texte  : 

«  Perris,  Alexandra-Palace,  Londres. 

«  La  Société  d'économie  politique  de  Paris,  réunie,  comme  les 
Sociétés  de  Bordeaux  et  de  Lyon,  pour  honorer  la  grande  mé- 
moire de  Richard  Cobden,  adresse  au  meeting  tenu  en  cette  même 
journée,  à  l' Alexandra-Palace,  sous  la  présidence  de  sir  Henry 
Campbell-Bannerman,  avec  l'expression  de  ses  chaleureuses  sym- 
pathies, celle  de  sa  ferme  confiance  dans  la  consécration  défini- 
tive des  conquêtes  glorieusement  réalisées  par  l'immortelle  Li- 
gue contre  les  Lois  céréales. 

«  Les  Présidents  :  Passy,  Levasseur. 
«  Le  Secrétaire  perpétuel  :  Fleury.  » 

Le  Cobden  Club  a  aussitôt  répondu  par  le  télégramme  suivant  : 

«  Cobden-Club  cordially  thanks  honoured  Passy  and  coUea- 
gues  political  economy  and  arbitration  societies  for  greetings, 
on  occasion  Cobden  centenary  and  inviles  continued  coopéra- 
tion of  ail  f riends  of  commercial  f  reedom  and  international  peace. 

<t  Perris.  » 

«  Le  Cobden-Club  remercie  cordialement  l'honoré  Passy  et  ses 
collègues  des  Sociétés  d'économie  politique  et  d'arbitrage,  pour 
leurs  félicitations  à  l'occasion  du  centenaire  de  Cobden,  et  il  de- 
mai^de  la  continuation  de  la  coopération  de  tous  les  amis  de  la 
Ut^erté  commerciale  et  de  la  paix  internationale. 

«  Perris.  » 
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M.  Yves  Guyot  communique  encore  la  dépêche  suivante,  à  lui 
adressée  d'Angleterre  : 

«  Newcastle-ou-Tyne  free  traders  grcet  you.  »  —  Church,  Pré- 
sident Société  d'économie  politique  de  Newcastle. 

Le  Président  communique  enfin  le  télégramme  suivant,  envoyé 
par  la  Société  Turgot,  du  Havre  : 

<(  Mille  regrets  pouvoir  pas  être  avec  vous  pour  fêter  centenaire 
Cobden  ;  m'associe  ardemment  vœux  qui  seront  exprimés  pour 
prompt  retour  bon  sens  public  aux  vérités  énoncées  par  notre 
plus  lumineux  génie  français  Bastiat  et  mises  en  pratique  par 
l'illustre  Anglais.  Là  est  la  véritable  mission  civilisatrice  de  l'en- 
tente cordiale. 

«  FoLLiN,  Secrétaire  général,  Société  Turgot,  » 

Enfin,  M.  Fisher  Unwin,  gendre  de  Cobden,  a  envoyé,  pour 
être  distribués  aux  membres  de  la  réunion,  des  exemplaires  d'une 
gravure  qui  est  la  reproduction  d'un  tableau  représentant  les 
auteurs  du  traité  de  1860  entre  la  France  et  l'Angleterre,  parmi 
lesquels  on  peut  reconnaître  le  portrait  de  Richard  Cobden  et 
celui  de  Michel  Chevalier. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  prononce  alors  le  discours  que 
nous  publions  en  tête  du  journal. 

M.  G.  de  Molinari  se  bornera  à  ajouter  quelques  souvenirs  per- 
sonnels au  magistral  exposé  que  vient  de  faire  notre  président,de 
la  vie  de  Cobden  et  de  la  Ligue  dont  il  a  été  l'âme.  Comment,  —  il 
y  a  de  cela  juste  60  ans,  en  1844,  —  avons-nous  eu  connaissance 
de  l'existence  de  la  Ligue,  comment  au  nom  de  Cobden  s'est  as- 
socié celui  de  Bastiat,  et  plus  tard  celui  de  Michel  Chevalier, 
voilà,  dit-il,  un  point  de  notre  histoire  économique  sur  lequel  je 
puis  apporter  le  témoignage  d'un  jeune  contemporain  aujourd'hui 
votre  doyen  d'âge. 

11  y  avait  alors  dans  le  département  des  Landes,  à  Mugron, 
un  modeste  juge  de  paix,  qui  employait  ses  loisirs  à  étudier  l'éco- 
nomie politique.  Avec  quelques  amis,  il  avait  fondé  un  petit  club 
dans  lequel  on  discutait  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  et,  en 
particulier,  la  question  de  la  liberté  de  commerce  que  les  réfor- 
mes de  M.  Huskisson  avaient  ravivée  en  Angleterre.  Le  Club 
s'était  abonné  au  G/o6e  and  Traicller,  et  notre  juge  de  paix  — 
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trouveront  dans  la  liberté  de  rechange  le  complément  du  droit 
sacré  de  propriété  sur  le  fruit  de  leurs  œuvres.  Cobden  !  c*est 
la  paix  du  monde  par  suite  du  lien  qu'établit  entre  tous  les  peu- 
ples la  liberté  du  commerce...  Réjouissons-nous  de  posséder  au- 
jourd'hui au  milieu  de  nous,  celui  qui  fut  véritablement  Tâme 
de  la  Ligue.  » 

Cobden  se  leva.  Je  me  rappelle  encore  sa  physionomie  à  la  fois 
énergique  et  bienveillante,  son  altitude  modeste  et  même  timide. 
11  commença  par  s'excuser  de  la  difficulté  qu'il  éprouvait  à  s'ex- 
primer dans  une  langue  qui  ne  lui  était  pas  familière  et  qu*ir  par- 
lait fort  bien  : 

«  Le  libre-échange,  dit-il,  est  un  article  de  plus  ajouté  à  la 
grande  charte  de  la  liberté  humaine.  C'est  un  nouveau  signal 
élevé  sur  la  voie  des  peuples  pour  montrer  le  progrès  de  la  ci- 
vilisation dans  le  xix*  siècle.  Nous»  avons  déjà  conquis  les  droits 
de  la  conscience,  la  liberté  de  la  parole,  l'inviolabilité  de  la 
presse,  et  nous  sommes  en  possession  de  la  liberté  de  l'industrie 
et  je  dois  avouer,  que  je  n'ai  jamais  pu  me  considérer  comme 
le  citoyen  d'un  pays  parfaitement  libre  aussi  longtemps  que  le 
monopole,  ce  dernier  stigmate  de  l'esclavage,  a  privé  mes  com- 
patriotes de  la  juste  récompense  de  leur  travail. 

«  Je  ne  fais  pas  de  la  propagande.  Vous  me  rendrez  la  justice 
de  reconnaître  que  pendant  le  cours  de  notre  agitation,  nous  nous 
sommes  strictement  renfermés  dans  nos  limites  nationales  ;  nous 
n'avons  jamais  cherché  de  l'assistance  au  dehors,  ni  demandé 
qu'on  stipulât  des  conditions  avec  les  autres  pays.  » 

Vous  me  saurez  gré  de  citer  (Micore  son  éloquente  péroraison: 

«  Quelque  appréciables  que  soient  ses  avantages  matériels,  le 
libre-échange  est  destiné  à  conférer  à  l'humanité  des  bienfaits 
d'une  nature  bien  supérieure.  Vous  avez  applaudi  aux  paroles 
de  notre  Président,  quand  il  a  parlé  de  la  paix...  L'Europe,  il  est 
vrai,  jouit  de  la  paix,  mais-  en  recueille-t-elle  tous  les  fruits  ?  Par- 
tout nous  voyons  s'accumuler  des  moyens  de  guerre.  Oh  !  contre 
ce  fléau  de  l'humanité,  le  monde  a  besoin  d'autres  garanties  que 
celles  qu'on  peut  trouver  dans  de  gigantesques  et  ruineux  arme- 
ments, car  l'expérience  a  malheureusement  prouvé  que  ces  me- 
naçantes dispositions  sont  plus  propres  à  stimuler  qu'à  anéantir 
les  passions  guerrières  ;  pour  faire  de  la  paix  autre  chose  qu'une 
trêve  armée,  il  faut  jeter  de  son  côté  une  masse  d'intérêts  ma- 
tériels capables  de  prévenir  jusqu'à  la  possibilité  d'une  guerre. 
C'est  là  la  mission  des  free  traders. 

<(  Que  les  nations  s'unissent  enfin  dans  cet  esprit  de  concorde 
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voquerail  une  niaaileslation  similaire  en  Angleterre.  Messieurs, 
il  faut  profiter  des  circonstances  favorables  d'aujourd'hui.  C'est 
le  commerce  anglais  qui  est  venu  tendre  la  main,  en  1900,  au  com- 
merce français.  Il  s'agit  de  joindre  leurs  efforts  communs  pour 
donner  aux  gouvernements  l'appui  populaire  nécessaire.  Le 
traité  de  1860  a  été  suivi  d'une  période  de  prospérité  extraordi- 
naire dans  les  relations  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Il  serait  difficile  d'en  dire  autant  du  système  de  tarifs  exagé- 
rés qui  lui  a  succédé.  Je  bois  à  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce entre  l'Angleterre  et  la  France. 


[.  Yves  Guyot  dit  qu'après  les  discours  de  MM.  Fi^éric 
Passy  et  de  M.  G.  de  Molinari,  il  ne  parlera  pas  de  Cobden.  Il 
ne  parlera  que  des  résultats  de  son  (puvre  économique.  Il  em- 
prunte la  plupart  des  renseignements  suivants  à  une  publication 
de  l'administration  des  douanes  anglaises  publiée  en  1897,  sous 
ce  titre  :  Cusfvms  Tarifs  o(  ihe  United  Kingdom  {rom  18O0  lo 
1897. 

Il  rappelle  que  le  quarier  anglais,  dans  le  commet'ce  du  Wé, 
égale  2  hect.  907  litres  ou  480  livres  de  453  grammes  ;  I  sh.  par 
quarter^O  fr.  573  par  100  kilos  ;  40  sh.  par  quarter=:22  fr.  92 
par  100  kilos. 

D'après  ÏAcl  55  de  Georges  111,  du  23  mars  1815,  Timporta- 
tion  des  blés  venant  des  pays  étrangers  était  prohibée  quand  le 
prix  du  blé  anglais  n'atteignait  pas  80  shillings  par  quarter,  soit 
45  fr.  8^4  les  100  kilos. 

A  partir  du  15  juillet  1828,  celte  prohibition  cessa.  Mais  le  droit 
était  de  20  sh.  8  d.  quand  le  prix  du  blé  était  de  67  sh.;  à  66  sh. 
et  au-dessous,  par  chafjue  sliilling  de  diminution,  le  droit  de 
20  sh.  8  d.  était  augmenté  d'un  shilling. 

Depuis  1820,  surtout,  date  de  la  pétition  des  marchands  de 
la  Cité,  rédigée  par  Tooke  et  qui  est  restée  comme  une  admira- 
ble démonstration  de  la  nécessité  du  libre-échange,  un  mouve- 
ment libre-échaniïisle  s'était  produit  :  Pelliam  Villiers  déposa 
(|Uîilorzr  lois  un  hill  do  rappel  dc^s  Corn  laws.  Il  était  a[>puyé 
par  le  colonel  Tompson,  avec  qui  Cobden  fonda,  en  1839,  VAnli- 
corti-law  Lcagiie,  Pour  atténuer  l'importance  de  son  action,  le 
gouvernement  procéda  à  un  premier  abaissement  à  51  sh.  le  prix 
du  blé  étranger  au-dessous  duquel  le  droit  ne  serait  plus  que  de 
20  sh.  soit  11  fr.  40.  C'était  encore  un  chiffre  énorme.  Enfin  vint 
la  loi  du  26  juin  1846,  proposée  par  sir  Robert  Peel,  qui  brisa 
définitivement  la  politique  protectionniste.  Mais  on  a  une  ten- 
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dance  à  croire  que  les  libre-échangistes  ont  agi  par  coups  de 
théâtre.  Or,  la  transition  fut  fixée  à  deux  ans  et  demi.  Une  échelle 
mobile  fut  maintenue.  L'acte  de  1846  spécifie  que,  lorsque  le 
prix  du  froment  sera  de  48  sh.  le  quarter  (27  fr.  50  les  100  ki- 
los), le  droit  sera  de  10  sh.  (5  fr.  73  les  100  kilos),  avec  une  dimi- 
nution jusqu'à  4  sh.  si  le  prix  du  blé  s'élève  jusqu'à  53  sh.  et  au- 
dessus.  Ce  droit  ne  devait  disparaître  que  le  1*'  février  1849.  A 
cette  date,  il  fut  abaissé  à  1  sh.  par  quarter,  soit  0  fr.  57  les  100 
kilos.  C'était  bien  le  libre-échange.En  18Ô4,  il  fut,  pour  raison 
de  comptabilité,  établi  à  3  d.  par  cwt  (le  cvvt,  quintal  anglais, 
=  50  kilos  8),  soit  ÔO  c.  les  100  kilos.  En  1869,  tous  les  droits 
sur  les  céréales  lurent  abolis. 

Le  droit  de  3  d.  par  cwt  fut  rétabli  en  1902,  comme  impôt  de 
guerre  ;  mais  il  a  été  supprimé  en  1903  par  M.  Richtie.  Quand 
M.  Chamberlain  s'attaque  à  l'œuvre  de  Cobden  et  essaye  de  la 
faire  tourner  en  ridicule,  Il  n'ose  que  Tégratigner.  Dans  son  dis- 
cours de  Glascow  du  6  octobre,  il  proposa  un  droit  modeste  de 
1  sh.  par  quarter,  soit  1  fr.  15  par  100  kilos  de  blé.  Voilà  le  droit 
qui,  dans  l'Angleterre  que  les  Français  appellent  aristocratique, 
représente  la  réaction  économique  ;  et  si,  aujourd'hlii,  en 
France,  nous  l'obtenions,  nous  célébrerions  cet  événement  comme 
un  succès  libre-échangiste.  Dans  la  France  démocratique,  la  ma- 
jorité des  électeurs  consentent  à  payer  un  impôt  privé  de  7  fr. 
par  quintal  de  blé  —  soit  0.07  c.  par  kilo  de  pain  —  aux  pro- 
priétaires des  138.000  exploitations  agricoles  au-dessus  de  40 
hectares  et  des  770.000  exploitations  agricoles  de  10  à  40  hecta- 
res qui  cultivent  du  blé  ;  à  payer  encore  0.40  c.  par  kilo  de  poids 
net  de  viande  aux  propriétaires  de  prairies,  lesquelles  comp- 
tent pour  4.300.000  hectares  dans  la  grande  propriété,  pour 
2.388.000  hectares  dans  la  moyenne  propriété,  tandis  qu'elles 
ne  comptent  que  pour  1.929.000  hectares  dans  la  petite  propriété. 

Les  droits  protecteurs  sont  des  impôts  destinés  à  garantir  des 
revenus  ou  des  Bénéfices  à  des  particuliers  et  non  à  fournir  des 
recettes  aux  ressources  générales  de  l'Etat. 

En  1840,  le  Board  of  trade  publia  un  mémorandum  donnant 
la  répartition  des  recettes  entre  les  721  articles  de  douanes  : 

Articles  Rccciles 

17 21.700.600  liv.  st. 

29 898.6^1      — 

144 363^9     — 

531 80.000      — 
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Tannihilcr  en  faisant  ensuite  des  conditions  plus  avantageuses 
à  une  nation  concurrente. 

Tous  les  traités  s'enchaînent  ainsi  grâce  à  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  ;  elle  agit  toujours  dans  le  sens  de  Tabais- 
sèment  des  tarifs  ;  elle  ne  peut  jamais  agir  dans  le  sens  de  leur 
relèvement. 

En  Angleterre,  au  commencement  du  siècle,  le  tarif  des  doua- 
nes comprenait  1.550  articles,  et  celui  de  l'Irlande,  2.900.  Ils 
tombèrent  à  26  articles,  dont  10  étaient  des  droits  d'accise  égaux 
aux  droits  d'accise  intérieurs.  Les  autres  n'étaient  que  des  droits 
fiscaux.  Ils  furent  encore  réduits  dans  les  années  suivantes.  En 
1897,  il  n'y  en  avait  plus  que  neuf.  Depuis  la  guerre,  il  y  en  a 
une  douzaine. 

On  peut  dire  que,  seule  de  toutes  les  nations,  l'Angleterre  sup- 
prime ou  réduit  spontanément  ses  droits  de  douane.  Les  au- 
tres ne  se  résignent  à  cette  opération  que  sous  une  pression  ex- 
térieure. Pendant  vingt  ans,  le  traité  de  1860  a  préservé  la  France 
et  l'Europe  de  la  réaction  économique.  Le  grand  avantage  des 
traités  de  commerce  est  d'assurer  la  tranquillité  des  gouverne- 
ments contre  les  boulimiques  de  la  protection. 

Les  libre-échangistes  ont  cependant  pour  eux  les  faits,  les 
résultats,  contre  les  protectionnistes.  Les  chiffres  du  commerce 
spécial  de  la  France  pendant  deux  périodes  quinquennales  :  celle 
qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  le  traité  de  commerce  de  1860, 
en  sont  la  preuve. 


Période  1855-1859 

Importations  Exportations  Total 

millions  de  francs 

1856... 1.594  1.558  3.152 

1856 1.990  1.893  3.883 

1857 1.873  1.866  3.739 

1858 1.563  1.887  3.450 

1859 1.641  2.266  3.907 


Total    8.661  9.470  18.131 


Moyenne  annuelle  1.732  1.894  3.626 


2.442 

1.926 

4.368 

2.199 

2.243 

4.442 

2.426 

2.643 

5.069 

2.528 

2.924 

5.452 

2.642 

3.088 

5.730 

12.237 

12.824 

25.061 
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Période  1861-1865 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

Total  

Moyetuie  aanuelke  2.447  2.564  5.012 

Une  réduction  de  tarifs  a  donc  suffi  pour  augmenter  en  cinq 
ans  le  total  de  nos  importations  de  3.576  millions,  soit  de  38  0/0, 
nos  exportations  de  3.350  millions,  soit  de  35  0/0. 

Quand  Michel  Chevalier  et  Cobden  ont  fait  celte  œuvre  utile, 
ils  l'ont  accomplie  silencieusement.  Que  Ton  compare  les  résultats 
obtenus  par  ces  économistes  qui  croient  que  le  commerce  est 
une  série  d'échanges,  et  par  les  protectionnistes,  qui  veulent  ven- 
dre sans  acheter  et,  au  lieu  d'augmenter  leurs  affaires  avec  des 
clients  naturels,  veulent  les  repousser  pour  se  constituer  des 
clients  obligatoires,  mais  récalcitrants. 

Le  traité  de  commerce  de  1860  ne  fut  modifié  qu'en  1881.  Pen- 
dant la  dernière  période  quinquennale,  le  commerce  spécial 
donne  les  chiffres  suivants  : 

1876-1S80  (moyenne  annuelle) 
(Millions  de  francs) 

Importations  Exportations  Total 

4.292  3.375  7.667 

En  1881  a  lieu  la  réaction  :  on  change  les  tarifs  spécifiques  en 
tarifs  ad  valorem  ;  on  rehausse  certains  droits.  Devant  ces  condi- 
tions, l'Angleterre  refuse  de  renouveler  le  traité  de  commerce. 

Voici  la  période  qui  suit  : 

1882-1886  (moyenne  annuelle) 
(Millions  de  francs) 

Importations  Exportation  Total 

4.453  3.319  7.772 

Prenons  la  dernière  période  quinquennale  dont  les  chiffres 
ont  été  arrêtés  définitivement.  Nous  trouvons  : 
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1898-1902  (moyenne  annuelle) 
(Millions  de  francs) 

Importations  Exportations  Total 

4.490  4.007  8.497 

Mais  Cobden  a-l-il  rendu  senice  à  son  pays  ?  Est-ce  qu'actuel- 
lement on  ne  parle  pas  en  Angleterre  de  la  faillite  de  la  politi- 
que libre-échangisle  ?  Voici  les  chiffres  : 

Royaume-Uni 

Commerce  spécial  (millions  de  liv.  st.) 
Moyennes  annuelles  quinquennales 


Kaportations  d«  proéoit* 

Importations 

britanniques 

146 

116 

193 

138 

320 

202 

344 

234 

454 

282 

18o5-18ô9. 
1860-1864. 
1875-1879. 
1880-1884. 
1900-1908. 


Il  faut  comparer  le  développement  pour  cent  du  commerce 
spécial  des  deux  pays  : 

PREMIÈRE  PÉRIODE 

France 

I  m  portaiionf  Exj^rtatiooa 

1855-1859 100  100 

1860-1865 138  135 

1876-1880 248  177 

Angleterre 

1855-1859 100  100 

1860-1864 132  118 

1876-1879 216  174 

Comparaison  de  la  période  qui  a  suivi  la  réaction  économique 

de  1881  avec  la  période  qui  a  terminé  le  régime  du  traité  de 
commerce  de  1860  en  France  : 
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SECONDE  PÉRIODE 

Imporlalioni 

ExporUtions 

France 

1876-1880 

100 

100 

1882-1886 

103 

98,4 
118 

1898-1902 

104 

^m^^^^  X^       ^b  90  %r  ^^   •      •      •      • 

Angleterre 

1876-1879.... 

100 

100 

1880-1884. . . . 

107 

114 

1900-1903. . . . 

141 

138 

Ces  chiffres  amènent  aux  conclusions  suivantes  : 

L'Angleterre,  plus  libre  antérieurement,  reçoit  un  moindre 
élan  que  la  France  du  traité  de  commerce  de  1860  pendant  la 
première  période  quinquennale. 

Pendant  la  dernière  période,  1876-1880,  le  pourcentage  des 
importations  a  plus  augmenté  en  France  qu'en  Angleterre,  tan- 
dis que  le  pourcentage  des  exportations  est  un  peu  inférieur  ; 
mais  la  France  avait  perdu  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Après  le  tarif  de  1881,  il  y  a  en  France  d'abord  recul  sur  les 
exportations,  tandis  que  celles  de  l'Angleterre  continuent  de  pro 
gresser. 

Les  chiffres  des  cinq  dernières  années  constatent  en  France 
la  stagnation  des  importations  ;  les  exportations  ne  se  sont  dé- 
veloppées que  dans  la  proportion  de  18  0/0,  tandis  que  celles  de 
l'Angleterre  se  sont  développées  dans  la  proportion  de  38  0/0. 

Les  assurances  des  libre-échangistes  n'ont  donc  pas  été  dé- 
menties par  les  événements.  En  est-il  de  même  des  prévisions 
des  protectionnistes  ? 

Dans  son  discours  du  27-28  juin  1851,  M.  Thiers  avait  annoncé 
que  si  on  renonçait  à  l'échelle  mobile  et  au  droit  de  douane,  qui 
était  alors  de  12  fr.  25  par  hectolitre,  la  France  cesserait  d'em- 
blaver et  serait  forcée  de  renoncer  à  la  production  du  blé.  En 
1861,  le  droit  de  douane  fut  converti  en  droit  de  statistique  de 
0  fr.  60.  Le  nombre  d'hectares  emblavés  en  froment,  qui  était  de 
0  millions,  atteignit  6.900.000  en  1865,  7  millions  en  1869,  cl 
après  la  guerre,  sous  le  môme  régime  économique,  en  1880,  la 
superficie  était  exactement  la  môme. 

Sous  le  régime  do  Téchelle  mobile,  pendant  une  seule  année, 
en  ia57,  la  récolte  avait  atteint  110.400.000  hectolitres. 

Or,  nous  voyons  les  chiffres  suivants  pendant  que  le  droit 
n'est  que  de  0  fr.  60  : 
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1863  110.8 

1864   111.3 

1868   116.8 

1869  108.0 

Donc  la  prédiction  de  M.  Thiers  ne  s'était  pas  réalisée.  Après 
la  guerre,  malgré  la  réduction  du  territoire  et  les  blés  améri- 
cains qui  avaient  succédé  aux  blés  russes,  comme  argument  pro- 
tectionniste, nous  trouvons  : 

1872 121 

1874  133 

1882  122 

Le  droit  de  3  francs  fut  imposé  l'année  suivante  au  moment 
où  l'agriculture  venait  de  prouver  qu'elle  n'en  avait  pas  besoin, 
puis  le  droit  de  5  francs  en  1887  ;  le  droit  de  7  francs  en  1892. 

On  n'a  retrouvé  le  chiffre  de  la  récolte  de  1882,  qu'en  1894  ;  un 
chiffre  approchant  celui  de  1874,  qu'en  1898,  et  en  1899,  128  mil- 
lions d'hectolitres  ;  comme  dernière  grande  récolte,  nous  som- 
mes à  124  millions  d'hectolitres  en  1902. 

Donc,  le  régime  libéral  du  droit  de  statistique  de  1860  n'avait 
pas  supprimé  la  culture  du  blé  en  France.  Malgré  les  progrès 
de  la  science  agricole,  on  n'a  même  pas  retrouvé  le  chiffre  de  la 
récolte  de  1874. 

Les  protectionnistes  passent  leur  temps  à  chercher  des  raisons 
pour  expliquer  leurs  déceptions.  L'œuvre  des  libre-échangistes 
est  loyale.  Ils  donnent  leurs  arguments  au  grand  jour.  Les  pro- 
tectionnistes échafaudent  des  privilèges  à  l'aide  de  combinaisons 
et  de  marchandages  occultes.  L'œuvre  de  Cobden  est  démocrati- 
que. Toute  combinaison  protectionniste  est  oligarchique. 

Son  œuvre  est  restée  si  solide  en  Angleterre  que  nous  voyons 
la  timidité  des  hommes  qui  veulent  s'y  attaquer.  Nous,  Français, 
nous  devons  lui  avoir  la  plus  grande  reconnaissance  pour  le 
traité  de  commerce  de  1860.  Aucune  des  prohibitions  qu'il  a  sup- 
primées n'a  été  rétablie.  Tous  ceux  qui  désirent  des  garanties 
de  stabilité  pour  l'industrie  et  le  commerce  contre  les  appétits 
insatiables  des  protectionnistes  et  la  faiblesse  des  gouvernements 
doivent  réclamer  des  traités  de  commerce.  Ce  sont  des  garde- 
fous. 


[.  Frédéric  Passy,  président,  ne  croit  pas  devoir,  vu  l'heure 
avancée,  résumer  ce  .qui  a  ëté  dit  dans  cette  soirée,  qui  laissera 
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dans  le  sou\eriir  des  amiî>  »lr  la  mik-iicx*  éconoiuique  el  dans  les 
annales  de  noire  Société,  une  trace  ineffaçabli'.  11  ne  reste  aux 
membres  qui  ont  assisté  n  cette  séance,  qu'à  se  séj.arer  en  empor 
tant  ce  souvenir  et  en  poussanï  ce  cri.  exp^e^-J••n  d'un  vœu  si 
cher  â  Richard  Cohden  :  «'  \  ive  la  Liberté  !...  j» 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  el  demie. 

Ch%iiles  Ljetort. 


lAffue  nationale  pour  la  liberté  commerciale.  Centenaire  de  la 
uaiêêance  de  Richard  Cobden,  ISOJ^^  juin^lOO^.  —  AnrerSj  1904, 

Fédération  de$  industriels  et  des  commerçants  français,  Bull, 
mensuel,  l'*  ann.  n*  2,  7-8.  —  Paris,  1903-04,  in-4«. 

Sote  sur  le  courtage  maritime,  par  Un  négociant,  3*  éd.  —  Pa- 
ris, Goillaamin  et  Cie,  1904,  in-d**. 

GtouifAix-CoRXiLLE  (P.).  Le  milliard  des  dé/eiueurs  de  la  Patrie 
et  le  milliard  des  émigrés,  —  Paris,  1886,  in-8*'. 

Uegia  Université  degli  tftudi  di  Homo,  Annuario,  1902-03.  — 
lioma,  1903,  gr.  in-8^. 

Ministère  des  Travaux  publics.  Statistique  des  chemins  de  fer 
français  au  31  décembre  1901.  —  Paris,  1903-04,  2  vol.  in-4*. 

Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  1903.  —  Bue- 
noH-Ayres,  1904,  gr.  in-8*'. 

A.  CouBTOia.  Traité  des  opérations  de  Bourse  et  de  Change. 
13*  éd.,  revue  et  mise  à  jour,  par  £mm.  Yidal.  —  Paris,  Qamier 
frères,  1904,  in-18*. 

Gouvernement  général  de  V Algérie.  Statistique  générale  de  VAh 
gérie.  Statistique  financière,  1902.  —  Alger,  1904,  m-4®. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United  Sta- 
tes, February,  1904.  —  Washington,  1904,  in-4^ 

Ministère  des  Travaux  publics,  Statistique  de  la  navigation  in- 
térieure. Relevé  du  tonnage  des  marchandises,  1902.  —  Paris,  1903| 
in-4«. 

Ameriean  Free  Trade  Lèague.  Boston.  Mass.  Humdredth  Ânnimer- 
sarp  o/  Gobden's  birth.  —  Boston,  1904,  in-â". 
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P.  GrOUMAiN-CoRNiLLE.  Flan  iT amoTtiêsement  de  la  dette  perpé- 
tuelle en  cent  ans,  1893-1903.  —  Parié,  Guillaumin  et  Cie,  1886, 
in-8^ 

The  Free  Trader,  Bull.  8.  An  appeal.  The  annual  meeting,  — 
Boston,  1904,  in-8°. 

Statiêtiek  van  Nederland,  Faillissementi,  —  Statistiei  over  het 
Jaar   190$,  —  St-Gravenhngue^  1903,  in-4«. 


Monsieur  G.  db  Molinari 
Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 

Mon  cher  Maître, 

J'ai  regretté  de  ne  pouvoir  assister  à  la  dernière  séance  de  la 
Société  d'Economie  politique,  dans  laquelle  on  a  traité  de  la  ques- 
tion des  ports  francs,  pour  y  rappeler  les  considérations  expo- 
sées par  moi  dans  le  numéro  de  mars  de  la  Revue  Politique  et  Par- 
lementaire, 

Je  le  regrette  davantage  encore  après  avoir  lu  le  compte  rendu 
de  cette  séance  ;  car,  bien  que,  selon  ce  que  j'ai  appris,  l'honorable 
M.  Courcelle-Seneuil  m'ait  fait  l'honneur  de  donner  connaissance 
de  la  conclusion  de  mon  article,  il  ne  semble  avoir  été  fait  état, 
dans  la  discussion,  ni  du  point  où  je  pensais  avoir  amené  la  ques- 
tion, ni  des  arguments  de  fait,  tirés  à  la  fois  de  mes  connaissances 
économiques  et  de  mes  connaissances  professionnelles,  au  moyen 
desquels  je  pensais  avoir  obtenu  ce  résultat. 

Pour  moi,  et  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  seront 
peut-être  heureux  qu'on  leur  fournisse,  après  beaucoup  d'argu- 
ments touffus  et  contradictoires,  un  point  de  vue  synthétique  de 
la  question,  elle  se  résume  ainsi  : 

1*  Sera-t-il  avantageux,  c'est-à-dire  économique,  pour  le  com- 
merce maritime  et  l'industrie,  d'utiliser  les  établissements  que 
leur  offre  le  projet  de  loi  sur  les  zones  franches,  et  qui  consistent 
à  leur  ouvrir  des  portes  surl'extérieur,  mais  en  leur  fermant  des 
portes  sur  ^intérieur  (Art.  9  du  projet)  ? 

2^  Sera-t-il  avantageux,  c'est-à-dire  économique,  de  faire  les  dé- 
penses considérables  nécessitées  par  lesdits  établissements,  en  vue 
des  seules  branches  du  commerce  maritime  et  de  l'industrie  qui 
auront  résolu  affirmativement  la  question  précédente? 
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que  de  chèvre  et  de  chOu  1  Maintenant,  M.  Chaumet  n'est  peut-être 
pas  encore  bien  convaincu  que  les  étrangers  pas  plus  que  nous  ne 
vivent  sur  leur  capital,  et  qu'il  ont  besoin  de  nous  vendre  pour 
pouvoir  nous  acheter!  En  ce  cas,  nul  doute  que  ses  collègues, 
M.  Aynard  ou  M.  Caillauz,  ne  soient  heureux  de  l'éclairer. 

Votre  bien  dévoué, 

H.   FOLLIN. 


LA  PROTECTION  DE  LA  FILATURE  DE  LIN 

La  correspondance  suivante  a  été  échangée  entre  M.  Guérin-Pel- 
lissier  et  M.  Frédéric  Passy. 

Lille,  3  juin  1904. 
Monsieur  et  très  honoré  Président, 

C'est  seulement  aujourd'hui  que  je  coupe,  dans  le  Journal  des 
Economistes^  la  page  où  se  trouve  reproduite  votre  lettre  à  M.  le 
rédacteur  en  chef  de  cette  Revue. 

Voulez-vous  me  permettre  de  faire  quelques  constatations. 

Le  filateur  de  lin  dont  vous  parlez  et  qui  avait  installé  sa  fila- 
ture en  1861  était  né  malin.  Il  prévoyait  la  guerre  d'Amérique,  qui 
survint  deux  ans  après  et,  raréfiant  les  arrivages  de  coton  jusqu'à 
presque  les  supprimer,  a  permis,  pendant  deux  ou  trois  ans,  aux 
filateurs  de  lin  de  réaliser  des  bénéfices  absolument  exceptionnels, 
en  raison  de  leur  quasi  monopole  temporaire. 

Certains  filateurs  ont  pu,  ces  années,  presque  complètement 
amortir  leur  installation. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  si  cette  industrie  avait  ruiné  tout 
le  monde,  il  n'y  aurait  plus  personne. 

Une  seconde  remarque  à  vous  soumettre  et  qui  pourrait  dispen- 
ser de  toutes  les  autres,  c'est  qu'il  y  avait  en  1864  par  exemple 
750.000  broches  de  lin;  qu'en  1874  il  n'en  restait  plus  que  600.000 
et  en  1901  448.000.  L'éloquence  de  ces  chiffres  me  dispense  de 
tout  commentaire. 

On  voit  ceux  qui  restent.  Monsieur  le  Président,  on  ne  voit  plus 
ceux  qui  sont  morts  en  route. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  mais  je  pars  dans  une  heure 
pour  l'Italie,  ce  qui  me  privera  du  plaisir  d'assister  à  la  séance 
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de  demain  et  je  me  borne  à  voius  adresser  ces  réflexions  du  plus 
humble  de  vos  collègues. 

L.  QuBfilM-PELLISSIEB. 


Neuilly,  le  6  juin  1904. 
Monsieur  et  honoré  collègue, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
à  propos  de  mes  observations  insérées  au  Journal  des  Economistes. 

Je  ne  conteste  pas  (je  n'ai  pas  les  éléments  nécessaires  pour  les 
contrôler)  les  faits  que  vous  avez  empruntés  à  une  brochure  lil- 
loise. Il  y  a  toujours  des  industriels  qui  souffrent,  comme  il  y  en 
a  qui  réussissent;  et  les  changements  d'habitude  du  public,  qai, 
dans  le  cas  actuel  abandonne  la  consommation  des  étoffes  de  lin, 
sont,  comme  toutes  les  variations  du  marché,  des  cas  de  force  ma- 
jeure. Je  prétends  seulement,  d'une  part,  que  souvent  ceux  qui  se 
plaignent  ne  sont  pas  aussi  malheureux  qu'ils  le  disent  ;  et  surtout 
que  ce  n'est  pas  à  la  loi  qu'ils  doivent  demander  de  leur  assurer, 
aux  dépens  de  leurs  concurrents  ou  des  contribuables,  les  avan- 
tages que  l'inévitable  mouvement  des  affaires  vient  leur  enlever. 
L'industrie  est  un  déménagement  perpétuel,  comme  me  le  disait 
M.  Schneider. 

Agréez,  Monsieur  et  honoré  collègue,  mes  salutations  les  plus  dis- 
tinguées. 

Frédébic  Passy. 
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Forces  perdues,  par  Pierre  Baudin.  1  vol.  in-18,  E.  Flammarion, 

Paris. 

Des  forces  perdues,  il  y  en  a  en  France,  comme  il  y  en  a,  croyons- 
nous,  ailleurs,  comme  il  y  en  a  partout.  M.  Pierre  Baudin  a  voulit 
indiquer  celles  qui,  chez  nous,  mériteraient  d'être  mieux  utilisées. 
Il  a  classé  ses  articles  —  car  ce  sont  des  articles  antérieurement 
publiés  dans  les  gazettes  —  sous  quatre  rubriques  :  1^  Défendons- 
nous;  2®  L'hécatombe  de  la  paix;  3**  L'empire  maritime;  4**  l'Union 
de  r£urope.  £t  tous  ces  articles  peuvent  se  rattacher  par  un  ca- 
ractère commun,  car  tous  font  apparaître  les  causes  essentielles 
de  nos  faiblesses  dans  la  concurrence  entre  les  nations.  C'est,  du 
moins,  ce  que  dit  le  prospectus  annonçant  le  livre,  et  qui  ajoute  : 
(c  En  constatant  que  le  monde  est  pénétré  des  traces  lumineuses  de 
notre  génie,  et  que  nous  avons  porté  au  loin,  avec  un  éclat  singu- 
lier, la  semence  de  nos  idées,  l'éminent  écrivain  s'étonne  de  notre 
étrange  indifférence  à  récolter  les  profits.  » 

Il  y  a,  dans  le  livre  de  M.  Baudin,  des  observations  critiques 
fort  justes,  si  on  les  détache  de  l'ensemble.  Il  y  a  aussi  beaucoup 
de  réserves  à  faire  sur  les  conclusions  que  d'ailleurs  on  ne  démêle 
pas  toujours  très  bien.  Il  nous  est  impossible  de  parler  de  tout. 
Nous  devrons  nous  borner  à  quelques  observations. 

«  Défendons-nous  »,  dit-il,  en  faisant  remarquer  l'expansion  in- 
dustrielle et  commerciale  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne.  «  Une 
invasion  que  les  armes  sont  impuissantes  à  prévenir,  celle  des  in- 
térêts, prendra  à  notre  insu,  notre  bien.  Défendons-nous.  Nous- 
le  pouvons.  »  Comment?  par  l'action  et  en  nous  armant  pour  la 
vie  et  le  travail.  Cela  est  une  formule;  elle  ne  suffit  pas.  Il  ne 
suffit  pas  non  plus  d'avoir  «  un  outil  perfectible  et  bien  en  main.  )v 
Il  faut  que  cet  outil  serve  à  quelque  chose.  Or,  avec  notre  régime 
économique,  avec  tous  les  empêchements  qu'éprouve  chez  nous  le 
travail,  à  quoi  peut  servir  cet  outil  ? 
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La   question    INTBRltàTIONALE  DBS   JEUX   DE   BOUBSE   EN   EgTPTB,    par 

Em.  Yrrcaher.  —  1  vol.  in-8*,  BruylantrChristopbe  à  Bruxelles 
et  Chevalier-Maresoq  à  Paris,  1904. 

£n  présence  des  divergenoes  d'opinion  qui,  d'iqprès  le  gouverne- 
ment égyptien,  se  sont  produites  dans  les  décimons  de  la  Coar 
mixte  d* Alexandrie  à  propos  des  mardiés  à  terme  qui  se  résolveHt 
d'ordinaire  par  le  règlement  de  différenoes,  ledit  gouTememeDt  a 
demandé  Tadhésion  —  adhésion  qui  loi  est  nécessaire  —  des  puis- 
sances contractantes  de  «  la  Réforme  judiciaire  m  égyptienne,  afin 
de  proclamer  la  validité  de  ces  mardiés  par  un  texte  législarif 
qui  s'inspirerait  de  la  loi  française  du  ^  mars  18&4. 

C'est  contre  ce  projet  que  dans  son  livre,  véritable  réquisitoiit 
contre  les  mardiés  à  terme  en  général,  tt  en  particulier  contre 
ks  marchés  à  terme  sur  denrées  agricoles,  s'élève  M.  Tercamer.  Il 
prolesle  d'abord  contre  Tallégation  qu'il  y  anrait  eu  des  diicr- 
genc^  dans  les  décisions  de  la  Cour  d'Alexandrie.  Sur  ce  poiss, 
il  doit  eue  bien  renseigné,  puisqu'il  est  un  des  membres  de 
C^mr.  «  Aucun  arrêt,  dit-il«  n'a  procUmé  la  nuUite  d'*mn 
à  Senne  pour  ce  seul  motif  qu'il  n'aurait  aboutà,  à  V 
qu'au  ïégjwnent  d'une  di^rHice:  et,  d'aatre  part,  la  jurispru- 
dence de  U  même  Oour  a  toujours  tenu  pour  nula  les  eoatoato 
qualifiai»  mardiés  à  terme,  dès  qu'ils  ne  coastitacau  en  rémlîfeé, 
que  de  simples  jeux  de  BouTUf,  c'e5t-ù-dii>f  des  puis  cur  ks  Èat- 
luasictts  des  eour^  ..  La  distinct  ic  a  fs::  us2  peu  ^u^râlr  sexuUe^-il, 
et  c  etst  à  Is  Cour  qu'il  appaitieni  <k  àecîÀer  s'il  y  a  Se ^  ou  noa. 
On  cvVBupnend  que  les  intéresses  desùvet  ètrf  £xesw  e^  ne  pas  écit 
SMB  la  dépendsmv  aAitraire  d'une  Cour  q^  ne  dast  p«i  tel 
si  tous  ^es  mnabies  sdus  ansi  anù-tencisses 


Il  iik>cne  pNST  epigmp^  a  m  îitiy,  «  -r^T^fift  àx  Coc:^  :  «  ht 
et»  unf  aboBÙnatàûn  rsTcnice  par  S^sn^  .  v  X, 
JkiriMfeS'  bè^n  «^  eoanzMizY  îe  Ccns^  es  nurses  nrins 
Tuui  Aïfux  n*  pjBS  :>^er»  Or.  Tâsi  jcœ 
sK«ns  <èr  «àMsts  à  ^  B«ul.k  CAJexaaàML  «s  Tcr  €ca(i»a  ^ 
icjirf  —  c«sr  :I  a  rnsr  fers  -fît 
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pourrnes  de  maigres  troupeaux  et  de  qaelqses  ealtiures  de  figuiers 
et  d'oliviers.  Peut^n  espérer  rendre  à  o»  soi  devenu  aride  une 
partie  de  sa  fertilité  passée  1 1l  est  peu  de  pays,  dit  M.  de  Mathni- 
sieulZy  qui  présentent  un  pareil  aspect  de  désolation.  C'est  être 
généreux  que  d'estimer  les  régions  habitées  et  cultivées  à  la  ving- 
tième partie  du  territoire  total.  Et,  qu'est-ce  que  ces  cultures  et 
cette  population  9  Quelques  familles  très  pauvres  pour  une  oasis 
perdue  dans  une  immense  solitude  de  pierres,  de  sable  ou  d'her- 
bes grêles.  L'idée  que  l'on  se  fait  de  l'ancienne  fertilité  de  ces  ré- 
gions laisse  aux  convoitises  européennes  l'eq;>oir  que  de  grands 
travaux  agricoles  remettraient  ces  territoires  dans  leur  état  pri- 
mitif. C'est  un  leurre.  L'infécondité  actuelle  tient  surtout  à  la 
disparition  des  forêts  qui  couvraient  les  hauts  plateaux.  En  abat- 
tant les  arbres  des  djebel,  les  Arabes  ont  porté  un  coup  mortel 
à  la  Tripolitaine,  car  ils  ont  ruiné  son  sol.  On  pense  que  les  nap- 
pes d'eau  souterraines  compenseraient  la  rareté  des  pluies;  mais 
partout  où  c'est  susceptible  de  réussir,  les  indigènes  ont  entrepris 
le  creusement  de  puits  et  les  résultats  sont  plutôt  maigres,  en  de- 
hors de  quelques  rares  sites  privilégiés.  Nos  puissants  moyens 
d'irrigation  y  feraient  un  effort  hors  de  proportion  avec  l'amélio- 
ration obtenue.  Seul,  le  plateau  de  Barka  semble  pouvoir  être 
cultivé  avec  succès;  de  plus,  ses  côtes  possèdent  des  rades  favora- 
bles aux  escales  des  navires:  la  baie  de  Bomba  surtout  constitue 
un  abri  meilleur  peut-être  que  notre  port  de  Bizerte.  Les  Anglais 
s'en  sont,  dit-on,  emparés  subrepticement,  chose  déplorable  aux 
yeux  de  l'auteur,  beaucoup  moins  aux  nôtres.  En  somme,  d'après 
notre  voyageur,  le  dével(^pement  de  la  TrîpoHfaine  ne  pourrait 
guère  s'effectuer  que  dans  le  sens  de  fouilles  archéologiques;  quant 
au  reste,  il  y  a  tant  de  terres  mieux  appropriées  à  mettre  en  va- 
leur, qu'on  peut  bien  laisser  celle-ci  pour  l'époque  où  il  n'y  en 
aura  plus  que  de  cette  sorte  sur  le  globe. 

M.  LR. 


Der  aegentinische  Weizen  im  Weltmarkte  {Les  Blés  de  la  Répu- 
blique Argentine  sur  le  marché  universel),  par  Max  Bbcksb. 
léna,  G.  Fischer,  1903. 

M.  Becker  ne  nous  fait  pas  seulement  connaître  l'état  présent  de 
la  culture  du  blé  dans  le  bassin  du  Rio  de  la  Plata,  mais  remonte  à 
des  débuts  fort  modestes,  car  pendant  longtemps  cette  immense 
contrée  ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  la  population  fort  claire- 
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Die   indische  Waehbungsbéform   (J^a  Réforme  Monétaire   dans 
VInde  anglaise)^  par  Otto  Heyn.  Berlin,  J.  Quttentag.  1903. 

Ce  livre  fait  partie  de  la  série  des  publications  de  VUnion  pour 
la  Défense  de  V Etalon  d!or  en  Allemagne;  c'est  dire  dans  quel 
ordre  d'idées  il  est  conçu.  Il  se  propose  surtout  de  puiser  dans  une 
description  détaillée  et  précise  du  nouvel  état  monétaire  indien 
et  de  ses  répercussions  sur  Tétat  économique  de  la  péninsule,  des 
leçons  à  l'usage  des  nations  à  circulation  métallique  d'argent  qui 
voudraient  à  leur  tour  adopter  le  système  de  l'étalon  d'or.  Des 
enseignements,  elles  pourront  certes  en  trouver,  mais  qu'elles  se 
gardent  d'oublier  les  réserves  impliquées  dans  la  formule  : 
»  Toutes  choses  égales  d'ailleurs.  » 

L'étude  consciencieuse  du  publiciste  allemand  aboutit  en  somme 
à  la  même  conclusion  que  M.  Arnauné  dans  sa  récente  lecture  à 
\ Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  :  l'exemple  de  l'Inde 
vaut  dans  la  mesure  où  les  situations  seront  analogues.  Pour  les 
sociétés  comme  pour  les  individus,  un  changement  profond  de  ré- 
gime ne  va  pas  tout  seul. 

Il  faut  à  l'organisme  le  temps  de  s'y  adapter  ;  il  faut  aussi  qu'au 
début  le  nouveau  régime  tienne  compte  de  l'état  présent  de  l'orga- 
nisme, des  déviations  qu'il  a  subies  et  des  ressources  qu'il  possède 
encore. 

£.  Castelot. 


La  politique  protectionniste  en  Angleterre, 
par  Georges   Blondel.    Paris,   Victor  Lecoffre,    1   volume,   1904. 

M.  Blondel  vient  de  consacrer  à  l'évolution  dans  la  législation 
économique  de  l'Angleterre  que  réclament  M.  Chamberlain  et  ses 
adhérents,  un  petit  volume  clair,  substantiel  et  solidement 
documenté  comme  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume.  Son  opinion  mérite 
d'autant  plus  d'être  recueillie  que,  n'acceptant  pas  le  dogme  du 
libre-échange  absolu,  il  prévoit  cependant  bien  des  mécomptes 
pour  l'Angleterre,  si  elle  s'engage  dans  la  voie  où  d'aucuns  vou- 
draient l'entraîner. 

Il  est  incontestable  que  la  situation  a  bien  changé  depuis  un 
demi-siècle;  l'Angleterre  possédait  la  primauté  commerciale  et 
industrielle  du  globe,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  rencontre  deux 
puissantes  rivales,  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  qui  lui  disputent 
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avec  âpretë  la  domination  du  champ  de  bataille  économique. 
Comme  les  hommes,  les  peuples  se  cabrent  en  apercevant  des  égaux 
là  où  ils  ont  régné  en  maîtres.  Seulement  suffira-t-il  à  notre  voi- 
sine d'Outre-Manche  d'adopter  le  système  protecteur  pour  s'as- 
surer la  victoire  ?  M.  Blondel  en  doute,  avec  raison,  tout  en  étant 
convaincu  que  la  poussée  de  l'opinion  publique,  imposera  ce  chan- 
gement d'orientation  de  la  politique  commerciale,  tout  au  moins 
dans  la  limite  de  l'établissement  de  droits  d'entrée  sur  les  produits 
de  l'industrie  étrangère.  Par  contre,  il  ne  s'attend  guère  au  triom- 
phe de  l'impérialisme  proprement  dit  qui  se  heurterait  à  trop  de 
divergences  et  d'oppositions  d'intérêts  entre  la  métropole  et  ses 
ezigentes  colonies  et  dépendances. 

Ce  retour  à  la  politique  d'il  y  a  deux  siècles  n'est  pas  dirigé 
contre  la  France;  néanmoins  il  est  inévitable  qu'elle  en  souffrira. 
A  ce  sujet,  M.  Blondel  répète  à  nos  compatriotes  les  conseils  qu'il 
leur  a  tant  de  fois  prodigués.  Il  les  exhorte  de  nouveau  à  s'organi- 
ser, à  se  dépouiller  de  leur  timidité  commerciale  et  de  leur  amour 
pour  la  douce  routine,  à  renoncer  à  un  système  d'éducation  «  qui 
crée  trop  d'hommes  sans  initiative^  entichés  de  fonctionnarisme, 
ayant  l'horreur  de  toute  responsabilité  ».  On  doit  applaudir  à  oe 
Sursum  Corda;  par  malheur,  il  est  difficile  de  guérir  les  malades 
anémiés,  qui  se  complaisent  dans  un  régime  mou  et  débilitant. 

E.  Castelot. 


MoNATSCHRiFT  FUR  SoziALE  Medizin  {Revue  mensuelle  de  médecine 
sociale).  Vol.  I,  1"^  livraison.  —  léna,  Gustav  Fischer,  1903. 

Cette  publication  nouvelle  traitera  les  questions  qui  sont  à  la 
fois  sociales  et  médicales,  comme  les  problèmes  d'hygième  générale 
ou  d'alimentation  populaire  et  les  mesures  préventives  à  prendre 
contre  les  fléaux  collectifs  (alcoolisme,  tuberculose,  maladies  con- 
tagieuses, etc.)  qui  ravagent  les  générations  présentes  et  empoison- 
nent la  source  des  générations  futures.  La  liste  des  collaborateurs 
comprend  des  médecins,  des  fonctionnaires,  des  juristes,  des  pro- 
fesseurs. Nul  ne  niera  qu'il  y  a  énormément  à  tenter  et  à  faire. 
C'est  sur  le  chapitre  des  remèdes  pratiques  qu'il  sera  parfois  ma- 
laisé de  s'entendre. 

E.  Castelot. 
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Maitrbs  impbimbubb  kt  ouyriebs  typographes  1470*1903.  1  vol.  in-8^ 
Parisy  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  1903. 

L'Imprimerie  a  été  Tobjet  fuû  grand  nombre  d'onvrages,  mais 
la  plnpart  des  auteurs  ont  porté  leurs  investigatioiis,  soit  sur  les 
origines  et  les  époques  de  l'établissement  de  cet  art  dans  les  diffé- 
rents pays,  soit  sur  la  critique  et  l'histoire  de  l'Imprimerie  consi- 
dérée comme  art  au  point  de  vue  de  ses  productions.  M.  Radiguer 
s'est  proposé  un  but  tout  différent;  il  a  voulu  donner  un  aperçu 
de  la  vie  corporative  de  l'Imprimerie,  depuis  son  origine  jusqu'à 
nos  jours,  parce  que,  dit-il,  les  métiers  vivent  de  la  tradition,  et 
parce  que,  pour  juger  avec  précision,  il  est  intéressant  de  con 
naître  le  détail  des  résultats  pratiques  obtenus  par  l'industrie 
sous  les  régimes  auxquels  elle  fut  assujetie.  C'est  donc  un  monu- 
ment d'une  certaine  importance  que  nous  présente  M.  Radiguer» 
surtout  étant  donné  le  temps  de  science  livresque  dans  lequel  nous 
vivons. 

On  jette  si  fort  les  hauts  cris  de  nos  jours  lorsqu'apparaît  une 
nouvelle  invention  ou  seulement  un  perfectionnement  dans  une 
industrie  ancienne,  qu'on  serait  tenté  de  croire  qUe  l'invention  de 
l'imprimerie  a  dû  causer  une  crise  effroyable.  11  n'en  est  rien. 
L'invention  de  l'Imprimerie,  qui  fit  une  si  profonde  révolution 
dans  l'humanité,  ne  causa  presque  aucun  trouble  parmi  les  arti- 
sans du  Livre.  «  Quant  aux  6.000  copistes  et  enlumineurs,  il  ne 
nous  est  parvenu  aucune  plainte  de  leur  part.  » 

M.  Radiguer  donne  plusieurs  explications  de  ce  fait,  mais  il  en 
omet  une  qui  nous  paraît  d'une  certaine  importance  :  c'est  que  la 
«  capillarité  sociale  »  ne  fonctionnait  pas  alors  aussi  activement 
que  de  nos  jours  et  que  la  profession  des  copistes  et  enlumineurs, 
n'étant  pas  encombrée,  ceux  qui  l'exerçaient  ont  trouvé  facilement 
à  utiliser  leur  capacité  autre  part. 

Après  avoir  exposé  la  condition  des  apprentis  et  alloués,  des 
compagnons  et  des  membres  imprimeurs,  depuis  les  débuts  jusqu'à 
nos  jours,  M.  Radiguer  arrive  à  cette  Conclusion,  que,  au  xvi**  siè- 
cle, lors  du  règne  de  îa  liberté  de  l'exercice  de  l'Imprimerie,  cette 
industrie  prit  un  essor  remarquable  ;  tandis  que,  à  mesure  que  les 
règlements  se  multiplient,  la  décadence  se  manifeste,  si  bien  qu'à  la 
fin  du  XVII*  siècle,  on  écrivait:  o  L'Imprimerie  est  la  plus  pauvre 
industrie  qui  soit  au  monde...,  elle  est  et  a  toujours  été  réduite  à 
une  très  laborieuse  misère,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  à  Paris  deux 
imprimeurs  qui  ne  soient  qu'imprimeurs,  et  qui  aient  10.000  livres 
de  bien  ». 

Puisque  l'Imprimerie  avait  si  bien  débuté  en  liberté,  pourquoi 
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sait  tout  lea  bons  résultats  qu'il  en  promet:  suppresnott  des  im- 
pôtSy  e:srbmctioB  des  dettes  publiques,  etc.,  autant  yaodrait  aban- 
donner /i  r£tat  cette  source  de  revenus;  mais  il  n'y  a  aucune  pro- 
babilité qu'il  en  arrive  ainsi;  les  héritages  faits  par  l'Etat  iront 
s'ajouter  aux  autres  charges  publiques,  et  proâteroni  aux  hom- 
mes dont  la  conscience  est  développée,  aux  «  parasites  sociaux  » 
comme  lr«  app^e  M.  Bignano,  lui-même.  Quant  aux  travailleurs, 
ils  resteront  plus  que  jamais  séparés  de  leurs  instruments  de  pro- 
duction. 

Il  faudra  donc  chercher  une  autre  solution,  ou  renoncer  aux 
postulats  fondamentaux  du  socialisme.  Le  système  de  M.  Rignano 
n'est  pas  un  socialisme  économique,  mais  un  socialisme  homéopa- 
thique. Comme  il  ne  contenterait  pas  le  prolétariat,  il  ne  servi- 
rait qu'à  préparer  l'avènement  du  collectivisme. 

H.  BOUBT. 


Nouveau  programme  de  sociologie,  Esquisse  d'une  Introduction 

GÉNÉRALE  A  L'hISTOIRE  DES   SCIENCES  DU  MONDE  SURORGANIQUE,   par 

Eugène  de  Roberty,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1904. 

L'histoire  universelle  des  races,  des  peuples,  des  Etats,  s'assi- 
mile à  une  immense  «  recherche  »,  à  une  vaste  «  expérience  »  so- 
ciologique. Celle-ci,  cependant,  n'a  que  fort  peu  et  rarement  pro- 
fité aux  homme&  D'où  vient  cette  impuissance?  Comment  cette 
continuelle  leçon  de  faits  n'a-t-elle  point  déjà  abouti  à  cks  con- 
clusions certaines,  à  des  règles  d'action  claires  et  précises? 

M.  de  Roberty  indique  un  grand  nombre  de  causes  de  ce  phéno- 
mène, qu'il  serait  trop  long,  non  seulement  de  discuter,  mais  d'é- 
numérer;  puis,  il  se  propose  d'élever  la  connaissance  empirique 
des  faits  sociaux  au  rang  d'une  théorie  sûre,  et  par  là  de  modi- 
fier d'une  façon  radicale,  de  rationaliser  les  diverses  technologies 
qui  président  immédiatement  à  l'action,  à  la  conduite  humaine. 

A  cet  effet,  l'auteur  développe  les  £rois  points  essentiels  et  dé- 
cisifs de  sa  doctrine  sociologique.  Ces  points  comprennent  : 
i<  1"  une  hypothèse  fondamentale  sur  la  nature  des  phénomènes 
surorganiques;  2®  une  méthode  particulière  appropriée  à  l'étude 
des  faits  de  cet  ordre;  3**  une  loi  générale  qui  gouverne  l'ensem- 
ble de  leur  évolution.  » 

De  la  nature  du  phénomène  surorganique,  voici  ce  que  dit  pour 
conclure  M.  de  Roberty:  «  La  phénoménalité  surorganique  dépasse, 
en  la  prolongeant,  la  phénoménalité  organique,  comme  celle-ci  dé- 


450  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

La  dépression  se  fait  surtout  sentir  dans  T industrie  des  mines 
et.  dans. celle  des  constructions  navales;  et  elle  s'est  encore  étendue 
en  1903  à  d'autres  industries  connexes.  Dans  l'industrie  du  bâti- 
ment, les  salaires  ont  continué  la  marche  ascendante  qu'ils  sui- 
vent depuis  1893. 

Il  est  à  noter  que,  pendant  l'année  1902,  dont  s'occupe  le  Rap- 
port, la  plupart  des  changements  dans  les  salaires  se  sont  produits 
sans  arrêt  de  travail.  Les  bureaux  de  conciliation  et  d'arbitrage 
interviennent  de  plus  en  plus  fréquemment  pour  régler  ces  ques- 
tions. Les  changements  affectant  80  %  des  travailleurs  ont  été  opé- 
rés par  la  Conciliation,  l'Arbitrage,  les  Bureaux  de  Salaires, 
l'Echelle  mobile  ou  autres  procédés  pacifiques. 

Quant  aux  changements  survenus  en  1902  relativement  aux 
heures  de  travail,ils  indiquent,comme  dans  les  années  précédentes, 
une  tendance  continue  à  diminuer.  Le  total  de  la  réduction 
d'heures  de  travail  hebdomadaire  a  été  de  1.024.068,  ce  qui  est  la 
plus  forte  diminution  constatée  depuis  dix  ans. 

Ce  mouvement  paraît  être  un  peu  artificiel.  Il  est,  en  tout  pu  en 
partie,  le  résultat  de  la  législation  ouvrière,  qui  règle  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  et  par  contre-coup  celui  des  hommes. 
C'est  dans  les  industries  textiles,  dans  celles  du  blanchissage  et  de 
la  teinturerie,  que  la  diminution  est  le  plus  sensible.  Peut-être 
cette  législation  n'est-elle  pas  étrangère  à  la  baisse  des  salaires  que 
nous  venons  de  constater. 

II.  —  Dans  son  ensemble,rannée  1902  a  été  moins  affectée  par  les 
conflits  industriels  que  l'année  précédente. Le  nombre  total  des  sus- 
pensions de  travail  a  été  relativement  restreint,  mais  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  y  a  pris  part  que  dans  chacune  des 
cinq  dernières  années.  Toutefois,  la  moyenne  des  jours  de  chô- 
mage a  été  moindre. 

Les  442  grèves  enregistrées  en  1902  ont  compris  environ  260.00»' 
ouvriers  ou  à  peu  près  2.9  %  de  la  population  ouvrière  du 
Boyaume-Uni.  La  durée  totale  de  ces  grèves  a  été  de  3  1/2  millions 
de  journées,  dont  près  des  3/4  pour  les  mines  et  carrières. 

Ce  chiffre  de  journées  perdues  semble  énorme,  observe  le  Rappor- 
teur; cependant  il  représente  à  peine  1/2  journée  par  an  pour  cha- 
que travailleur,  si  on  le  répartit  entre  toute  la  population  ou- 
vrière. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  les  grèves  n'ont  pas  grande 
importance,  car  c'est  moins  la  suspension  du  travail  qui  est  nuisi- 
ble aux  ouvriers,  aux  patrons  et  au  public,  que  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  se  produit  et  le  poids  dont  elle  pèse  sur  ceux  qui 
les  subissent  de  gré  ou  de  force. 
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Le  Rapport  nous  apprend  que  les  résultats  des  grèves  en  1902 
ont  été  nettement  en  faveur  des  patrons. 

Si  l'on  considère  que,  d'après  les  statistiques,  les  femmes,  qui 
n'ont  guère  de  syndicats  et  qui  font  rarement  grève,  ont  vu  leurs 
salaires  augmenter,  depuis  50  ans,  dans  la  plus  forte  proportion, 
que  viennent  ensuite  les  ouvriers  agricoles  et  en  dernier  lieu  les 
ouvriers  de  l'industrie,  on  se  demande  si  la  grève  est  un  bon  ins- 
trument  de  revendication  sociale,  et  si  les  médiocres  élévations  de 
salaires  qu'en  tirent  les  ouvriers  urbaina  n'ont  pas  pour  effet  —  de 
mirage  —  d'éblouir  les  ouvriers  ruraux,  de  les  attirer  vers  les  villes 
et  de  neutraliser  les  résultats  des  grèves. 

Le  nombre  de  suspensions  de  travail  réglées  par  la  conciliation 
ou  l'arbitrage  a  été  de  29.  Comme  à  l'ordinaire,  la  plupart  des 
grèves  ont  été  réglées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants; les  principales  agences  d'arbitrage  et  de  conciliation 
étant  plutôt  utilisées  à  prévenir  les  grèves  et  lock-outs  qu'à  les 
régler.  On  ne  compte  pas  moins  de  678  cas,  en  1902,  réglés  par  les 
diverses  agences  d'arbitrage  et  de  conciliation,  et  pour  9  seulement 
il  y  a  eu  cessation  de  travail. 

Les  moyens  pacifiques  de  régler  les  conflits  du  travail  font  donc 
des  progrès  remarquables.  Peut-être  les  ouvriers  commencent-ils 
à  s'apercevoir,  comme  nous  venons  de  le  montrer,  que  la  grève  est 
un  jeu  de  qui  gagne  perd. 

Peut-être  aussi,  les  ouvriers,  et  surtout  les  patrons,  sont-ils  plus 
disposés  à  accepter  la  conciliation  et  l'arbitrage  quand  la  tendance 
des  salaires  est  à  la  baisse,  c'est-à-dire  quand  l'industrie  est  dans 
le  marasme. 

H.  BouËT. 


JOSIAH    TUCKER   EC0N0MI8T,   A    STUDT   JK  THE   HISTORY   OF    ECONOMICS 

(Josiah  Tucker,  économiste,  étude  d'histoire  économique),  par 
Walter  Ernest  Clark,  1  vol.  in-8®,  New-York,  Macmillan,  1903. 

Il  est  peut-être  exagéré  de  dire,  comme  le  fait  M.  Clark,  que 
nous  n'avons  pas  encore  une  histoire  économique  digne  de  ce  nom. 
On  peut,  toutefois,  convenir  qu'elle  n'est  pas  complète,  que  nous 
ne  connaissons  pas  suffisamment  ce  qu'Adam  Smith  doit  à  ses 
prédécesseurs;  mais  chaque  jour  nous  apporte  de  nouveaux  en- 
seignements à  ce  sujet,  et  le  volume  que  nous  présente  M.  Clark 
sur  Josiah  Tucker  est  une  contribution  d'une  haute  importance.     " 

M.  Clark  s'est  proposé  dans  cette  monographie:  1*  de  réunir  et 
d'ordonner  systématiquement  les  àvver%  écrits  de  Tuoker;  2^  de 
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4Hntolcrance.  «  Il  railla  sans  pitié  les  unes  et  batailla  toute  sa  vie 
contre  l'autre.  » 

Si  Ton  considère  que  tant  d'autres  adversaires  de  l'autel  et  da 
trône,  tant  d'amis  du  progrès  sont  sortis  des  institutions  scolaires 
jésuitiques,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  où  se  formeront  les 
révolutionnaires,  les  progressistes,  les  adversaires  du  despotisme, 
<[uand  renseignement  sera  interdit  aux  jésuites  et  son  monopole 
confié  à  l'Etat? 

'  Avant  la  Révolution,  Condorcet  fut  l'ami  et  l'émule  des  ency- 
clopédistes, des  libres-penseurs,  des  économistes.  Il  aborda  en 
théoricien  la  plupart  des  questions  politiques  qui  furent  agitées 
plus  tard  par  les  Assemblées  nationales.  Pendant  la  Révolution, 
il  prit  une  part  active  dans  les  affaires  publiques,  tant  en  pratique 
qu'en  théorie,  d'abord  à  la  Commune  de  Paris,  puis  à  la  Législa- 
tive et  à  la  Convention.  Depuis  la  Révolution,  il  continue  d'être 
le  guide  des  progressistes;  son  influence  disparaît  pendant  les  pé- 
riodes de  réaction,  mais  c'est  pour  reprendre  dans  les  périodes  de 
révolution. 

Condorcet  est  un  révolutionnaire  méthodique.  Il  a  horreur  des 
mouvements  populaires  et  veut  que  la  révolution  se  fasse  par  en 
haut.  «  S'il  se  fait  une  République  par  révolution,  dit-il,  si  le  peu- 
ple se  soulève  contre  la  Cour,  les  suites  en  seront  terribles;  mais 
si  l'on  fait  une  République  à  présent,  pendant  que  l'Assemblée 
jouit  de  la  toute  puissance,  le  passage  ne  sera  point  difficile,  et  il 
vaut  mieux  qu'elle  se  fasse  en  ce  moment.  » 

Il  prévit  que  V Assemblée  Nationale  ne  pourrait  pas  faire 
grand'chose  de  bon,  parce  qu'elle  fut  convoquée  trop  précipitam- 
ment et  sans  préparation  do  ropinion  publique.  «  Comment  la 
nation  pourrait-elle  avoir  de  véritables  lumières  sur  des  questions 
que  la  non-liberté  de  la  presse  n'a  jamais  permis  de  discuter,  et 
sur  les  détails  d'une  administration  oui  cachait,  dans  la  poussière 
des  bureaux,  les  motifs  réels  et  les  résultats  de  ses  opérations?  » 

En  considération  de  ces  principes,  Condorcet  prend  une  part 
très  active  dans  l'élaboration  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  Constitution,  dont  il  fut  le  rapporteur  et  presque 
l'unique,  autour.  Il  faut  voir  dans  le  livre  de  M.  Alengry  comment 
et  dans  quelle  mesure  cette  Constitution  dite  Girondine  fut  rejetée 
par  les  Montagnards,  qui  s'approprièrent  ensuite  ce  qui  était  à 
leur  convenance.  Nous  dirons  seulement  que  la  Constitution  de 
Condorcet  est  purement  laïque,  et  se  distingue  par  l'absence  de 
préambule  déiste  invoquant  l'Etre  suprême,  si  cher  à  Robespierre 
et  à  tant  d'autres  révolutionnaires. 

«  De  toutes  les  Déclarations  françaises,  observe  M.    Alengry, 
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—  OU  souffrent  —  de  la  protection,  avaient  en  1869  une  population 
qui  représentait  12.49  0/0  de  la  population  totale  de  la  République  ; 
en  1900  la  proportion  est  descendue  à  10.11  0/0;  tandis  que  les 
provinces  de  Buenos-Aires  et  Santa-Fé,  qui  sont  exemptes  de  pro- 
tection, ont  vu  augmenter  le  nombre  de  leurs  habitants  dans  une 
proportion  considérable,  tant  absolue  que  relative.  En  1869  elles 
représentaient  21.64  0/0  du  total  de  la  République,  et  en  1900  ce 
rapport  s'élève  à  34.92  Ô/O. 

M.  Pinto  montre,  toujours  par  la  même  méthode,  que  le  même 
phénomène  se  produit  dans  les  autres  pays  :  dans  les  colonies  aus- 
traliennes et  dans  les  principaux  pays  d'Europe. 

La  conclusion  se  tire  d'elle-même.  Voulez-vous  augmenter  la 
population  de  l'Argentine  et  mettre  ce  pays  en  valeur?  Ouvrez 
les  portes  à  la  population  et  le  courant  immigrateur,  qui  a  été 
dévié  dans  d'autres  directions,  se  rétablira.  On  se  trompe  quand 
on  pense  qu'il  suffit,  pour  attirer  l'immigration,  de  faire  de  la  pro- 
pagande en  Europe  par  le  moyen  de  publications  et  de  conférences 
destinées  à  faire  connaître  les  richesses  naturelles  de  la  Républi- 
que. Le  meilleur  agent  de  propagande  en  faveur  de  l'immigra- 
tion est  que  le  travail  soit  abondant  et  bien  rétribué  et  que  ta  vie 
soit  à  bon  marché.  Souhaitons  que  beaucoup  d'Argentins  partagent 
les  idées  de  M.  Pinto. 

ROTJXEL. 


La  Dichiarazione  dei  diritti  dell'uomo  e  oel  cittadino  nella  revo- 
'  LUZIONE  francese.  {La  déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen  par  la  Révolution  française),  par  Giorgio  del  Vecchio. 
Br.  in-8®.  Genova,  1903. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  a  été  large- 
ment commentée  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne;  elle  i^ 
eu  ses  partisans  et  ses  adversaires  qui  en  ont  dit  trop  de  bien  ou 
trop  de  mal.  Elle  est,  dit  Barthélemy-Saint-Hilaire,  le  résumé  de 
toute  la  science  politique.  Elle  fut  pour  la  France,  ajoute  de  Bro- 
glie,  une  déclaration  de  majorité  politique.  Vous  n'y  êtes  point» 
répond  Taine:  La  plupart  des  articles  de  cette  déclaration  ne 
sont  que  des  dogmes  abstraits,  des  définitions  métaphysiques,  de6 
axiomes  plus  ou  moins  littéraires,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  faux, 

M.  del  Vecchio  cherche  à  concilier  ces  opinions  diverses  et  à  met- 
tre les  choses  au  point.  Il  est  singulier,  dit-il,  que  la  thèse  qui 
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considère  les  principes  de  la  Déclaration  comme  trop  absolus  et 
abstraits,  qui  leur  reproche  d'avoir  engendré  Tanârchie  et  la  ter- 
reur, est  soutenue  précisément  par  ceux  qui  dénient  en  général 
aux  idées  philosophiques  la  puissance  de  déterminer  les  faits  so- 
ciaux. La  contradiction  s'ajoute  à  l'inexactitude  intrinsèque  de 
ces  deux  thèses. 

La  question  de  race  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  introduite 
dans  cette  affaire.  Effectivement,  on  a  attribué  la  Déclaration  à  la 
«  manie  idéologique  »  des  Français,  comparée  à  la  a  sagesse  prati- 
que et  positive  »  des  peuples  de  race  anglo-saxonne.  M.  Del  Yec- 
chio  observe  que  la  Déclaration  française  a  été  précédée  de  la 
Déclaration  américaine  et  qu'elle  s'est  même  profondément  impré- 
gnée de  celle-ci.  On  peut  répondre,  il  est  vrai,  que  la  Constitution 
américaine  s'est  inspirée  du  Contrat  social^  qui  est  d'origine  fran- 
çaise; mais  le  contrat  social  est  bien  postérieur  à  la  Révolution 
anglaise  et  surtout  à  la  Grande  Charte. 

Les  uns  reprochent  à  la  Déclaration  d'être  trop  individualiste; 
les  autres  l'accusent  d'avoir  ouvert  le  chemin  à  toutes  les  utopies 
socialistiques.  M.  del  Vecchio  prend  un  moyen  terme  et  trouve 
que  cette  Déclaration  n'est  point  un  obstacle  aux  plus  larges  ré- 
formes sociales  qui  se  présentent  comme  nécessaires  et  déBircU)le8. 

J'incline  même  à  croire  que  les  Droits  de  l'homme  ne  sont  un  obs- 
tacle ni  aux  transformations  politiques  et  sociafes  désirables,  ni 
à  celles  qui  ne  le  sont  pas.  On  pourrait  même  donner  la  raison  de 
son  peu  d'influence  en  bien  comme  en  mal.  Le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé par  cette  déclaration  a  été,  comme  le  dit  notre  auteur,  de 
tracer  une  limite  juridique  contre  le  pouvoir  exécutif^  et  une  limite 
morale  contre  le  pouvoir  législatif.  Or,  on  a  confié  la  garde  de  la 
déclaration  aux  pouvoirs  qu'il  s'agit  précisément  de  limiter.  Aussi 
le  législatif  et  l'exécutif  en  prennent-ils  à  leur  aise. 

M.  Del  Vecchio  approuve  les  déclarations  de  droits  et  les  cons- 
titutions parce  qu'elles  tendent  à  substituer  la  raison  à  la  cou- 
tume dans  la  direction  des  affaires  publiques.  Voilà  qui  est  bien, 
pourvu  qu*on  n'oublie  pas  que  la  raison  est  une  faculté  négative 
et  qu'on  ne  lui  demande  que  ce  qu'elle  peut  donner.  Par  exemple, 
la  Déclaration  française  a  bien  fait  de  supprimer  les  privilèges 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  ;  mais  une  autre  Déclara- 
tion ferait  mal,  si  elle  créait  de  nouveaux  privilèges  pour  un  qua- 
trième état. 

Roux  EL. 


4.62  JOURNAL  PE.S   ÉCONOMISTES 

d'une  Caisse  Nationale  unique  pour  les  assurances  ouvrières. 
Amendes  et  contraventions  dans  les  cas  d'inobservance  des  pres- 
criptions dictées  par  la  loi,  etc.,  etc. 

C'est,  comme  on  voit,  le  caporalisme  allemand  latinisé.  On  ne 
prescrit  pas  encore  le  fouet  et  la  botte  au...  coccix,  en  cas  d'infrac- 
tion à  la  législation  sociale  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cela 
viendra. 

Les  expédients  préconisés  par  M.  Profumo  ne  se  discutent  pas. 
Quant  aux  principes  sur  lesquels  il  les  fonde,  ils  nous  paraissent 
laisselr  fort  à  désirer.  L'auteur  ne  remonte  pas  aux  causes  de  l'ac- 
croissement de  la  population  des  villes.  Ce  sont  précisément  les 
privilèges  des  corps  de  métiers  et  des  autres  corps  constitués,  qui 
attiraient  dans  les  villes  les  paysans  riches  et  pauvres,  seigneurs 
et  manants. 

La  suppression  des  corporations  n'empira  pas  la  condition  des 
travailleurs.  Elle  produisit  un  trouble  passager  qui  se  serait  vite 
dissipé,  si  le  mouvement  économique  eût  été  abandonné  à  lui-même, 
comme  le  niveau  de  l'eau  se  rétablit  après  qu'on  a  ouvert  une 
écluse.  La  législation  dite  sociale  ne  peut  que  retarder  le  rétablis- 
sement de  cet  équilibre. 

ROUXEL. 


Il  movimento  operaio.  Origini,  forme,  sviluppo  (Zc  mouvement 
ouvrier.  Origines,  formes,  développement),  par  Achille  Lorl*. 
1  vol.  in-18.  Milano.  Remo  Sandron,  1903. 

Le  mouvement  ouvrier  se  manifeste  sous  trois  formes  princi- 
pales :  unions  ou  syndicats,  coopération  et  socialisme.  Le  but 
essentiel  des  unions  est  l'élévation  des  salaires  et  la  réduction  de 
la  durée  du  travail.  Elles  ne  sont  guère  possibles  que  parmi  les 
ouvriers  skilled;  là,  où  la  classe  hiboratrice  est  absolument  misé- 
rable, la  semence  syndicale  ne  peut  pas  plus  lever  que  le  blé  dans 
une  terre  aride.  L'unionisme  ne  peut  donc  pas  faire  grand'chose 
pour  la  rédemption  de  la  classe  ouvrière. 

L'unionisme  ne  cherche  qu'à  améliorer  la  condition  du  salarié, 
non  à  la  changer.  La  coopération  va  plus  loin  :  elle  prétend  libérer 
le  travail  de  la  servitude  du  capital.  Mais  elle  n'y  réussit  guère. 
La  plupart  des  coopératives  échouent  dans  la  lutte  industrielle  et 
celles  qui  réussissent  deviennent  capitalistes.  L'unionisme  et  la 
coopération  sont  doués  d'une  efficacité  très  limitée  et  précaire.  Le 
socialisme  est-il  plus  puissant? 
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M.  Loria  assure  que  le  socialisme  a  été  accueilli  avec  enthou- 
siasme par  les  ouvriers.  On  ne  le  dirait  vraiment  pas.  Tous  les 
apôtres  et  les  prédicants  du  socialisme  sont  des  bourgeois;  tous 
ceux  qui  dirigent  et  président  les  Congrès  et  même  la  grande  majo- 
rité de  ceux  qui  y  assistent  sont  des  bourgeois.  Le  socialisme  n'est 
réellement  en  honneur  que  parmi  les  «  ouvriers  de  la  plume  ».  S'il 
se  répand  peu  à  peu  parmi  les  travailleurs  manuels,  ce  n'est  qu'à 
mesure  qu'il  atténue  son  programme  et  qu'il  se  rapproche  du  capi- 
talisme. 

M.  Loria  incline  à  croire  que  le  mouvement  ouvrier  ne  pourra 
arriver  à  renverser  le  colosse  capitaliste  ;  il  pourra  lui  créer  quel- 
que ennui  ou  quelque  embarras  désagréable,  mais  il  ne  peut  en 
menacer  l'existence  ou  l'ascension,  ni  lui  imposer  de  capitulation 
importante.  Le  mouvement  ouvrier  est  plutôt  «  le  vaccin  de  la 
révolte  ouvrière  ». 

S'il  se  présente  encore  des  explosions  de  violences  populaires, 
elles  ne  présentent  plus  la  gravité  colossale  et  la  vastité  de  celles 
du  passé,  mais  conservent  plutôt  un  caractère  local  et  fugace.  Le 
mouvement  ouvrier  met  ainsi  un  terme  à  la  révolution  ouvrière 
et  détermine  la  transition  de  la  classe  travailleuse  de  la  phase 
révolutionnaire  à  la  phase  évolutive  et  constitutionnelle.  Bref,  le 
mouvement  ouvrier  accomplit  une  fonction  essentiellement  paci- 
ficatrice. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Loria.  Qu'en  penseront  les  partisans 
de  la  grève  générale  et  les  apôtres  de  la  révolution  sociale  1 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  L'impôt  sur  le  revenu.  —  La  protection  du  cobalt.  -- 
La  guerre  de  tarifs  entre  l'Italie  et  la  Suisse.  —  Les  effets  économi- 
ques de  la  guerre  russo- japonaise,  en  Sibérie.  —  Les  justes  griefs 
des  ouvriei-s  au  Chili.  —  Le  discours  de  M.  Yves  Guyot  au  Sattimal 
Liberal-Club.  —  Le  Centenaire  de  Cobden.  —  Une  Conférence  libre- 
échangiste  à  Bruxelles.  —  La  fondation*  d'une  Ligue  anti-protection- 
niste à  Milan.  —  Les  demoiselles  du  téléphone,  dépositaires  de  la 
force  publique. 

On  sait  que  M.  le  minisire  des  Finances  a  déposé  au  nom  du 
gouvernement  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  qui  remplacerait 
par  une  taxe  personnelle  et  une  taxe  d'habitation  deux  des  qua- 
tre contributions  directes  :  la  personnelle  mobilière  et  les  portes 
et  fenêtres.  A  ce  projet,  la  Commission  de  législation  fiscale  a 
substitué  un  contre-projet  de  M.  Merlou,  qui  surélève  la  taxe 
personnelle,  porte  de  3  0/0  à  4  0/0  la  taxe  sur  la  propriété  bâtie  et 
de  4  0/0  à  5  0/0  le  droit  sur  les  valeurs  mobilières.  Renchérissant 
sur  M.  Merlou,  un  autre  financier  radical,  M.  Maujan,  propose 
d'élever  ce  droit  à  10  0/0.  Ces  financiers  nouveau  style  paraissent 
ignorer  complètement  qu'il  ne  suffît  pas  d'élever  le  taux  des  im- 
pôts pour  en  augmenter  le  produit,  qu'il  arrive  même  qu'on  le 
diminue.  C'est  ce  que  leur  fait  remarquer  notre  confrère,  M.  Ney- 
marck  dans  le  Rentier.  «  A  vouloir  trop  gagner,  dit-il,  le  Trésor 
finit  par  perdre  plus  qu'il  ne  reçoit.  Il  lui  échappe  une  quantité 
de  receltes  indirectes  qui  seraient  venues  d'elles-mêmes  s'offrir 
h  lui,  s'il  ne  s'était  pas  ingénié  à  les  empêcher  de  naître  ou  de  se 
développer  en  les  taxant  et  surtaxant  à  l'excès  (1).  » 


(1)  Dans  sa  dernière  réunion,  la  Commission  a  adopté  un  système 
intermédiaire  entre  celui  du  ministre  des  Finances  et  celui  de  M.  Mer- 
lou. Elle  supprime,  comme  le  propose  le  ministre,  la  contribution  per- 
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Avons-nous,  besoin  d'ajouter  que  ces  projets  de  réforme  de 
l'impôt  ne  nous  disent  rien  qui  vaille.  En  fait  de  réformes  fiscales 
nous  n'en  connaissons  qu'une  seule,  qui  soit  digne  de  ce  nom  : 
c'est  celle  qui  consisterait  à  diminuer  les  dépenses.  Mais  nous 
convenons  que  c'est  une  pure  utopie. 

Le  protectionnisme  a  pour  but  de  développer  l'industrie  natio- 
nale, en  lui  réservant  le  marché  intérieur,  à  l'exclusion  de  la  con- 
currence étrangère.  Seulement  —  et  c'est  là  un  vice  notable  et 
irrémédiable  du  système,  —  on  ne  peut  protéger  une  industrie 
qu'aux  dépens  d'une  autre.  Le  Journal  des  Débats  nous  en  four- 
nit un  exemple  topique. 

Un  Français,  dit  ce  journal,  créa  à  Golfe-Juan,  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  et  à  Marseille-les-Aubigny,  dans  le  Cher,  centres  de 
fabrication  céramique,  des  fabriques  d'émaux  et  couleurs,  et  il 
arriva  rapidement  à  concurrencer  avec  succès  les  produits  anglais 
et  allemands.  Mais  il  est  survenu,  il  y  a  quelques  années,  une  cir- 
constance qui  a  beaucoup  nui  au  développement  de  son  industrie. 
Sur  la  demande  d'industriels  puissants  qui  fabriquaient  le 
cobalt,  on  a  mis  un  droit  de  3  f r.  50  sur  ce  produit  qui  coûte  25  fr. 
le  kilog.  Comme  il  est  indispensable  pour  la  fabrication  de  tous  les 
émaux  et  couleurs  céramiques,  surtout  pour  les  bleus,  les  noirs  et 
les  violets,  il  en  résulte  une  augmentation  sensible  du  prix  de 
tous  ces  articles.  Le  fabricant  français  s'est  trouvé  de  ce  fait  en 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  ses  concurrents  étrangers  qui  paient 
ce  produit  3  fr.  50  meilleur  marché  que  lui...  Il  y  a  donc  là  une  véri- 
table injustice,  et  la  nouvelle  législation  est  bien   loin  d'aider  au 


Bonnelle  et  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres  et  fait  remise  aux 
communes  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  soit  une  perte 
de  265  millions  pour  le  Trésor. 

Pour  compenser  cette  perte,  elle  accepte  la  création,  proposée  par 
le  ministre,  d'une  taxe  personnelle,  mais  au  lieu  d'en  fixer  le  taux  à 
1.  50,  elle  le  porte  à  3  0/0  ce  qui  donnera  un  produit  de  220  millions. 

Dans  le  surplus,  elle  obtient  22  millions  d'une  élévation  de  3.'20  à 
4  0/0  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie,  24  millions  d'une  taxe 
sur  les  créances  hypothécaires  et  chirographaires. 

La  commission  a  renoncé  à  l'élévation  de  1  0/0  de  la  taxe  des  valeurs 
mobilières  et  la  création  d'une  taxe  civique,  que  proposait  M.  Merlou, 
mais  elle  repousse  la  taxe  d'habitation  que  proposait  le  ministre. 

T.  II.  —  JUIN  1904.  30 
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développement  de  rindu8tri&  française.  Il  aérait  urgent  de 
lai  fJEÛre  modiâsr,  car  non  seulement  rindtistrie  française  ne  peut 
lutter  en  France  couin»  ses  concurrents  étrangers,  mais  elle-  ne 
peut  pas  non  pdus:  vendore  ses  produits  à  rétrangpev,  toujours- 
parce  qu'elle  est  en  infériorité  à  cause  de  ce  droit.  Llnduatrie 
française  avait  commencé  à  vendre  beaucoup  de  colorants  et  de 
couleurs  pour  colorer  les  émaux  de  tôle  et  de  fonte  émaillée,  mais 
elle  n'a  pu  continuer. 

La  protection  des  fabricants  de  cobalt  aura*  donc  pour  effets  r 
1"  de  ruiner  Findustrie  française  d^s  émaux  et  eouleurs  eéra^ 
miques;  2**  d'enlever  aux  fabricants  de  cobatt  eux-mêmes,  le  prin- 
cipar  débouché  de  leur  indlistrie.  Celtei  fait  deux  pertes^  et,  comme» 
disait  Basliat,  deux  perles  n'ont  jamais  fait  ngt  bénéfice*. 

Voilà  de  quelle  façon  le  protectionnisme  développe  Tindustrie 
nationale. 


»  « 


Les  uéî^ocialions  pour  le  renouvellement  du  traité  de  commoice 
entre  Tltalie  et  la  Suisse  viennent  d*ôtre  rompues.  A  datei*  du 
18  septembie  prochain,  les  produits  italien»  seront  soumis  en 
Suisse  au  taiif  générât  Les  bœufs  payeront  50  francs  au  lieu 
de  15  francs  et  les  vins  20  francs  le  qjuintal  au  lieu  de  3  fr.  50. 
Aces  droits  prohibitifs,  Fltalie  opposera  des  droits  analogues  sur 
les  machines»  les  soieries,  les  montre»  et  les  autres  produits  de 
l'industrie  de  la  Suisse  : 

H  est  certain^  dit,  à  ce  propos,  un  correspondant  de  VIndépenf 
dont  belge,  que  la  Suisse  continuera  à  acheter  en  Italie,  comme 
par  le  passé,  la  soie  brute  nécessaire  aux  fabriques  de  Zurich,  re- 
présentant en  1902  108  millions  sur  l'importation  italienne  de 
178  millions.  Mais  les  articles  divers,  en  particulier  les  produits 
agricoles,  qui  représentent  les  70  millions  restant,  devront  cher- 
cher ailleurs  d'autres  débouchés.  En.  effet,  lea  vin»  dont  FltalÂ»  a 
vendu  Tan  dernier  en  Suisse  4)36.000  hectolitres-,  représentant  un© 
valeur  d'une  douzaine  de  millions,  seront  frappés  d'un  droit  de 
20  francs  au  lieu  de  fr.  3.50.  L'élévation  des  droits  sur  le  bétail 
ne  sera  pas  moins  sensible,  comme  le  prouvent  les  quelques  ehifEres 
suivants  : 
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Importation  en  1903    Tarif  actuel    Tarif  de  combat 

francs  par  tète 

Bœufs  35.000  têtes  15.00  50.00 

Porcs    27.800     »  3.00  15.00 

Moutons  39.800    »  0.50  2.00 

Or,  ritalie  a  importé  en  Suisse,  en  1903,  pour  environ  25  mil- 
lions d'animaux  vivants.  Elle  vend  annuellement  à  la  Suisse  pour 
une  vingtaine  de  millions  de  comestibles  de  toute  sorte  tels  que 
beurre,  œufs,  etc.  —  et  l'ouverture  prochaine  du  Simplon  aurait 
donné  à  cette  expansion  une  force  nouvelle. 

La  Suisse,  de  son  côté,  ne  sera  pas  embarrassée  pour  s'approvi- 
sionner chez  d'autres  voisins  :  ainsi  en  France  et  en  Autriche- 
Hongrie  pour  le  vin  et  le  bétail,  en  Espagne  pour  le  vin.  Mais  la 
guerre  de  tarifs  prive  son  industrie  d'un  marché  où  elle  a  placé  en 
1902  pour  51  millions  de  marchandises  auxquelles  la  frontière  sera 
dorénavant  fermée.  L'expérience  prouve  que  les  montres  passent 
toujours  les  frontières,  si  formidables  soient  les  barrières  qu'on 
leur  oppose.  En  revanche,  les  machines  et  véhicules  (exportation 
en  1902  :  7,7  millions),  les  comestibles  (&  millions),  les  soieries 
(6  millions),  les  cotonnades  (3.9  millions)  trouveront  la  porte 
fermée.  Et,  bien  que  l'effet  de  la  guerre  de  tarifs,  en  se  répartis- 
sant  sur  une  série  de  branches  d'industrie,  doive  perdre  de  son 
acuité,  on  ne  s'attend  pas  moins  à  une  crise  assez  sensible. 

Cette  guerre  de  tarifs  aura  pour  conséquence  inévitable  de 
priver  brusquement  de  leurs  moyens  d'existence  quelques  mil- 
liers d'ouiTicrs  en  Italie  et  en  Suisse,  afin  d'augmenter  les  rentes 
et  les  profits  de  quelques  centaines  de  propriétaires  et  d'indus- 
triels. Les  victimes  de  cette  politique  véreuse  ne  manqueront  pas 
de  rendre  le  capitalisme  responsable  de  leur  misère  et  d'aller 
grossir  Tarmée  du  socialisme.  El  c'est  ainsi  que  se  prépare  la 
future  révolution  sociale. 

*  * 

Nous  empruntons  au  journal  YEuropéen  ces  renseignements 
sur  les  effets  économiques  de  la  guerre  russo-japonaise,  dans  la 
Sibérie  : 

Ce  sont  les  classes  laborieuses  de  la  Sibérie  —  ouvriers  et  pay- 
aami  —  qui  souffrent  le  plus  crBellement  de  la  guerre.  Elle»  en 


CHRONISUC  471 

Ce  sont  les  comités  solidaires  de  cette  société  aujourd'hui  redou- 
table qui  inspirent  et  dirigent  tous  les  mouvements  ouvriers  «du 
.Nord. 

De  leur  côté,  les  propriétaires  des  salitieroê  se  sont  ligués  .pour 
<;onserver  leurs  privilèges  et  maintenir  à  tout  prix  une  situation 
^ont  ils  ont  tous  les  bénéfices  et  qud,  quoique  .contraire  aux  lois, 
n'en  a  pas  moins  été  tolérée  par  les  autorités  et  même  dans  bien  des 
<uifi  défendue  par  laior^e  publique. 

Le  National  libéral  Club  a  fè(é  par  un  «banquet  auc^oel 
MM.  Yves  Guyot  et  Caillaux  avaient  été  invités,  Taccord  par  le- 
quel la  France  et  rAnglelcrre  ont  résolu  les  questions  vieilles  ou 
nouvelles  qui  refroidissaient  leurs  riipports,  question  de  Terre- 
^euve,  question  d*Egyple,  du  Maroc,  etc.  M.  Yves  Guyot,  en  se 
iélicitant  de  cette  heureuse  solution,  a  exprioiié  d'espoir  que  de 
nouveaux  arrangements  viennent  .bientôt  cojnplétEdr  el  consolider 
l'entente  cordiale  entre  les  deux  -pays,  par  la  muhijdioation  4e 
leurs  liens  économiques  : 

J'espère,  a-t-il  dit,  qu'elle  sera  complétée  par  de  nouveaux  ar- 
rangements. La  Chambre  de  commerce  française  oréolemie  un  pas- 
sage xigide  sur  ou  sous  la  Manche,  à  coup  sûor  "beaucoiQ)  plus  aa^an- 
tageux  aux  voyageurs  anglais  qu'aux  voyageurs  français»  puis- 
qu'ils sont  les  pltts  JQombreux.  î^ob  ^gooiants'en  vins  .vi^udraient 
-que  .l' Angleterre  revînt  à  des  tarifs  moins  élevés.  £n  JPraoee,  «nous 
avons  quelques  tarifs  prot^teurs  qiû  ne  protègent  riaa,  .^oiisqi^e 
nous  ne  produisons  pas  les  isimilaires  auxquel«  i^  s'appliquât. 
.J(iesiprotectionnistefi,.àinoins  de  vouloir  faire  djô  la  protection  jpo^ir 
la  protectioi^,  comme  certains  artistes  font  de  l!art  pour .  l!art,  ne 
peuvent  en  demander  le  maintien.  Noos  avons  enfin  la  surtaxe 
d'entrepôt,  gêne  ^considérable  pojr  la  nation  et  pour  l!industrie 
britannique,  qui,  faite  en  faveur  de  la  nation  française,  Jie  lui  a 
4servd  à  rien. 


■M-    * 


Le  centenaire  4e  Cobden  a  été  célébré  en  Angleterre  avec  un 
reirAiousiasme  de  bon  augure.  De  nombreux  meetings,  dans  les- 
quels s'est  manifestée  la  reconnaissance  populaire  pour  l^ôtiie 
chi  frBe  4r€tde,  'ont  ou  Jiou  -à  Manchester,  jBiinoiiiighMxi,  Londres, 
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Midhuri,  Preslon,  etc.,  etc.  A  Londres,  12.000  pcrsoimes  rem- 
plissaient la  vaste  salle  de  TAlexandra  Palace,  et  ils  adoptaient  à 
Tunanimité  Tordre  du  jour  suivant,  présenté  par  M.  Winston 
Churchill  : 

u  Un  meeting  réuni  pour  honorer  la  mémoire  de  Richard  Cob- 
den,  à  Toccasion  du  centième  anniversaire  de  sa  naissance,  pro- 
clame son  adhésion  enthousiaste  aux  principes  du  libre-échange  de 
la  paix,  de  l'économie,  des  réformes  pour  lesquelles  Richard  Cob- 
den  a  lutté,  et  sa  conviction  que  l'application  intégrale  de  ces 
principes  peut  seule  donner  une  base  inébranlable  à  l'industrie  et 
au  commerce  du  pays,  et  assurer  le  bien-être  du  peuple.  » 

Comme  notre  Société  d'économie  politique,  ÏAmerican  (ree 
irade  league,  a  fêté  à  Boston  le  centenaire  de  Cobden.  Des 
adresses  ont  été  envoyées  au  Cobden  Club,  de  la  Belgique,  de  la 
Hollande,  de  Tltalie  et  du  Danemarck,  attestant,  n'en  déplaise 
à  M.  Chamberlain,  le  réveil  de  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  paix 
en  Angleterre  et  même  ailleurs. 

«  • 

L'anticléricalisme  a  été  jusqu'à  présent  Tunique  plaie-forme 
électorale  des  libéraux  beljfes.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  fini 
par  s'apercevoir  que  cette  plate-forme  est  décidément  trop  étroite, 
et  ils  songent  à  Télargir,  en  y  annexant  Tanti-protcctionnisme, 
Nous  ne  pouvons  que  les  en  féliciter.  On  sait  que  la  Belgique 
possède  un  régime  douanier  qualifié  de  libéral,  quoiqu'il  soit  for- 
tement tempéré  par  la  protection  des  filateurs  de  coton,  et  des 
propriétaires  de  bétail.  Le  prix  de  la  viande  s'est  élevé  d'une 
manière  progressive,  et  il  menace  d'obliger  les  ouvriers  beltres  fi 
se  contenter  du  menu  des  paysans  irlandais.  Dans  une  confé- 
rence dont  nous  empruntons  le  résumé  à  Y  Indépendance  belge, 
un  sénateur  libéral,  M.  Lambiotte,  a  estimé  à  plus  de  cent  millions 
le  tribut  que  le  protectionnisme  prélève  sur  les  consommateurs 
belges  : 

M.  Lambiotte  a  exposé  la  question  en  démontrant  tout  d'abord 
que  les  charges  résultant  pour  les  consommateurs  des  droits  d'en- 
trée sur  le  bétail  et  les  viandes  votés  en  1887  peuvent  se  chiffrer 
par  vingt  millions  par  an.  De  cette  somme,  1.600.000  francs  vont  à 
l'Etat,  le  reste  va  aux  gros  propriétaires,  contre  qui  les  petits  éle- 
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service  des  oorrespondanoes  dans  un  but  d^ntérêt  public  et  d'uti- 
lité générale,  aussi  bien  le  cas  échéant  de  sécurité  f^nérale,  qu'il 
importe  peu  que  sou  exploitation  ait  un  caractère  industriel-com- 
mercial, qu'elle  n'en  est  pas  moins  une  administration  publique 
possédant  par  elle-même  une  portion  de  l'autorité  publique  qu'elle 
délègue  à  ses  auxiliaires,  agents  commissionnés; 

Attendu  que  si  un  i^^ent  de  l'administration  des  postes,  télégra- 
phes et  téléphones,  qui  n'exerce  JL  aucun  titre  une  portion  de 
l'autorité  publique,  ne  peut  être  considéré  comme  un  agent  ou  un 
dépositaire  «ke  cette  ««terité,  il  y  a  lieu,  cependant,  de  reconnattre 
qu'il  est  revêtu  d'un  caractère  publie,  alors  qu'il  tient  sa  nomina- 
tion du  pouvoir  et  qu'il  exerce  sous  sa  surveillance  un  emploi  ins- 
titué dans  un  intérêt  public;  qu'il  doit,  par  suite,  être  compris 
dans  la  catégorie  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  serviee 
public  en  damnant  à  ces  expressions  toute  l'étendue  qu'elles  com- 
portent ; 

Attendu,  dès  lors^  que  l'article  224  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  faits  de  la  cause  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  l'agent. 

Rappelons  que  cet  article  224  est  ainsi  conçu  :  «  L*outrage  fait 
par  paroles,  gestes  ou  menaces  à  tout  officier  ministériel  ou  agesK 
dépositaire  de  la  force  publique,  à  Toccasion  de  l'exencice  de  ses 
fonctions;,  sera  puni  d'une  am(mde  de  seiie  francs  à  deux  cents 
francs. 

Il  en  a  -coûté  cent  francs  (ui  susdit  abonné  pour  avoir  ignoré 
que  les  demoiselles  du  téléphone  sont  «  dépositaires  de  la  foros 
publique  ».  Kl  \oilà  une  ignorance  qui.  pourrait  bien  devenir 
ruineuse,  lorsque  l'Etat  aura  absorbé  toutes  les  industries  et  ac- 
caparé tous  les  services. 

G.  DE  M. 

Paris,  M  juin  1904. 
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